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À nos lecteurs

vrous êtes responsable, élu, dirigeant d'entreprise, cadre
administratifou commercial, chercheur, enseignant,
étudiant? Vous vous intéressez à la France économique

et sociale? Les Tableaux de l'Économie Française vous sont
indispensables: dans cette 26cmi édition, vous trouverez la
synthèse des données les plus significativeset les plus récentes
disponibles en juillet 2002.
Celles-ci sont organisées selon la formule qui fait chaque
année le succès du best-sellerde lINSEE: une structure
identique pour chacun des 85 mots clés présentés facilite
l'accès aux tableaux, cartes, graphiques, définitionset références
bibliographiques. Les commentaires explicitent et analysent
les chiffres.

Le TEF s'enrichit: les comparaisonseuropéennes et internationales
sont toujours plus nombreuses; de nombreux thèmes sont
approfondis.

Si vous êtes tentés par des séries chronologiques, des tableaux
complémentaires ou des visites guidées à vocation pédagogique,
optez pour la version cédérom dont la dernière édition sera
disponible fin 2002.

Le site www.insee.fr propose également un grand nombre de
données statistiques sur la France et ses régions.

L'équipe de rédaction remercie l'ensemble des personnes qui
ont contribué à cet ouvrage. Espérant que vous apprécierez
cette édition, elle reste à l'écoute des suggestions que vous
pourrez adresser à :

Équipe TEF
Unité ÉPON - chiffres-clés
INSEE-Direction Régionalede Provence-Alpes-Côted'Azur
17, rue Menpenti
13 387Marseille cedex 10
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L'Europe des 15, les États-Unis et le Japon, en 2001

Annéed'entrée Population PIBparhabitant Soldeducommerce Prixàla Taux Émissions
dans l'Union extérieur consommation (1) de chômage deC02(2)
européenne millions SPA* milliardsd'euros en 1999

Allemagne (3)1958 82,2 24200 39,1 1,5 7,8 10,0
Autriche 1995 8,1 25600 -0,8 1,8 4,0 7,5
Belgique 1958 10,3 24600 8,5 2,0 6,2 11,6
Danemark 1973 5,4 28000 12,5 2,1 4,2 10,0
Espagne 1986 39,8 19300 - 9,6 2,9 (4)10,4 6,9
Finlande 1995 5,2 23500 11,9 2,3 10,3 11,2
Franceentière 1958 61,1 23300 23,0 1,4 8,8 6,0
Grèce 1981 10,9 15900 -10,1 3,5 10,2 7,7
Irlande 1973 3,8 28100 4,4 3,6 10,7
Italie 1958 57,8 23800 19,5 2,3 9,6 7,3
Luxembourg 1958 0,5 44500 4,0 0,9 1,8 17,2
Pays-Bas 1958 16,0 26400 22,7 5,1 2,1 10,5
Portugal 1986 10,0 17100 -11,8 3,9 3,9 6,1
Royaume-Uni 1973 60,0 23700 -34,3 1,0 4,7 9,0
Suède 1995 8,9 23400 13,8 3,2 5J 5,4
États-Unis 284,5 33000 -368,2 1,6 4,8 9,0
Japon 127,1 24000 29,2 -1,2 5,0 9,1

* SPA: sandards de pouvoir d'achat, unité de mesure plus stable que l'euro courant qui peut-êtresoumis à de fortes fluctuations conjoncturelles.Son usage facilite les
comparaisonsinternationales.

(1) Indices en glissementannuel en décembre.
(2) Émissions de dioxyde de carbone (CO,) dues à l'utilisationde l'énergie, en tonnes par habitant.
(3)1990pourl'ex-RDA.
(4) Données révisées.

Sources: Eurostat.Population reference bureau.OCDE.

Les pays candidats à l'adhésion à l'Union européenne, en 2001

Population PIBparhabitant PIB2001/00Secteurprivé/PIB PartUE15/ Prixàla Taux Nombre
commerceextérieur consommation dechômage d'agriculteurs

populationactive
millionsSPAenvolume en2000 en 2000 en2000

Bulgarie 8,1 7100 4,0 65 51,0 7,4 17,5 25,7
Chypre 0,9 20400 p4,0 (1)38,1 (2)1,3 (3)4,9
Estonie 1,4 9700 5,4 77 68,5 5,7 (3)13,2 9,5
Hongrie 10,0 11900 3,8 80 70,3 9,2 5,8 7,5
Lettonie 2,4 7400 7,6 72 58,5 2,5 (3)14,2 18,8
Lituanie 3,7 8500 5,9 70 49,9 1,3 (3)15,6 21,0
Malte 0,4 12700 -1,0 (1)52,8 (2)2,1 (3)6,5
Pologne 38,6 9100 1,1 70 70,5 5,5 18,2 19,1
Rép.Tchèque 10,3 13900 3,6 80 67,4 4,8 8,2 5,5
Roumanie 22,4 5700 5,3 60 62,7 32,9 (3)7,0 40,0
Slovaquie 5,4 11600 3,3 78 55,0 7,3 18,3 8,2
Slovénie 2,0 16300 3,0 60 67,3 8,4 (3)6,9 11,5
Turquie 66,3 5500 - 7,4 (1)50,0 54,4 8,5 (1)43,0

(1)1998.
(2)1999.
(3)2000.

Sources Eurostat. Population reference bureau. OCDE.Banque de France.
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PRÉSENTATION

En 2001, la population mondiale est estimée à
6,1 milliards d'habitantsdont près de la moitié

(46 %) habitent dans des villes. L'Asie à elle seule
en regroupe 3,7 milliards, dont 1,28 milliard en
Chine et 1 milliard en Inde. On compte dix pays
de plus de 100 millions d'habitants; ils étaient
quatre en 1950 (Chine, Inde, États-Unis, ex-URSS)
et pourraientêtre quinze en 2025. La France
métropolitaine se situe au 21e rang mondial et au
3e rang parmi les pays de l'Union européenne
derrière l'Allemagne et le Royaume-Uni.

En 2001, la population de l'Europe (y compris la
Russie) est estimée à 727 millions d'habitants.Plus
du tiers des pays européensont un taux de mortalité
supérieur au taux de natalité. L'écart entre ces deux
taux est le plus importanten Ukraine et en Russie. En
plus d'un taux de natalité très faible (9 %o) l'une des
raisons principales au surcroîtde décès en Europe est
la proportion relativement importante des personnes
âgées pour laquelle le taux de mortalité est le plus
élevé: 15 des européensont plus de 64 ans
contre 3 en Afrique, 6 en Asie et 8 en
Amérique. La part des jeunes de moins de 15 ans y
est respectivement de 18 %, 43 %, 30 et 28
La population européenne,selon les projectionsde
populationdu PRB, serait de 717 millions en 2025 et
de 662 millions en 2050.

Le taux d'accroissementnaturel de la population
mondiale continue de ralentir: il est désormais
estimé à 1,3 par an alors qu'il était de 1,8 dans
les années 70. Ce taux varie selon les continentsde

- 0,1 pour l'Europe à + 2,4 pour l'Afrique. La
féconditémoyennemondialecontinue de baisser
(2,8 enfants par femme en 2001 contre 2,9 en 2000
et 3,4 en 1991). L'indice synthétiquede fécondité le
plus faible est de 1,2 en Europe Orientale, le plus
élevé est de 6,6 en Afrique Centrale.Celui de la
Chine (1,8) reste stable depuis 1997. D'après les
projections actuelles du PRB, la population mondiale
seraitde 7,8 milliards en 2025 et 9 milliards en 2050.
En dépitde l'impactde l'épidémiede sida, la population
des paysd'Afriquesub-saharienneaugmenteraen raison
de la poursuite d'une haute natalité [1] [2] [3].

DÉFINITIONS

* Population mondiale. Les estimationsde
population, fondées sur des données nationales
officielles, sur des estimations de l'ONU (Division
de la Population)ou du Bureau of Census des
États-Unis, sont de précision variable selon le
degré de développement des pays concernés.

* Yougoslavie. La République fédérale de
Yougoslavie comprend la Serbie et le Monténégro.

* Russie. L'ex-URSS comprenait douze états:
l'Arménie, lAzerbaïdjan, la Biélorussie, la
Géorgie, le Kazakhstan, le Kirghizistan, la
Moldavie, l'Ouzbékistan, la Russie, le Tadjikistan,
le Turkménistan et l'Ukraine. Dans le tableau
ci-contre, l'Ukraine, la Biélorussie, la Moldavie
et la Russie sont comptabilisés en Europe, les
huit autres républiques en Asie.

* Population reference bureau (PRB). Cet
organisme indépendantà but non lucratif, situé à
Washington, travailleà partir de sources
diverses: division de la Population des Nations
unies, US Bureau ofthe Census, Banque mondiale,
Union européenne, Conseilde l'Europe, offices
nationaux de statistique, centres de recherche.
Les chiffres donnés pour 2000 sont des
estimationsbasées sur les derniers résultats
disponibles au moment des calculs du PRB
(début2000). Pour certains pays, ils peuvent
remonter à plusieurs années. Une variation
importante d'une année sur l'autrepeut
s'expliquerpar un recensement récent.

* Population urbaine. Les services statistiquesde
chaquepays définissent la populationurbaine et
délimitent les villes selon leurs propres critères.
Habituellement, la populationhabitantdans des
villes de 2 000 habitants ou plus ou dans des
capitales provinciales ou nationales est urbaine.

• Projections de populationpour 2025 et 2050.
Elle sont fondées sur des hypothèses raisonnables
quant à l'évolution de la fécondité, de la
mortalité et de la migration. Les données
proviennentde projections nationales officielles
ou de celles publiées par l'ONU, le Bureau du
recensement des États-Unis ou le PRB.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Population & sociétés, Ined : « Israël et Palestine:
combien d'hommes demain? », n° 362, novembre
2000; « L'inégale répartition de la population et de la
richesse mondiales », n° 368, mai 2001 ; « 100 millions
de mexicains. seulement », n° 375, janvier 2002.

* Travaux et documents, Ined/Puf : « La population du
monde: enjeux et problèmes », cahier n° 138, 1997 ;

« Nouveaux horizons démographiques en Méditerranée »,
cahier n° 142, juin 1999.

* Population, Ined « La conjoncturedémographique:
l'Europe et les pays développés d'outre-mer », n° 5,
septembre-octobre 1998; « La fécondité chinoise à
l'aube du XXIe siècle: constats et incertitudes », n° 2,
mars-avril2000.

* « La population des pays en développement», Notes
et études documentaires, la Documentation française,
n° 5123, novembre 2000.

* « Rapportsur l'état de la population mondiale 2001 »,
Fonds des Nations Unies pour la population,
novembre 2001.
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Population, densité et part de la population urbaine des principaux pays (mi-2001) [1]*Pays rPays
Population Densité Population

millions moyenne urbaine-— habJkm2
Europe
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378,0 116Allemagne 82,2 230 86Autriche
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51 20
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16,4 28 22
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11.0 9 26
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29-2 65 55Mozambique 194 24 28
Nigeria

126,6 137 36Ouganda
24,0 100 15

Rép.dém.du
Congo (exZaïre) 53,6 23 29Somalie

7,5 12 28

Pays Population Densité Population
millions moyenne urbaine

hab./km2

Soudan 31,81327
Tanzanie 36,2 38 22
Tunisie 9,7 59 62

Zimbabwe 11,4 29 32

Amérique 841,0 21

dont:Argentine 37,5 13 90

Brésil 171,8 20 81

Canada 31,0 3 78

Chili 15,4 20 86

Colombie 43,1 38 71

Cuba 11,3 102 75
Équateur 12,9 45 62
États-Unis(yc.Hawai) 284,5 30 75

Guatemala 13,0 119 39

Haiti 7,0 250 35

Mexique 99,6 51 74

Pérou 26,1 20 72

Républiquedominicaine 8,6 176 61

Venezuela 24,6 27 87

Asie 3720,0 117 37
dont:Afghanistan 26,8 41 22

ArabieSaoudite 21,1 10 83

Bangladesh 133,5 927 21

Birmanie (Myanmar) 47,8 71 27
Cambodge 13,1 72 16

Chine(yc.HongKongetMacao) 1280,6 134 "36
CoréeduNord 22,0 182 59

CoréeduSud 48,8 493 79

Inde 1033,0 314 28
Indonésie 206,1 108 39

Irak 23,6 54 68

Iran 66,1 40 64

Israël 6,4 305 91

Japon 127,1 336 78

Kazakhstan 14,8 5 56

Malaisie 22,7 69 57
Népal 23,5 160 11

Ouzbékistan 25,1 56 38

Pakistan 145,0 182 33

Philippines 77,2 257 47
SriLanka(Ceylan) 19,5 295 22

Syrie 17,1 92 50

Taïwan 22,5 625 77

Thailande 62,4 122 30

Turquie 66,3 86 66

ViêtNam 78,7 237 24

Yémen 18,0 34 26

Océanie 31,0 4 69

dont:Australie 19,4 3 85

Nouvelle-Zélande 3,9 14 77

Monde 6137,0 46 46

mationINSEE
basée sur le recensementde mars1999. "Chine uniquement (Hong Kong: 100 ;Macao:99%)

Projectionsde population en 2025 [1]

Rang pays 1———Rang Pays
Population- millions2Pjnec-HonQKongetMacao)

14402 Inde 1363
EuropedesQuinze

3823 Etats-Unis
3464 Indonésie
2725 Pakistan
2526 Brésil

219

7Nigeria 205

Rang Pays Population
millions

8Bangladesh 181

9 Russie 137

10 Mexique 131

11 Japon 121

12 Éthiopie 118

13 Philippines 108

14 Rép. dém. du Congo (ex Zaïre) 106

15 ViêtNam 104

Rang Pays Population
millions

16 Égypte 96

17 Iran 88

18 Turquie 85

19Allemagne 80

20 Thaïlande 72

21 Francemétropolitaine 64
22 Royaume-Uni 64

Monde 7818



PRÉSENTATION

La Francemétropolitainese compose de 22 régions,
96 départements, 329 arrondissements,

3876 cantons, eux-mêmessubdivisés en
36 565 communes. Les quatre départements
d'outre-merconstituent autant de régions.

En mars 1999, la population sans doubles
comptes de la France métropolitaines'établit à
58,5 millions d'habitants. Au cours de ce dernier
demi-siècle, la population de la France (métropole +
DOM) s'est accrue de 20 millions d'habitants,
soit une augmentation de près de 50 Cette
croissance est la plus forte de toute notre histoire,
aussi loin que les chiffres permettentde remonter.
Elle n'a pas été uniforme dans toutes les régions:
celles du Sud-Est en sont restées les principales
bénéficiaires, les façades nord et nord-est, encore
très peuplées ont subi l'exode industriel et le
centre de la France a continuéde se dépeupler.
Cinq régions (Rhône-Alpes, Île-de-France,
Languedoc-Roussillon,Provence-Alpes-Côte
d'Azur et Pays de la loire) ont accueilli près des
deux tiers de la croissance de la décennie 90.

Entre 1990 et 1999, une personne sur trois
résidant sur le territoire métropolitain a quitté son
département, et une sur cinq est partie pour une
autre région. Le nord-est du pays et l'Île-de-France
voient partir plus d'habitantsqu'elles n'en
accueillent, tandis que le sud et l'ouest sont plus
attractifs. En un demi siècle, la population de la
façade méditerranéenne s'est ainsi accrue des
deux tiers, grâce à un apport migratoire important.

Entre 2000 et 2030, si les tendances passées se
maintiennent, la population métropolitaine
continuerad'augmenter, passant de 58,7 à
63,9 millions d'habitants et à se concentrer au
sud de la France. En revanche, elle diminuera dans
une large bande allant du quart nord-est du pays
(hormis l'Alsace) jusqu'au Massif Central. Le
vieillissementaffectera toute la France: l'âge moyen
des habitants augmenteraitde 5 ans et demi et
approcherait les 44 ans en 2030. Il touchera plus
particulièrement la moitié nord du pays, à
l'exception de l'île-de-France qui deviendrait
(avec moins de 40 ans d'âge moyen) la région la
plus jeune de l'héxagone. Les migrations y sont
marquées par un afflux d'étudiants et de jeunes
actifs et par des départs massifs de personnes au
moment de la retraite [1] [2].

DÉFINITIONS

* Population sans doubles comptes. Elle se définit
comme la somme de la populationmunicipale
et de la populationcomptée à part, diminuée
des doubles comptes. Pour l'établissement de la
population légale, certaines catégories (élèves
internes, militairesen caserne, travailleursen
foyer, étudiants en cité universitaire, personnes
hospitaliséespour une longue durée) sont en
effet comptées, d'une part dans la populationde
la commune où siège l'établissement, d'autre
part dans la populationde leur commune de
résidence personnelle. Dès que l'on dépasse le
cadre communal, on utilise le concept de
populationsans doubles comptes, où chaque
personneest affectée à une seule commune.

* Du fait des arrondis, les résultats des
regroupements ne sontpas toujours égaux à la

somme des éléments qui les composent.
* Projections régionales de population:

Le scénario centralest fondé sur la reconduction
des tendancespassées pour chacunedes
variables:
- La fécondité est maintenue à son niveau de

1999.

- La mortalité baisse au même rythme que la
tendancemétropolitaine.

- Les quotients migratoiresde référence,
calculés entre les recensements de 1982 et
1999, sont maintenus sur toute la période de
projection.

Le scénario alternatifprend comme période de
référencepour le calcul des quotientsmigratoires
la période inter censitaire 1990-1999plutôt que
1982-1999. La féconditéet la mortalitésont
identiquesau scénario central.

POUR EN SAVOIR PLUS

• Les résultats du recensement de 1999 sont disponibles
sur le site internetde l'Insee (www.recensement.insee.fr).

* INSEE-Première: « Recensement de la population 1999
- Évolutions contrastées du rural », n° 726, juillet
2000; « Recensement de la population 1999 -Redéploiement de la population dans la plupart des
régions », n° 728, juillet 2000; « Les migrationsen
France entre 1990 et 1999 - Les régions de l'Ouestde
plus en plus attractives », n° 758, février2001 ; « Les
régions françaises dans l'Union européenneen 1998 »,
n° 810, octobre2001.

e « Les migrations internes en France de 1990 à 1999 :
l'appel de l'Ouest »,

ÉconomieetStatistique, Insee,
n°344,2001-4.

SOURCES

[1] INSEE-Première: « La population des régions
(métropole)- Recensement de la population de 1999 »,
n° 664, juillet 1999 ; « La population légale au
recensement de 1999 », n° 691, janvier 2000;
« Projections régionales de population pour 2030:
l'impact des migrations », n° 805, septembre 2001.

[2] « Portrait de la France - Le recensementde 1999 »,
Insee, 4ème trimestre2001.

[3] Division études territoriales, Insee.



Population des régions et départements de la France métropolitaine
en 1990, 1999 et projections pour 2030 [1] [3]

milliers

Régionet département Population Population Populationau 1/1/2030

en1990 en1999 scénario scénario

————~ central alternatif
Alsace 1624 1734 1957 207267Rhin(Bas-)

953 1026 1195 127168Rhin(Haut-)
671 708 762 801Aouitain2796

2908 3309 324724 Dordogne
386 388 394 38333 Gironde 1213 1287 1580 153740 Landes
311 327 371 37047Lot-et-Garonne
306 305 302 29464Pyrénées-Atlantiques
579 600 662 663Auvergne 1321 1309 1209 123403 Allier
358 345 295 29615Cantal
159 151 121 12143 Loire(Haute-)
207 209 213 215Bournn
598 604 579 602Bourgogne

1610 1610 1561 157021 Côte-d'Or
494 507 529 53158Nièvre
233 225 195 19871 Saône-et-Loire
559 545 465 47289Yonne
323 333 371 369Bretagne

2796 2906 3163 325222 Côtes-d'Armor
538 542 523 54129

Finistère

839 852 863 88935Ille-et-Vilaine
799 868 1071 1122

56Morbihan

620 644 706 700Centre
2371 2440 2667 259918Cher

pm
322 314 290 27828Eure-et-Loir
396 408 471 42336 Indre
238 231 206 204

37Indre-el-Loire

529 554
613

62241LOir-et-Cher
306 315 337 33545Loiret
581 618 750 737581 618 750 737Champagne-Ardenne 13481342

1237
126508 Ardennes

296 290 249 25310 Aube
289 292 283 29051Marne
558 565 552 56652Marne(Haute-)
204 195 153 156CorseCorse
250 260 287 2892A Corse-du-Sud
119 119 129 111

2BHaute-Corse132
142 158 178

rn
142 158 1781097

1117 1088 113325Doubs
485 499 487 52239 Jura39 Jura
249 251 253 24570Saône(Haute-)
230 230 213 224OBelfort(Territoirede)
134 137 135 141île-de!Fr10661

10952 12096 1177875Paris
2152 2125 1918 2112771078

1194 1908 159578Yvelines
1307 1354 1517 139591 Essonne
1085 1134 1313 121692

Hauts-de-Seine

1392 1429 1434 158993 Seine-Saint-Denis1381
1383 1398 1374

94Val-de-Marne1216122712011249
95Valrin 81216122712011249LanmiprtD 1050110514071249LangUedoc-Roussillon2115

2296 3114 302730Gard
299 310 372 35430Gard
585 623 800 73934Hérault n 896 1360 134748 Lozère

73 74 69 7773 74 69 766Pyrénées-Orientales
364 393

513 511

----------

Régionet département Population Population Populationau 1/1/2030

en1990 en1999 scénario scénario
central alternatif

Limousin723711655678
19Corrèze 238 233 208 209

23Creuse 131 124 102 106

87Vienne(Haute-) 354 354 344 362

Lorraine 2306 2310 2085 2187
54Meurthe-et-Moselle 712 714 653 688

55Meuse 196 192 167 174

57Moselle 1011 1023 931 979

88Vosges 386 381 334 346

Midi-Pyrénées 2431 2552 2986 2978
09Ariège 136 137 138 136

12Aveyron 270 264 223 231

31Garonne(Haute-) 926 1046 1561 1552

32Gers 175 172 158 156

46Lot 156 160 159 164

65Pyrénées(Hautes-) 225 222 196 200

81Tarn 343 343 325 325

82Tarn-et-Garonne 200 206 227 213

Nord-Pas-de-Calais 3965 3997 3866 4016
59Nord 2532 2555 2466 2579

62Pas-de-Calais 1433 1442 1400 1437

Basse-Normandie 1391 1422 1449 1464
14Calvados 618 648 713 731

50Manche 480 481 470 457

61Orne 293 292 267 275

Haute-Normandie 1737 1780 1870 1839

27Eure 514 541 662 597

76Seine-Maritime 1223 1239 1208 1242

PaysdelaLoire 3059 3222 3584 3749
44Loire-Atlantique 1052 1134 1345 1431

49Maine-et-Loire 706 733 787 815

53 Mayenne 278 285 296 301

72Sarthe 514 530 545 570

85Vendée 509 540 611 632

Picardie 1811 1857 1968 1926

02Aisne 537 535 504 500

60Oise 726 766 920 850

80 Somme 548 556 544 575

Poitou-Charentes 1595 1640 1689 1769

16Charente 342 340 317 315

17Charente-Maritime 527 557 610 656

79Sèvres(Deux-) 346 344 324 320

86Vienne 380 399 438 478

PACA 4258 4506 5501 5350
04Alpes-de-Hte-Pce 131 140 175 158

05Alpes(Hautes-) 113 121 145 144

06Alpes-Maritimes 972 1011 1310 1185

13Bouches-du-Rhône 1759 1836 1953 2075

83Var 815 898 1292 1189
84Vaucluse 467 500 626 -599

Rhône-Alpes 5351 5645 6586 6505

01Ain 471 515 713 663

07Ardèche 278 286 306 298

26Drôme 414 438 501 490

38Isère 1016 1094 1346 1352

42Loire 746 729 659 642

69Rhône 1509 1579 1719 1789

73Savoie 348 373 449 448

74Savoie(Haute-) 568 632 893 823

Métropole 56615 58518 63927 63927



PRÉSENTATION

selon les dernières estimations basées sur le
recensementde 1999, l'outre-mer français

représente 2 318 000 habitants, soit près de 4 de
la population de la France. Près des trois-quarts
habitent dans les départementsd'outre-mer (DOM).

Entre 1990 et 1999, la populationdes DOM a
augmentéde plus de 200 000 personnes, soit une
croissance annuelle moyenne de 1,5 (rythme
4 fois supérieur à celui de la métropole). La part des
étrangers (4,5 %) est restée stable sur la période.

En 2030, si les tendances démographiques de la
période 1990-1999 se maintiennent, les DOM
compteront 2,4 millions d'habitants, soit 720 000
de plus qu'en 2000. La Guadeloupe freinera sa
course démographique, la Martinique la stoppera
en 2030 et la Guyane l'accélèrera. Le vieillissement
sera inéluctable aux Antilles, moins marqué à la
Réunion tandis que la Guyane conservera sa
jeunesse. Les plus de 60 ans représenteront le
tiers de la population des Antilles (contre 15

en 2000) et le cinquième de celle de la Réunion
(contre 10 en 2000). La Martinique deviendra
ainsi l'un des départements français les plus âgés,
alors qu'il figure aujourd'hui parmi les plus
jeunes. Les moins de 15 ans ne composerontplus

que 17 de la société antillaise (25 en 2000)
et 22 des réunionnais (28 en 2000).

La Guyane va continuer à connaître une forte
croissance démographique. Sa population triplera
presque en 30 ans. Elle vieillira plus modérément:
une personne sur dix aura plus de 60 ans en 2030,
contre une sur vingt en 2000. En 2030 comme en
2000, plus d'une personne sur trois aura moins de
15 ans.

Environ 628 000 personnes résident dans les
TOM. Avec respectivement 235 400 et 212 709
habitantsau 1er janvier 2001, la Polynésie française
et la Nouvelle-Calédoniese situent à la quatrième
et cinquième place parmi les îles du Pacifique,
derrière la Papouasie Nouvelle-Guinée,Fidji et les
Salomon. Au 1er janvier 2001, 160 000 personnes
résident à Mayotte. Le taux de natalité y est de
410/00, contre 54,3 %» en 1985 [1] [3] [4] [6] [7].

DÉFINITIONS

* Outre-mer. La République française comprend
quatre départements d'outre-mer (DOM) :
Guadeloupe, Guyane, Martinique et Réunion.
Elle administre deux collectivités territoriales
(Mayotte et Saint-Pierre-et-Miquelon)et quatre
territoires (TOM) : Nouvelle-Calédonie,
Polynésie française, Wallis-et-Futuna et Terres
australes et antarctiques françaises (TAAF).

* Guadeloupe. Archipel de 9 îles habitées: la
Guadeloupe ou Basse-Terre, la Grande-Terreet
ses « dépendances », parmi lesquelles Saint-Martin
dont la partie nord est française.

* Guyane. Située au nord-est de l'Amérique du
Sud, limitrophe du Brésil, elle est couverte en
grande partie par la forêt.

* Martinique. Elle faitpartie, comme la Guadeloupe,
des Petites Antilles. C'est une Île constituée d'un
massif volcanique (Montagne Pelée).

* Réunion. Ce département, constitué d'un massif
volcanique (Piton des Neiges, 3 069 m), est situé
dans l'océan Indien.

* Mayotte. Une des îles Comores, dans l'océan
Indien.

• Nouvelle-Calédonie. Ce territoire du Pacifique
sud, situé à l'est de l'Australie, faitpartie de
l'archipel mélanésien; il se compose
principalement de la Grande-Terre, de l'Île des
Pins et des Îles Loyauté.

* Polynésie française. Elle se composede 5 archipels
comprenant 120 îles habitées et éparpillées sur
2,5 millions de km2 dans l'océan Pacifique.

• Saint-Pierre-et-Miquelon.Archipel voisin de
Terre-Neuve.

* Wallis-et-Futuna. Archipel du Pacifique sud, au
nord-est des Fidji.

* TAAF. Territoireinhabité, formé de la Terre Adélie,
des archipels Crozetet Kerguelen et de l'Île
Amsterdam.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Le développement des DOM et la Communauté
européenne », Notes et études documentaires, n° 5070,
avril1998.

* INSEE-Résultats, série « Démographie-société»: « Résultats
du recensement général de la population de la Polynésie
française du 3 septembre 1996 », n° 77-78, mars 2000;
« Images de la population de Wallis-et-Futuna- principaux
résultats du recensementde 1996 », n° 79, novembre 2000.

SOURCES

[11 Tableau économiquerégional, Insee Réunion 2000.
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131 Annuaire statistique de la France, Insee.
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d'outre-mer- Recensement de la population de 1999 »,
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jeune, mais de moins en moins », n° 747, novembre 2000;
« Bilan démographique 2001 - Le regain des naissances et
des mariages se confirme », n° 825, février 2002.

[5] « Cadrages », Teavei'a, Ispf Polynésie, décembre
2001 « Bilan économique2000 », Itsee Nouvelle-
Calédonie, juin 2001.
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Antiane-éco, Insee, n° 50, octobre 2001.

[71 Service études diffusion, Insee: Dirag ; Réunion.
[81 « Recensement agricole 2000 dans les DOM »,

Agreste Primeur, SCEES, n° 106, janvier 2002.



Population des DOM
en 1990, 2000 et 2030 [2] [6] [7]

milliers

1990 2000* au1erjanvier2030*

scénario scénario— central alternatifGuadeloupe387428
506 600

Guyané°UP6387428506600
Guyane

115 161 426 590Martinique
360

385 411 455Réunion

598
716 1067

1035TTotal 1459 1690 2410 2680
*Estimationsàpartirdes

recensementsde la populationde 1982,1990 et 1999.

Population des TOM [1] [2] [5]

Superficie Population Densité~—; ta2enmilliers hab./km2
Territoires:
tt^éd0.nie(2001)"

19058 213 11PolynésienSai!!i200ir
4 000 235 59

r«iil-Futuna1996)*
255 14 55

COllectivitésterritoriales:
Mayotte (2001)**

374 160 429
Saint-Pierre-et-Miquelon(1999)* 6 25
Total

628
Recensementde la population, population sans doublescomptes.**Au1erjanvier

Dernier diplôme obtenu
selon le lieu de naissance en 1999 [2]

-——Aucun/CEP CAP,BEPC Bac Supérieur
-

DOM
53,4 28'7 9,7 8,2Guadeloupe
49,6 30,5 10,7 9,2Guyane 30,5 10,7 9,2Guyane 45,9

33,2 11,2 9,7Martinique
49,2 30,6 10,3 9,9Réunion 59,9 30,6 10,3 9,9

Métrop!Lol1e 59,9 25'5 8,4 6'2rOPOle
34,3 35,5 13,3 16,9

Pyramides des âges dans les DOM
au 1er janvier 2000 et 2030 [7]

Évolution du nombre d'exploitations agricoles
dans les DOM [8]

Population active dans les DOM [4]

Population active Tauxd'activité Nombredechômeurs TauxdechômageIoue19901999 1990 1999 1990 1999 1990 1999Guyanep172442
191362 59,3 59,3 53553 65518 31,1 34,2Guyane

48803 62634 63,8 60,5 11812 18783 24,2 30,0Réunion164877
173950 59,6 58,5 52967 56973 32,1 32,8233622 298847 55,5 58,0 86108 124203 36,9 41,6

Indicateurs démographiques dans les DOM [4] [7]

Populationtotaleparâge Tauxbrut Nombremoyen Part Mortalitéinfantile Espérance
au1®janvier2000 denatalité d'enfants desnaissances pour1000enf. devie

en pour1000hab. parfemme horsmariage nésvivants àlanaissance

en2000 en2000 en1999en1999en 1999

moinsde de20à 60ans Hommes Femmes-20ans 59 ans et plusGuyane 32J 53,6 13,7 17,9 2,3 65,3 6,9 73,7 80,8
Martininnp 44,6 49,7 5,7 31,8 4,0 78,5 10,2 71,1 77,9Réunion o'6 53,2 16,2 15,5 2,0 68,9 6,8 75,1 81,5Réunion37,2

53,0 9,8 P20.5 P2,5 60,1 6,0 70,4 78,6-
25,6 53,8 20,6 p13,2 p1,9 41,7 4,3 75,0 82,5



PRÉSENTATION

En 2000, près de la moitié (47 %) de la population
mondiale habite dans une ville, contre 30 en

1950. Selon l'ONU, la part de la population urbaine
devrait atteindre 60 en 2030. Aujourd'hui, les
trois quarts des habitants des pays riches et des
pays d'Amérique latine habitent en ville, contre un
tiers seulement en Afrique et en Asie. Entre 2000
et 2030, la population urbaine augmentera
essentiellementdans les pays les moins developpés.

La population urbaine mondiale s'est
rapidement concentrée dans les grandes villes.
En 2002, 159 agglomérations comptent plus de
2 millions d'habitants, dont 21 plus de 10 millions.
La plus peuplée est Tokyo, suivie de New-York et
de Séoul. Paris, qui fût la deuxième ville dans
l'histoire à dépasser les 2 millions d'habitants
(dès 1863), n'est plus qu'au 24e rang mondial
avec une population trois fois moindre que celle
de Tokyo. La concentration dans les agglomérations

a été la plus forte en Asie: 14 agglomérations y
dépassent 10 millions d'habitants. Le record de
croissance revient à Hong Kong dont la seule
banlieue industrielle de Shenzhen est passée de
1,66 millions d'habitants à 7 millions entre 1990
et 2000. Depuis quelques années cependant, la
croissance des plus grandes agglomérations a
fortement ralenti dans les pays développés. Elle

est même parfois négative dans le sud et l'est de
l'Europe, aux États-Unis et au Japon.

L'Union européenne se caractérise par un très
grand nombre de villes petites et moyennes: plus
de 4 000 dépassent les 10 000 habitants.
L'extension constante des surfaces bâties aboutit
peu à peu à la fusion morphologique d'anciennes
agglomérationsformant d'immenses conurbations,
comme dans la Ruhr, l'Artois, le Lancashire, en
Belgique ou aux Pays-Bas. Elles se distinguent des
anciennes grandes agglomérationscomme Londres
ou Paris par une organisation polycentrique et
une moindre densité de leur espace urbain. Après
plusieurs décennies de crise démographique, la
plupart des villes-centre des grandes
agglomérations du nord de l'Europe regagnent
des habitants (Londres, Amsterdam, Copenhague,
Stockholm, Lyon.), tandis que celles du sud
continuentà diminuer (Milan, Turin, Madrid,
Barcelone, Athènes) [1] [2].

DEFINITIONS

• Agglomération (ou agglomération urbaine).
C'est un ensemble d'habitations tel qu'aucune
ne soit séparée de la plus proche de plus de
200 mètres et qui comprendau moins
2000 habitants. La délimitation des agglomérations
se fait à l'aide de cartes et de photographies
aériennes. Le critère de définition utilisé dans la
base de données Géopolis est le même que celui
qui a été adoptépar l'Insee, Cette définition,
basée sur la continuité du bâti, est dite
« morphologique ».

* Population urbaine. L'identificationde la
population urbaine et la délimitation des villes
est définiepar chaque pays avec des critères qui
lui sont propres. Ainsi, les données urbaines ne
sont pas comparables au niveau international.
Au contraire, la base de données Géopolis
donne des résultats harmoniséspour tous les

pays du monde: les villes sont définies comme
des agglomérationsmorphologiques comptant
au moins 10000 habitants.

• Conurbation. Agglomérationformée par la
réunion de plusieurs centres initialement
distincts et de niveaux comparables, avec
souvent des fonctions spécifiques. Si les centres
sont connectés entre eux par le bâti, il peut
subsister au cœur de l'agglomération des
enclaves résiduelles non-urbanisées.

* Ville-centre (ou ville proprement dite).
Commune, municipalité ou autre unité
administrativequi donne son nom à
l'agglomération (exemple: 20 arrondissements
de Paris intra-muros, comté du Grand Londres,
région de Bruxelles-capitale).

POUR EN SAVOIR PLUS

- De Babylone à Tokyo. Les grandes agglomérations du
monde, F. Moriconi-Ébrard, collection Géophrys,
Ophrys, 2000.

- Le monde des villes, Th. Paquot, éd. Complexe, 1996.
- « Le paradis des mégapoles », Vivant-univers, n° 455,

septembre-octobre 2001.
- Les villes acteurs de la mondialisation, Ifri, Ramses, 2002.

SOURCES

[1] Base de données Géopolis, F. Moriconi-Ébrard
(mise à jour 2002) - Europe des Populations
(www.articque.com).

[2] World UrbanizationProspects: The2001 Revision,
United Nations (www.un.org).



Villes et agglomérationsde plus de 1 million d'habitantsdans l'Union européenne* [1]

millions

Villesetpays 1970 1980 1990 2000
1Essen(ALL)

10,2 10,0 9,9 10,02Paris (F) 8,7 9,2 9,6 9,8es(GB)
9,1 8,6 8,4 9,24Madrid(ESP)
3,6 4,3 4,6 4,75Bruxelles(B)
4,2 4,3 4,3 4,46Barcelone(ESP)
3,4 3,9 4,0 4,07IManchester(GB)
4,4 4,2 4,0 4,08Milan(1)
3,7 4,0 3,9 3,910ifm()
3.6 3,4 3,7 3,8IIah (G) 2,5 3,1 3,2 3,3(NL)
2,9 2,9 3,0 3,112Naples(1)
2,6 2,8 2,9 3,0

13 Rome (1) 2,8 3,0 3,0 2,914Birmingham(GB)
2,5 2,5 2,4 2,515Lisbonne(P)
1,7 2,2 2,3 2,316Hambourg(ALL)
2,2 2,1 2,1 2,217Vienne(A)1,9

1,8 1,8 1,918Lille(F/B)1,51,6
1,6 1,7

Villesetpays 1970 1980 1990 2000

19Leeds(GB) 1,7 1,6 1,6 1,7

20Munich(ALL) 1,6 1,7 1,6 1,6

21Frankfort/Main(ALL) 1,4 1,4 1,4 1,4

22Lyon(F) 1,2 1,3 1,4 1,4

23Turin(1) 1,5 1,6 1,5 1.4

24Copenhague(DK) 1,4 1,4 1,3 1,4

25Marseille(F) 1,2 1,3 1,3 1,4

26Stockholm(S) 1,1 1,2 1.2 1,3

27Valence(E) 1,1 1,3 1,3 1,3

28Glasgow(GB) 1,6 1,4 1,3 1,3

29Porto(P) 0,9 1,1 1,2 1,3

30Stuttgart(ALL) 1,2 1,2 1,2 1,2

31Newcastle(GB) 1,3 1,2 1,2 1,2

32Douai(F/B) 1,2 1,2 1,2 1,2

33Amsterdam(NL) 1,1 1,1 1,1 1,2

34Bielefeld(ALL) 1,0 1,1 1,1 1,1

35Seville(E) 0,7 0,9 1,0 1,1

36Helsinki(FIN) 0,7 0,8 0,9 1,0

Qpulationestimée au 1" juillet à l'aide de la base de donnéesGéopolisà partir des derniers recensementsou estimations officielles.

Population des principales agglomérationsdu monde* [1]

millions

Agglomération
1970 1980 1990 2002

1Tokyo(Japon)
21,7 26,0 30,2 31,0

NewYork(LISA)
23,6 23,1 23,9 24,93Séoul(CoréeduSud)

7,3 11,8 17,2 21,6«amMiexico(Mexique)
9,8 14,9 16,2 19,95SàoPaulo(Brésil)
7,9 12,2 14,8 17,56RMManille(Philippines)
5,8 8,7 12,1 17,27Bombay (Inde)
5,8 8,7 12,1 17,27Bombay(Inde)
6,4 9,2 12,3 16,9

RnDoelhi(Inde)
3,8 6,2 9,6 16,49LosAngeles(USA)
9,3 10,7 13,3 16,310Jakarta(Indonésie)

6,1 9,0 12,5 15,61HongKong/Shenzhen(Chine)
3,9 5,3 7,3 15,312Osaka(Japon)

12,9 14,5 15,0 15,1uSCUtîa(|nde)
7,3 9,0 10,8 13,5«Jbhanghai(Chine)
8,0 8,9 10,3 13,5Buenos Aires (Argentine) 8,8 10,2 11,2 12,516LeCaire(Egypte)

5,8 7,8 9,9 12,0
17 RIo deJaneiro(Brésil)6,8 8,8 9,9 11,218 Istanbul(Turquie)

2,9 4,6 7,2 10,619Tianjin(Chine)
4,1 5,0 5,8 10,420Dacca(Bangladesh)
1,9 35 6,2 10,221Karachi(Pakistan)
3,3 5,0 7,1 10,222 Essen(Allemagne)

10,2 10,0 9,9 10,023Moscou(Russie)
8,2 9,5 10,6 9,924Paris(France) 8,7 9,2 9,6 9,925Téhéran(Iran)
37 55709,7

Londres(Royaume-Uni)918,68,49,3
27 Pékin (Chine)

9,1 8,6 8,4 9,3(Chine)
4,9 5,7 6,9 9,2

2?8RPChhicago(USA)
8,6 8,7 8,9 9,129Bangkok(Thailande)
3,9 6,3 7,5 8,830Taipei(Taiwan)
3,6 5,4 7,2 8,131Lima(Pérou)
2,9 4,4 5,8 7,8Bogota(Colombie)
2,5 3,6 4,9 7,533Lagos(Nigéria)
1,2 2,4 4,8 7,434Nagoya(Japon)5,46,3

6,7 7,135Madras(Inde)3,14,2
5,3 6,636Kinshasa(Rép,Dém,duCongo)

1,2 2,1 3,6 6,437Johannesbourg(Afr.duSud) 3,7 4,5 5,4 6,3

Agglomération 1970 1980 1990 2002

38Washington(USA) 4,1 4,6 5,3 6,2

39SanFrancisco(USA) 4,1 4,5 5,2 6,1

40Bangalore(Inde) 1,6 2,8 4,0 5,9

41Santiago(Chili) 3,2 4,0 4,8 5,8

42Hyderabad(Inde) 1.8 2,5 4,1 5,7

43Lahore(Pakistan) 2,0 2,9 3,9 5,5

44Boston(USA) 4,8 4,9 5,2 5,5

45Hochiminh(Viêt-Nam) 2,4 3,5 4,2 5,3

46Shenyang(Chine) 3,7 4,0 4,9 5,3

47Toronto(Canada) 3,0 3,5 4,2 5,1

48Miami(USA) 2,1 3,1 4,0 5,0

49Ahmadabad(Inde) 1,7 2,5 3,2 4,7

50Madrid(Espagne) 3,6 4,3 4,6 4,7

51Dallas(USA) 2,2 2,7 3,6 4,7

52Khartoum(Soudan) 0,7 1,2 2,3 4,5

53Rangoon(Birmanie) 1,7 2,4 3,3 4,5

54Bruxelles(Belgique) 4,2 4,3 4,3 4,4

55KualaLumpur(Malaisie) 1.1 1,7 2,7 4,4

56Colombo(Sri-Lanka) 2,6 3,0 3,5 4,4

57SanDiego/Tijuana(USA/Mexique) 1,6 2,2 3,1 4,4

58Pusan (Coréedusud) 2,0 3,3 4,0 4,4

59BeloHorizonte(Brésil) 1,5 2,5 3,2 4,3

60ar-Riyâdh(Arabiesaoudite) 0,4 1,1 2,4 4,3

61Saint-Petersbourg(Russie) 3,8 4,4 4,9 4,2

62Singapour/JohoreBaharu(Malaisie) 2,2 2,5 3,2 4,2

63Baghdad(Irak) 2,0 3,2 3,9 4,1

64Caracas(Vénézuéla) 2,4 3,1 3,6. 4,1

65Detroit/Windsor(USA/Canada) 4,4 4,2 4,1 4,0

66Wuhan(Chine) 2,5 2,7 3,4 4,0

67Barcelone(Espagne) 3,4 3,9 4,0 4,0

68Manchester(Royaume-Uni) 4,4 4,2 4,0 4,0

69Milan(Italie) 1,1 1,7 2,4 3,9

70Pune(Inde) 3,8 4,0 3,9 3,9

71Guangzhou(Chine) 2,3 2,5 3,4 3,8

72Berlin(Allemagne) 3,6 3,4 3,7 3,8

73Houston(USA) 1,8 2,6 3,1 3,7

74Guadalajara(Mexique) 1,5 2,3 2,9 3,7

POpulationestimée au 1'" II t, l, d ff" IlJUIe
à l'aide de la base de donnéesGéopolisà partir des derniers recensementsou estimations officielles.



PRÉSENTATION

Entre 1936 et 1999, la populationdes villes
françaisesa doublé, passantde 22 à 44 millions

d'habitants, alors que l'ensemblede la population
n'augmentait que de 40 Désormais, les trois
quarts des Français vivent dans les unités urbaines,
qui occupent 18,4 du territoire. La tendance à
l'étalement urbain, amorcée depuis les années 60,
s'est donc poursuivie par l'inclusion dans les zones
urbaniséesde communesauparavant rurales. Entre
1990 et 1999, la population urbaine s'est accrue
de 2,3 millionsde personnes. À l'inverse, la population
rurale a diminué de 400 000 personnes. La population
augmente le plus autour des pôles urbains, dans
les couronnespériurbaines.Cet espace périurbain
abrite 12,3 millions de personnes; depuisvingt-cinq
ans, il a gagné plus de 3 millions d'habitants. Dans
le même temps, les pôles urbains n'en ont gagnéque
2 millions, alors qu'ils étaient trois fois plus peuplés.

En 1999, on dénombre57 agglomérations
urbainesde plus de 100 000 habitants contre 60 en
1990. Avec 9,6 millions d'habitants, l'agglomération
parisienne renforce sa première place européenne.
Marseille-Aix-en-Provence occupe la seconde
place en France juste devant l'agglomération
lyonnaise. La population de la quasi-totalité des
grandes unités urbaines augmente entre 1990 et
1999. Pour certaines cette croissance est due à
l'extension de leur périmètre.

Depuis 1990, la population des aires urbaines a
progressé de 0,4 par an en moyenne. En 1999,
on dénombre 51 aires urbaines de plus de
150 000 habitants contre 37 en 1962. Onze
d'entre elles totalisent la moitié de l'accroissement
Ce sont: Paris, Toulouse, Lyon, Montpellier,
Nantes, Marseille-Aix-en-Provence, Rennes,
Bordeaux, Strasbourg, Nice et Toulon. Une aire
urbaine sur trois perd des habitants. Au sein de
celles de plus de 150 000 habitants, la baisse de
population est le fait des villes d'industrialisation
ancienne: Saint-Étienne, Douai-Lens,Montbéliard,
Béthune et dans une moindre mesure Le Havre,
Thionville et Valenciennes.L'aire urbaine de Paris
garde sa première place en terme de contribution
(un sixième de l'accroissement total) mais perd de
son dynamisme.C'est dans le Grand-Sud-Est et le
Val de Loire que la croissance démographique
urbaine est la plus forte [1] [3] [4].

DÉFINITIONS

* Unité urbaine ou agglomération. Ensemble
d'habitations telle qu'aucune ne soit séparée de
la plus proche de plus de 200 mètres, et abritant
au moins 2000 habitants. Ces seuils résultentde
recommandationsadoptées au niveau international.
Si une agglomérations'étend sur plusieurs
communes, l'ensemble de ces communes forme
une agglomération urbaine; si l'agglomération
s'étendsur une seule commune, celle-ci est ville
isolée. Toutes ces communessont considérées
comme urbaines; les autres communessont
classées comme rurales. Les limites entre territoire
urbain et territoire rural sont redéfinies à
l'occasion de chaque recensement. À l'issue du
recensement de 1999, 677 nouvellescommunes
ont été classées urbaines alors que 20 sont
redevenues rurales. La population urbaine
évolue du fait des révisions des limites urbaines,
ainsi que de l'évolution à limites inchangées.
Ainsi, entre 1990 et 1999, elle s'est accrue de
5,5 dont près de la moitiéprovient de
l'absorption de communes anciennement rurales
souventproches des grands centres urbains. Pour
chacune des agglomérationsmulti-communalesa
été défini un « centre ». Si une commune
représenteplus de 50 de la population de
l'unité urbaine, elle est seule ville centre. Dans
le cas contraire, toutes les communes qui ont
une population supérieure à la moitié de celles
de la commune la plus importantesont villes
centres. Les communes qui ne sont pas villes
centres constituentla banlieue de l'unité urbaine.

* Aire urbaine. Ensemble de communes d'un seul
tenant et sans enclave, constituépar:
- un pôle urbain (unité urbaine offrant au moins

5000 emplois et n'appartenant pas à la
couronne périurbaine d'un autre pôle urbain),

- une couronne périurbainecomposée de
communes rurales ou d'unités urbaines dont au
moins 40 de la population résidenteayant
un emploi travaille dans le reste de l'aire urbaine.

Les limites des aires urbaines sont révisées à
Hoccasion de chaque recensement. En 1999, il y
a, en France métropolitaine, 354 aires urbaines
(regroupant 77 de la population)contre 361 en
1990; 18 sont nouvelles; 25 ont disparu.

POUR EN SAVOIR PLUS

• INSEE-Première: « Portrait des petites villes », n° 572,
mars 1998; « Les zones urbaines sensibles », n° 573,
avril 1998 ; « Les formes de la croissance urbaine »,
n° 701, mars 2000; « Le zonage en aires urbaines en
1999 - 4 millions d'habitants en plus dans les aires
urbaines », n° 765, avril 2001.

SOURCES

[1] « Les grandes villes françaisesétendent leur
influence », INSEE-Première,n° 766, avril 2001.

[2] Compositioncommunale des unités urbaines,
population et délimitation 1999, Insee.

[3] « Forte extension des villes entre 1990 et 1999 »,
INSEE-Première,n° 707, avril 2000.

[4] « Portrait de la France - Le recensementde 1999 »,
Insee,2001.

[5] « Mesureset caractéristiques de la croissance
urbaine », ÉconomieetStatistique, Insee, n° 336,2000-6.



-- Les 57 agglomérations urbaines de plus de 100000 habitants en 1999 (Métropole et DOM) [2]

AgglomérationPopulation
(a) Paris 9644507
(a)Marseille-Aix-en-Provence

1349772(a) Lyon
1 348 832

(a)Lyon 134883206 Lille' 1000900
fe

88878431 Toulouse
76109033Bordeaux
753 93144Nantes 544932

(a) Toulon 519640
(a) Douai-Lens

51872767 Strasbourg*427245
38 Grenoble 419334

76Rouen
38986259Valenciennes* 357 395

54Nancy 331363

(a) Metz

322
52637Tours

322526

(a)Saint-Étienne 291
96034Montpellier 287981

Agglomération Population

35Rennes 272263
45Orléans 263292
(a)Béthune 259198
63Clermont-Ferrand 258541
(a)Avignon 253580
76LeHavre 248547
21Dijon 236953
68Mulhouse 234445
49Angers 226843
51Reims 215581
29Brest 210055
14Caen 199490
72LeMans 194825
(a) Dunkerque 191173
64Pau 181413
(a) Bayonne 178965
87Limoges 173299
9APointe-à-Pitre-LesAbymes 171773
66Perpignan 162678

Agglomération Population

80Amiens 160815
9DSaint-Denis 158139
30Nîmes 148889
44Saint-Nazaire 136886
74Annecy 136815
9BFort-de-France 134727
25Besançon 134376
57Thionville 130480
9DSaint-Pierre 129238
10Troyes 128945
86Poitiers 119371
(a) Valence 117448
56Lorient 116174
17LaRochelle 116157
73Chambéry 113457
25Montbéliard 113059
(a) Genève-Annemasse* 106673
62Calais 104852
16Angoulême 103746

(a)Agglomérations
rayonnant sur plusieursdépartements.* Agglomération internationale (partie française)

Les villes centres cessent globalement de perdre
des habitants entre 1990 et 1999 [5]- taux d'évolutionannuel moyen en- 1975-1982 1982-1990 1990-1999

V'He centre rr. rr;Banlieue
-0.64-0.17 0,15-

0,83 0,84 0,41Couronnepériurbaine 2,85 2,05 1,19
Ensemble

des 73 aires urbaines* 0,51 0,65 0,44
hamP 73 aires urbaines de plus de 100000 habitants en 1999

Évolution des populations urbaine et
rurale en France métropolitaine [3]

Les 25 premières aires urbaines en 1999* [1]

RangRang
Populationen 1999 Variationde1990à1999

en 1999 —————————-en1999
———~ nombre annuel

1Paris
11174743 315084 0,32

2 Lyon 1648216 97083 0,683Marseille-Aix-en-Provence 1516340 61218 0,46
4 Lille 1143125 32230 0,325Toulouse

964797 123645 1,536Nice
933080 41761 0,51

7 Bordeaux
925253 54019 0,678Nantes
711120 66803 1,109Strasbourg
612104 43140 0,81

10 Toulon
564823 33752 0,6911Douai-Lens
552682 -8457 -0,1712 Rennes521188

57822 1,3113Rouen
518316 13332 0,29

Délimitationsde1999

Rang Populationen1999 Variationde 1990à 1999

en1999 nombre annuel

14Grenoble514559291900,65
15Montpellier 459916 71169 1,88

16 Metz 429588 12540 0,33

17 Nancy 410508 4156 0,11

18Clermont-Ferrand 409558 12863 0,35

19Valenciennes 399677 -862 -0,02
20 Tours 376374 22584 0,69

21Caen 370851 23098 0,72

22Orléans 355811 26347 0,86

23 Angers 332624 24237 0,84

24 Dijon 326631 13727 0,48

25Saint-Etienne 321703 -21536 -0,72



PRÉSENTATION

L e territoire français connaît une grande diversité,
.mais l'occupation des sols y est majoritairement

agricole: sur les 55 millions d'hectares du territoire,
plus de 60 sont consacrésà la production agricole
et plus du quart sont réservés aux bois et forêts
(surtout présents au sud d'une diagonale Bordeaux-
Strasbourg).Ces derniers sont en nette progression.
Les sols artificialisés (y compris routes et parkings)
occupent 8 du territoire et progressent de
65 000 hectares par an, au détriment des espaces
naturels et agricoles. Ainsi les surfaces agricoles
(principalement des prairies) diminuent annuellement
d'environ 100 000 hectares, en particulier en
Bretagne et Rhône-Alpes. Les surfaces agricoles
occupent plus de 80 des sols en Basse Normandie,
Pays de la Loire, Bretagne et Poitou-Charentes. Les
régions les plus artificialisées sont l'Île-de-France
(17 %) et le Nord -

Pas-de-Calais (12 %) [4].
Les ressources internes en eau de la France sont

évaluées à 191 Mds de m3 par an, en moyenne. En
1999, les prélèvements totaux en eau douce, sont
estimés à 32 Mds de m3. Ce volumeest établi à partir
des déclarations des usagers aux Agences de l'eau.
18 des prélèvements alimentent les réseaux de
distribution d'eau potable, 10 sont utilisés pour
l'irrigation et 12 par les industriels hors réseau
public. 60 des volumes prélevés sont utilisés pour
le refroidissement des centrales thermoélectriques
(classiques ou nucléaires). Ces dernières ne
représentent toutefois que 3 des volumes totaux
consommés, la majorité de l'eau qu'elles prélèvent
retournantau milieu naturel après usage. La
consommationnette totale (volume d'eau non
restitué au milieu après utilisation) est évaluée à
4 Mds de m3 en 1999 [1].

L'intensité de l'utilisation de l'eau varie à travers
l'Europe: c'est en Belgique, en Espagne et en Italie
que la part des prélèvements par rapport aux
ressources est la plus élevée (entre 30 et 45 %).
C'est en Suède, en Finlande, en Autriche et au
Luxembourg qu'elle est la plus faible (moins de 5 %).
Dans les pays du Sud, l'agriculture est à l'origine
de la moitié ou plus des prélèvements d'eau, alors
qu'en Belgique, en Allemagne, en Autriche, en
France, et aux Pays-bas c'est le secteur de la
production d'électricité [3].

La France (y compris les DOM) possède, fin
2001, 7 parcs nationaux, 40 parcs naturels
régionauxet 152 réserves naturelles [1].

DÉFINITIONS

* Parc national. Territoireclassépar décret en
Conseil d'Étatpour l'intérêt de la conservation
de son milieu naturel etpour le préserver. Il

comportegénéralement une zone centrale
strictementprotégée et une zone périphérique
davantage consacrée au développementculturel,
social et économique du territoire.

• Parc naturel régional. Les parcs naturels
régionaux concourentà la politiquede protection
de l'environnementet d'aménagementdu
territoire. La charte constitutive est élaborée par
la région avec l'accord des collectivités
territoriales concernées. Elle est adoptée par
décret pour une durée maximale de dix ans. La
révision de la charte est assuréepar l'organisme
de gestion du parc.

• Réserve naturelle. Territoire classé lorsque la
conservation du milieu naturel (faune,flore,
eaux, sol.), présente une importanceparticulière
et qu'il convientde le soustraire à toute intervention
artificielle susceptiblede le dégrader.

• Pluies efficaces. Quantité d'eau, issue des
précipitations, qui est disponiblepour l'écoulement
dans les cours d'eau ou la recharge des nappes.
On la calcule en soustrayantl'évapotranspiration
réelle de la précipitation observée.

POUR EN SAVOIR PLUS

- Eurostat Environmentstatistics - Yearbook, édition
2001 ; Environmentstatistics :pocketbook, édition 2001.

- Ifen: L'environnementen France, édition 2002, La
Découverte; Chiffres-clés2002 de l'environnement;
Abrégéstatistique de l'environnement,édition 2000-2001.

SOURCES

[11 Ministère de l'Écologie et du Développement
durable (MEDD).

[21 Données OCDEsurl'environnement-Compendium
1999,OCDE.

[3] « Ressources, prélèvements et utilisationsde
l'eau dans les pays européens », Statistiquesen
bref-Environnementeténergie, Eurostat nO 6/2001 et
Agences de l'eau (pour la France).

[4] Scees (enquête Teruti); Ifen.



Ressources et prélèvementsd'eau dans l'UE* [1] [3]

---- m3 par habitantet par an

Ressources* Prélèvements Intensité——.——_ totaux d'utilisation**
Allemagne(1995) 2232532 24Autriche(1997)

10412 441 4Belgique(1998)
1617 729 45Danemark(1997) 155 183 16Espagne(1997) 2825 1040 37Finlande (1999) 21 662 450 2France (1999) "SS 552 SGrèce(1997)

6866 829 12Irlande(1994)
14568

328 2

Italie (1995) 3040 976 32Luxembourg (1999)
383? 142 4

Pays-Bas(1996) ra7r, onn 5Portugal(1998)7332 1170 16

Royaume-Uni(1998)
2J1307 292 22Suède(1995)
20

303 307
2

*Moyenneannuelle à long terme. ** Prélèvements totaux/ressourcesen eau.

Évolution des ressources en eau de pluie
par année hydrologiquede 1947 à 2000 [1]

pèces animales connues, menacées ou protégées— en France

Espèces Espècesmenacées Espèces
connues protégées*

Ensemble donten-dangerVertébrés
Mammifères

123 24 9 70Oiseaux
357 51 22 269Poissonscontinentaux 65 21 8 220

Poissons marins e351 '» 1 »
Reptiles

38 6 2 3638 6 2 36Amphibiens » 11 3 34

Total
972 123 45 429Invertébrés 34600 95 77 106

CrasuSes82500
95 77 106Crustacées e2500313MOllusques

e 1 400 12 3 60Echinodermes

e250 1
«

1

Total e38750 111 81 170Plantes
e 6 020 387 97 414

^ce;MNHN(SPN),juin2001.'Au
niveau national.

Espaces naturels protégés fin 2001

Source:MEDD(DNPT).MNHN(SPN),2001.

Occupation physique du territoire* [4]

Superficieen 2001 2001/1992

km2

Culturesannuelles 152473 27,8 0,6

Forêts 150917 27,5 4,6

Prairies 109313 19,9 -6,5
Landes,parcoursetalpages 41627 7,6 - 7,6

Haies, arbres épars et peupleraies 18863 3,4 - 8,7

Rocheseteaux 18222 3,3 - 0,8

Routesetparkings 16992 3,1 10,7

Solsartificielsnonbâtis 15907 2,9 20,2

Culturespérennes 12835 2,3 - 2,7

Solsartificielsbâtis 10786 2,0 14,5

Ensemble 547935 100,0

*Hors zones interdites d'accès.

Superficie boisée mondiale et dans quelquespays [2]

Superficieboiséeen km2pour dela
milliersdekm2 1000hab. superficie

totale

1980 1997 1997 1997

Ensembledu monde 42980 41 724 7,2 32,0

Canada 4359 4176 137,9 45,3
États-Unis 2995 2981 11,1 32,6

Australie 1459 1492 80,7 19,4

Suède 274 303 34,2 73,5

Japon 253 251 2,0 B6,8

Finlande 233 230 44,8 75,5

Turquie 202 207 3,3 26,9

Espagne 156 161 4,1 32,3

France 163 170 2,9 31,4

Allemagne 103 105 1,3 30,1

Norvège 119 120 27,2 39,2

Pologne 88 90 2,3 29,7

Italie 64 68 1,2 23,3

Grèce 30 29 2,8 22,8

Royaume-Uni 22 25 0,4 10,5



PRÉSENTATION

La production française annuelle de déchets est
de l'ordre de 600 millions de tonnes (déblais et

remblais de travaux publics non compris) dont plus
de la moitié (58 %) provientde l'agriculture
(essentiellement les déjectionsdes élevages). Les
déchets ménagers et assimilés, dont la collecte et
l'élimination incombentaux communes, ne
représentent que 47 millions de tonnes, dont
28 millions proviennentdes ménages. En 2000, le
taux de récupération est estimé à 61,3 pour le

verre et 46,5 pour le papier-carton.Celui des
matières plastiques reste faible. Le tri des déchets
domestiques fait partie désormaisde la vie quotidienne
des ménages: la population desservie par une
collecte multimatériaux des emballages et des
journaux, qui étaient de 12 millions en 1997, est
estimée à 46 millions fin 2001, dont 18,6 millions
de « trieurs» effectifs.

L'accroissementde l'effet de serre est dû
principalement aux émissions de gaz carbonique
(C02), de méthane (CH4) et de protoxyde d'azote
(NzO). En France, en 2000, elles ont atteint
478 millions de tonnes d'équivalent carbone,
contre 499 millions en 1990. Le transport routier,
avec 26 des émissions de gaz à effet de serre
en 1999, en est le principal responsable, devant
le chauffage (20 %).

En signant le Protocole de Kyoto, les pays de l'UE

se sont engagés à réduire conjointement leurs
émissions de gaz à effet de serre de 8 d'ici
2008-2012 par rapport au niveau de 1990. Pour sa
part, la France s'est engagée à les stabiliser. Entre
1990 et 1999, les émissions ont baissé de 4 pour
l'ensemblede l'UE. Parmi les 10 pays qui devaient les
diminuer ou les stabiliser, 5 ont enregistré une
hausse. En France, elles ont diminué de 0,2 Les
États-Unis, premier responsable mondial des émissions
de gaz à effet de serre, ont refusé de ratifier le
Protocolede Kyoto et continuent d'augmenter leurs
émissions (+ 15,6 entre 1990 et 1999).

En 2000, la France a consacré 26,1 Mds d'€ à la
protection de l'environnement,soit 1,8 du PIB et
environ 431 € par habitant. Cette dépense a été
multipliée par 1,7 depuis 1990. La gestion des eaux
usées et des déchets en représente les trois quarts. En
incorporant les dépenses relatives à la production et
distributiond'eau, à la récupération et au cadre de
vie, la dépense nationale liée à l'environnementest
estiméeà 43Mds d'€ [1] [2] [3] [4] [5]

DÉFINITIONS

• Déchets ménagers et assimilés. Déchets produits
principalementpar les ménages (dont les ordures
ménagères) et résiduellementpar l'activité
économique et collective, et qui peuventprendre
les mêmes circuits de traitement et d'élimination
que les ordures ménagères.

* Effet de serre. Échauffement des couches
inférieures de l'atmosphère dû à l'absorption du

rayonnement infrarougeémis par le sol sous
l'effet des rayons solaires. Les principauxgaz à
effet de serre direct sont le dioxyde de carbone
(C02), le méthane (CH4), le protoxyded'azote
(N20) ainsi que l'hexafluorurede soufre (SF6),
les hydrofluorocarbures(HFC) et les
perfluorocarbures (PFC), familles de composés
halogénés. D'autresgaz contribuent
indirectementà l'accroissementde l'effet de
serre, en intervenantdans la formation de
polluants secondaires comme l'ozone ou celle
des aérosols.

*
Établissements

« Seveso 2 ». La directive
européenne dite « Seveso 1 » (82/501 du
24/06/82) concerne les établissements qui
présentent des risques industriels majeurs. La
directive (96/82/CE du 9/12/96), dite « Seveso 2 »,
entrée en vigueur le 3/02/99, élargit le champ
d'application aux établissements contenant des
substances dangereuses. Compte tenu de cette
nouvelle directive, on recense mi-2001, en
France (y c. Dom), 1 239 établissements à
risque, dont 672 établissements à haut risque.

*ronnes d'équivalent carbone. Les émissions de

gaz à effet de serre sont exprimées en tonnes
d'équivalent C02 ou en tonnes d'équivalent
carbone, en considérantqu'il y a 3,67 t. de CO2

pour 1 t. de carbone.

* Protocole de Kyoto. En décembre 1997, le
Protocole de Kyoto a fixé pour les 38 pays
signataires des quotas visant à réduire
globalement les émissions de gaz à effet de serre
de 5 entre 2008 et 2012 par rapport à la
situation de 1990. L'UE s'est engagée
solidairementà respecter un objectifde - 8
Les États-Unis ont rejeté le protocole en mars
2001.

POUR EN SAVOIR PLUS

* 25 ans de traitementdes déchets en France, Ademe,
octobre 2000.

* « La voiture particulièreet le chauffage contribuent de
façon croissanteà l'effet de serre », Les données de
l'environnement, Ifen, n° 61, décembre 2000.

* Environmentstatistics- Yearbook, édition 2001, Eurostat.

* « Trier,récupérer,réparer- Les pratiquesdes ménages
en matière de déchets », INSEE-Première, n° 684,
décembre 1999.
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Les déchets municipaux collectés dans l'UE [3]- kg/habitant1995 1999
Allemagne

(b)479 (d)485Autriche
432 549Belgique 495

535Danemark 567
627

Espagne
381

621

Finlande
,(a),

414
465

France
(a)414 465Grèce

598 539Irlande
306 (c)372Italie
431 (d) 523Liiypmhr*
450 492Luxembourg 590 «

Pays-Bas
549 594

Portugal
549 594Portugal
392 437Royaume-Uni 487 558

Suède
(a) 366 (d) 452(a) 366 (d) 452EnsembledePUE 490 545

Ia)994(b) 1996. (c)1997. (d) 1998.

La récupération de papier-carton
et de verre en France [2]

Emissions de gaz à effets de serre* dans l'UE [3] [4]--- millions de tonnes d'équivalentC02

1999 Variationseffectives Objectifs"-1990-1999% 1990-2010%Allemagne982-18,6-21,0Autriche 792,6-13,0
Belgique 79 2'6 -13,0
Danemark 734,3-21,0
Espagne 380 24,2 15.0
Finlande 38024,215,0
France 545 -020,0
Grèce 545 - 02 0'0Irlande

123 17,1 25,0Italie
65 22,6 13,0Luxembourg

541 4,4 -6,5Luxembourg6-45,5-28,0
Pays-Bas

230 6,5 - 6,0Portugal 79 6.5 -
Royaume-Uni 638 -14,0

-
12,5

Suède 638 -14,0 -12,5Suède
71 1,4 4,0Ensemb!ederUE

4033
-4,0-8,0

ppelEtats-Unis 6751 15.6 ***- 7,0
Sanstenircomptedes

puits de carbone (utilisationdes sols, forêts). ** Objectifs,Prévusdans le Protocole de Kyoto(ratifiépar l'ensemble des pays de l'UE), deréductiond'émissionsde gazà effetde serre,ou hausse maximaleautorisée,à l'horizon2010par
rapport

au niveaud'émission de 1990. ***Les États-Unisont refuse deratifierle
protocolede démissionde 1990- *** Les États-Unisont refusé de

Installations industrielles à risque (Seveso 2)

*Recensementprovisoirede juillet2001.

** Recensementau10octobre 2001.

Source MEDD(DPPR).

Émissionsde gaz à effet de serre en France* [1]

émissions nettes en millions de tonnes d'équivalentCO2

* Francemétropolitaine.Miseà jour de décembre 2001.

La dépense pour la protection de l'environnement
par domaine [2]

millions d'euros

1990P2000 2000/90

Gestiondeseauxusées 6381 11264 76,5

Protectiondel'air 1378 1674 21,5

Réductiondubruit 659 777 18,0

Gestiondesdéchets 4143 8465 104,3

Nettoyage des rues 693 977 41,0

Biodiversitéetpaysages 461 711 67,3

Recherche-développement 651 999 53,5

Administration générale de

l'environnement 633 1240 95,8

Total 14999 26107 74,5



PRÉSENTATION

La France métropolitainecompte 59,3 millions
d'habitants au 1er janvier 2002. L'augmentation

de la natalité et le recul de la mortalité permettent
un accroissementnaturelde 246 800 personnes en un
an. l'excédentmigratoire, évalué à 60 000 personnes,
progresse et l'excédent total dépasse les
300 000 personnes.

La France qui compte, avec les départements
d'outre-mer, 61,1 millions d'habitants, représente
16 de la population de l'Union européenne.
Elle se situe au deuxième rang après l'Allemagne
(82,4 millions) et devance le Royaume-Uni
(60,1 millions) et l'Italie (58 millions). En 2001,
la population de l'UE continue d'augmenter
lentement avec un taux d'accroissement total de
3,9 %o dont 2,8 %o découlent du solde migratoire.
La France a l'excédent migratoire, par rapport à

sa population, le plus faible de l'UE (1 %o), suivie
de la Finlande (1,2 %o) et de la Belgique (1,8 0/00).

Les migrations jouent un rôle essentiel dans
l'accroissementde la population de certains pays
de l'UE. Elles représentent plus de 97 de la
croissance de la population de l'Italie et de
l'Autriche, et plus de 80 de celle du Portugal et
de l'Espagne. Sans migrations, l'Allemagne et la
Suède verraient même leur population décroître.
En France, les migrations jouent un rôle moins
important, de l'ordre d'un cinquième de
l'accroissement de la population.

À la mi-2001, le taux d'accroissementnaturel de
la population mondiale est en moyenne de 13 %o.
Il est de 1 %o dans les pays développés voire négatif
dans les pays de l'Est. A l'opposé, ce taux atteint
30 %o et plus dans certains pays tels le Mali, le Zaïre,
le Yémen et les territoires palestiniens.

En mars 1999, 4 310 000 immigrés et
3 260 000 étrangers résidaient en France
métropolitaine. Plus d'un immigré sur trois est de
nationalité française et la population immigrée
représente 7,4 de la population, proportion
stable depuis 1975. En 2000, parmi les Français
récemment naturalisés, 16 sont originairesdes
pays européens (dont 8 du Portugal) et 48
de ceux du Maghreb [1] [2] [4] [5] [6].

DÉFINITIONS

* Accroissementnaturel (ou excédent naturel).
Différence entre le nombre de naissances et le
nombre de décès enregistrés au cours d'une
période. Les mots excédent ou accroissement
sont justifiés par le fait qu'en général le nombre
de naissances est supérieur à celui des décès.
Mais l'inverse peut se produire, et l'excédent
naturel est alors négatif. Le taux d'accroissement
naturel est le rapport de l'excédent naturel à la

moyenne des populations aux deux 1ers janvier
successifs.

• Solde migratoire (ou excédent migratoire).
Différence au cours d'une périodeentre le nombre
de personnes venant résiderdans un pays
(immigration)et le nombre de celles allant résider
à l'étranger (émigration). La notion de solde
migratoire s'applique aussi à toute circonscription
(région, département, commune, etc.) mais prend
alors en compte non seulement les échanges avec
l'étranger (migrations extérieures) mais aussi les
échanges avec les autres circonscriptions
(migrations intérieures).

* Population totale. La population totale comprend
toutes les personnes (français ou étrangers) résidant
sur le territoire métropolitain, à l'exception des
personnes en séjour de courte durée (touristes,
travailleurs saisonniers) ; elle comprend aussi des
personnes momentanément absentes mais
appelées à rentrerà plus ou moins brève échéance
(militaires en service hors métropole).

• Population immigrée. La notion d'immigréest
liée au lieu de naissance et à la nationalité
d'origine. Un immigré en France est une
personne née étrangère, hors de la France, mais
qui y vit. Après son entrée en France, il peut soit
quitter sa nationalitéet devenir français par
acquisition, soit rester étranger.

* Population étrangère. La notion d'étranger est
fondée sur le critère de la nationalité. Un
étrangerest une personne qui n'a pas la
nationalité française. Les personnes nées en
France de parents étrangers sont étrangères; à
leur majorité la plupart d'entre elles acquièrent
la nationalité française.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Bilan démographique2001 - Le regain des naissances
et des mariages se confirme », INSEE-Première, n° 825,
février 2002.
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Insee, 4eme trimestre 2001.

* Migrations Société, revue bimestrielle d'analyse et de
débat sur les migrations en France et en Europe, CIEMI.

SOURCES

[1] « 2001 world population data sheet », Population
reference bureau (Prb), (www.prb.org).

[2] « Bilan démographique 2001 », BulletinMensuel
de Statistique, Insee, n" 1, janvier 2002.

[3] «
Évolutions démographiques 1982-1990-1999,

Données définitives, France », Insee, 4eme trimestre
2000.

[4] « Premières estimations démographiquespour
2001 », Statistiquesen bref, série Population et
conditions sociales, Eurostat, n° 19, 2001.

[5] « La proportion d'immigrésest stable depuis
25 ans », INSEE-Première, n° 748, novembre 2000.

[6] « Les acquisitionsde la nationalitéfrançaiseen
2000 »,

Études etStatistiquesJustice, n° 18, décembre
2001.



—Population selon la nationalité [3]
Annéede Populatïon*

Partdelapopulationrecensement milliers

Françaisde Françaispar Étrangers

"-—-———. naissance acquisition19213879895,40,73,919264022893,40,66,01931

4122892,50,96,6
1936

4118393,41,35,31 ~~3 93,4 1,3 5.31946 39848 93,5 2,1 4,41954
42781 93,4 2,5 4,11962 46459 92,6 2,8 4,71968 49655 92,1 2,7 5,31975 52599 90,8 2,6 6,5198254296

90,5 2,6 6,81990 56652 90,5 3,1 6,358521
90,4 4,0 5,6

rUla!lOn(à ladate du recensement),présentejusqu'en 1946 résidentede
1954a1999,enFrance

métropolitaine

Évolution de la population*
de la France métropolitaine [2] milliers

Année Population Naissances Décès Excédent Solde

au1erjanvier naturel migratoire
évalué

196849723836554282+102
1975 52600 745 560 185 +14
1980 53731 800 547 253 +44
1985 55157 768 553 216 +38
1990 56577 762 526 236 +80
1995 57753 730 532 198 +40
1997 58116 727 530 196 +40
1998 58299 738 534 204 +45
1999 58497 745 538 207 +45
2000 58749 p775 p536 p238 p+50
2001p 59037 775 528 247 +60
2002p 59344

*Réajustementsde population depuis1991 d'après le recensementde1999.

Taux de natalité, de mortalité et d'accroissementnaturel dans le monde (mi-2001) [1] [4] %0

Pays —Pays
TauxdenatalitéTauxdemortalité Taux

d'accroissement
r— naturel

———-———————————————Europe 10
11 -1Allemagne 9 10 - 1Autriche

10 10 1Belgique
10 9 1Danemark 13 10 1

Danemark 13 11 2

Espagne 10
9

1

Finlande
11 10 1Francemétropolitaine
13

9
4Grèce

10 10 0Irlande 14 10 0

Italie 14 9 5
Pays-Bas 910"1
Portugal 13 9 4

Royaume-Uni 12 11 1

Suède 12
Bulgarie 10 14-5
Hongrie 9 14 5
Norvège 13 14 -4
République tchèque

9 11 - 2

Roumanie1012-2
Ukraine 10 12 -2
Russie 8 15 -7sie

9 15 -6

Pays TauxdenatalitéTauxdemortalité Taux
d'accroissement

naturel

Afrique 38 14 24

Algérie 25 6 19

Côte-d'Ivoire 36 16 20

Kenya 34 14 20

Nigeria 41 14 27

Amérique du Nord 14 9 5

Canada 11 8 3

États-Unis 15 9 6

Amériquecentrale 26 5 21

Mexique 24 5 19

AmériqueduSud 23 7 16

Brésil 22 7 15

Pérou 24 6 18

Asie 22 8 14

Chine 15 6 9

Inde 26 9 17

Indonésie 23 6 17

Japon 9 8 1

Pakistan 39 11 28

Yémen 44 11 33

Océanie 18 7 11

Monde 22 9 13

Flux migratoire dans l'Union européenne- en2001*f41 milliers
rdys ———,rys

Solde Accroissement Accroissement- migratoire naturel totalAllemagne '————————————————————*
Autriche 180 0,5 100.0
Belgique 18 9,5 18,5
Danemark 18 10,7 28,7
Espagne 11 6,8 17<8Finlande

250 55,9 305,9Finlande
6 7,7 13,7Frncemétropolitaine**

60 246,8
306,8

Irlande
25 6,7 31,7Italie
20 27,3 47,3Luxembourg

170 3,9 173,9Pays-bas
4 1,8 5,8Portugal

54 60,7 114,7Royaume-Uni
50 10,0 60,0Suède

155 57,5
212,5

SUde
30 - 3.1 26,9Umoneuropéenne

1051 413,2 1464,2
mièresestimations **Estimations basées sur le recensementde 1999.

Les acquisitions de la nationalité française [6]

1993 1999 2000

Pardécret 407396756977-478
Naturalisation*35988 59836 68750
Réintégration* 4751 7733 8728

Paranticipation** III 42433 35883
Pardéclaration 32431 26433 28094
dont: Étranger marié à un

conjoint français 15246 24088 26056
Sansformalité** e25000 e11087 e8570

Tous modes d'acquisition e 98170 147522 150025

*Majeurs et leurs enfants mineurs. **Acquisitionspar déclaration anticipéedès

l'âgede 13 ou 16 ans, ou acquisitionsde plein droit à la majorité (sans formalité),

de la nationalité française à raison de la naissance et de la résidence (loi du

16 mars 1998).



PRÉSENTATION

En 2001, 303 500 mariages ont été célébrés en
France métropolitaine.La barre des 300 000

unions est franchie comme en 2000, confirmant le
regain des mariages. Le taux de nuptialitéreste
au-dessus de cinq mariages pour mille habitants
pour la deuxième année consécutive. Ce niveau
n'a été atteint qu'une seule fois au cours des
quinze années précédentes.

Aujourd'hui, les enfants assistent aux noces de
leurs parents dans près de trois unions sur dix,
contre une sur quatorze vingt ans auparavant. Les
remariages sont en progression constante. Parmi
les nouveaux mariés, 17 des hommes et 16
des femmes sont des divorcés: en 1980, ils en
représentaient moins de 10 Les femmes
célibatairesse sont mariées en moyenne à 28 ans
et les hommes à 30 ans, soit 5 ans plus tard qu'il y
a vingt ans. En 1999, sept adultes sur dix, soit
29 millions de personnes vivent en couple. Parmi

eux, 82 sont mariés contre 88 en 1990 et
94 en 1982. Avant trente ans, moins d'une union
sur 2 est un mariage, contre 9 sur 10 après 50 ans.

En 1999, les mariages mixtes s'élèvent à 30 042
(30 543 en 1990) et les mariagesentre étrangers
à 5 897 (8 703 en 1990). Depuis 1996, ces unions
progressentplus vite que les mariages entre Français.
A la fin 1999, 6 200 Pacs étaient enregistrés,23 600
l'ont été en 2000 et 14 000 au cours des trois
premiers trimestres de 2001. Pour cent mariages
célébrés, huit Pacs sont signés.

En 1999, en France, 116813 divorces ont été
prononcés. L'augmentation des divorces depuis
trente ans concerne tous les mariages, quelle que soit
leur durée. C'est vers la cinquièmeannée de mariage

que les risques de divorce sont les plus élevés et les
ruptures après trente ans de mariage sont trois fois
plus fréquentes en 1999 qu'en 1979. En 1996, parmi
les couplesqui divorçaient,54,7 le faisaient par
consentement mutuel et 66 avaient des enfants
impliqués dans les procédures de divorce. Dans
l'Union européenne, parallèlementà la baisse de la
nuptialité, le taux de divortialitéaugmente, il est
estimé à 1,8 %o en 1999 contre 1,4 %o en 1980. On
compte près d'un divorce pour trois mariages contre
un pour quinze quarante ans auparavant. La part des
remariages, qui concerne 2 unions sur 10, a doublé
sur la même période [1] [3] [4] [5].

DÉFINITIONS

* Taux de nuptialité. Rapport du nombre de
mariages au cours d'une période (en général
l'année) à la population totale en milieu de
période.

* Mariages mixtes. Mariages où l'un seulement
des conjoints est étranger.

* Mariages entre étrangers. Mariages où les deux
conjoints sont étrangers.

* Divorces. Les jugements de divorce consistent
en:
- soit un divorce direct prononcé sur demande

de divorce;
- soit une conversion d'un jugement de

séparation de corps en divorce.
Le jugement de séparation de corps produit les
mêmes effets qu'un divorce entre époux au plan
patrimonial et également quant aux droits et
devoirs des parents à l'égard des enfants; en
revanche, à la différence d'un divorce prononcé,
les époux restent mariés bien que séparés et le
devoir de secours mutuel subsiste entre eux
notamment sous forme de pension alimentaire au
bénéfice de l'un d'eux si nécessaire. Dans le
tableau ci-contre, les divorces prononcéssont la

somme des jugements de divorce direct et de
conversion de séparation de corps prononcéspar
les tribunaux de grande instance de la métropole.

* Taux de divortialité. Rapport du nombre de
divorces au cours d'une période (en général
l'année) à la population totale en milieu de
période.

* Loi de finances de 1996. Les couples
cohabitantsne peuvent plus bénéficierde la
demi-partsupplémentaireaccordée au premier
enfant d'un parent célibataire. D'un point de vue
fiscal, ils ont intérêt à se marier si leur revenu est
élevé, le nombre d'enfants à charge est grand,
ou la différence de salaire entre les conjoints est
forte.

* Pacs. La loi du 15 novembre 1999 a instauré le
Pacte civil de solidarité (Pacs) et a ouvert
celui-ciaux couples hétérosexuels ou
homosexuels. Trois décrets du 21 décembre
1999 ont organisé l'enregistrementdes
informations relatives à la déclaration, à la
modification et à la dissolution du Pacs.

POUR EN SAVOIR PLUS
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février 2002.

* « La première mise en couple en Suisse: choix du type
d'union et devenir de la cohabitation hors mariage» ;

« L'évolution démographique récente en France »,
Population, Ined, n° 4, juillet-août2001.

* « Pacs l'impossiblebilan », Population & Sociétés,
Ined, n° 369, juin 2001.

SOURCES

[1] « Bilan démographique 2001 », Bulletinmensuel
destatistique, Insee, n° 1, janvier 2002.

[2] Division enquêtes et études démographiques, Insee.
[3] « Statistiques sociales européennes - Démographie »,

Tableaux détaillés, Eurostat, édition 2001.
[4] Annuairestatistiquede la Justice, édition 2001,

ministère de la justice.
[5] INSEE-Première:« Refaire sa vie de couple est plus

fréquent pour les hommes », n° 797, juillet 2001 ; « Des
ménages de plus en plus petits », n° 789, juillet 2001.



- Évolution du nombre de mariages [1]- Nombreabsolu Tauxdenuptialité
1960— milliers pour 1 000 hab.

1970 319,9 7,0
1980 393,7 7,8
1990 334,4 6,2
1995 287,1 5,1
1999 254,7 4,4
2000p 286,2 4,9
2001p 305,0 5,2- 303,5 5,1

Mariages légitimant au moins un enfant f21

Nuptialitéetdivortialitédans
l'Union européenne [3]

Tauxdenuptialité*Tauxdedivortialité*Allemagne1980-P2000 1980 p2000

Autriche 6,3 5,1 1,82,3
Belgique 6,2 4,8 1,8 2,4
Danemark 6,7 4,4 1,5 2,6
Espagne 5,2 **6,7 2,7 **2,5
Finlande 5,9 **5,2 "0,9
France 6,1 5,1 2,0 2,7
Grèce 6,2 5,2 1,5 **2,0
Irlande 6,5 e5,9 0,7 0,9
Italie 6,4 e5,0
Luxembourg 5,7 **4,8 0,2 eO,6
Pays-Bas 5,9 4,9 1,6 2,3
Portugal 6.4 5,5 1,8 2,1
Royaume-Uni 7,4 6.4 0,6 1,9
Suède 7,4 ** 5, 1 2,8**2,7

..," 4,5 4,5 2,4 2,4
lJoredemariagesl,

de divorces pour 1000 habitants. **1999.

Évolution du nombre de divorces [2]

AnnéedujugementDivorcesprononcésDivorcespourmilliers 10000 couples mariés

1960 30,2 29,0
1970 38,9 33,0
1980 81,2 63,2
1990 105,8 84,0
1995 119,2 96,5
1996 117,4 95,5
1998 116,5 95,6
1999 116,8 95,7

Évolution du nombre des mariages
et des divorces depuis 1900 [1] [2]

Âge moyen au premier mariage [1]

Structure de la population de 15 ans et plus selon l'état matrimonial [2]

-—— Hommes Femmeslq7l
——

Célibataires Mariés Veufs Divorcés Célibataires Mariées Veuves Divorcées

1980 28,6 66,1 3,5 1,8 21,8 60,3 15,2 2,7
1990 29,2 65,1 3,3 2,4 22,4 59,5 14,7 3,4
1995 34,4 58,8 2,9 3,9 27,2 53,7 13,9 5,2
1999 36,0 56,4 2,8 4,8 28,9 51,4 13,5 6,2
2000 37,5 54,3 2,7 5,5 30,3 49,5 13,2 7,05^8 2,7 5,7 30,7 49,1 13,0 7,2



PRÉSENTATION

La France métropolitaine,compte 23,8 millions
de ménages en 1999, soit 2,3 millions de plus

qu'en 1990. La majorité des ménages est composée
de couplessans enfant (un ménage sur 4) et de
personnesseules (près d'un ménage sur 3). On
dénombre6 millionsde couples sans enfant (quel que
soit leur âge), soit une hausse de 16 par rapport à
1990. Dans plus d'un cas sur deux, l'homme y est
retraité, mais le nombre de ces couples progresse
aussi parmi les jeunes de 15 à 44 ans. En l'espace
de trenteans, la proportion de personnesseules a
doublé, passantde 6,1 de la populationtotale
en 1962 à 12,6 en 1999. Désormais,une personne
sur huitvit seule, soit au total 7,4 millionsd'habitants.
Plus de la moitié d'entre elles ont 60 ans ou plus,
et 18 ont moins de 30 ans. Une femme cadre
sur 5 vit seule, contre près d'une ouvrièresur 11.
Par contre, pour les hommes, la probabilitéde vivre
seul ne suit pas l'échelle sociale: elle s'échelonne de
10 pour les artisansà 16 pour les professions
intermédiaires,exceptionfaite des agriculteursqui
habitent rarement seuls.

En 1999, 64 des ménages sont composés
d'une famille. On compte 9,8 millions de familles
avec enfantsen métropole: 20 sont des familles
monoparentales(contre 16 en 1990) et 80
des couples. Dans une famille monoparentalesur
4, le ou les enfants sont âgés de 25 ans ou plus.
Parmi les enfants de moins de 15 ans, 13 sont
élevés par un seul parent en 1999, contre 9 en
1990. La mère est le chef de famille dans 88
des cas. Les ménagescomposésde plusieurs familles,
de même que ceux où une famille cohabite avec
un ascendant sont devenus rares. Les familles
nombreuses,elles aussi, se raréfient: le nombre
de celles de trois enfants ou plus a diminué de
9 entre 1990 et 1999.

La majoritédes filles restent avec leurs parents
jusqu'à 21 ans, les garçons jusqu'à 24 ans. Au-delà
de 21 ans, un jeune sur six vit seul. Entre 30 et
44 ans, les trois-quarts des personnes vivent en
couple, le plus souvent avec des enfants (64
des cas) et 14 des hommes contre 8 des
femmes vivent seuls. Au fil des générations, les
grands-parentssont de plus en plus nombreux:
ils sont 12,6 millions en 1999, dont 2 millions
sont également arrière-grands-parents [3] [4].

DÉFINITIONS

* Ménage. Ensemble des occupants d'une
résidenceprincipale, qu'ils aient ou non des
liens de parenté. Un ménage, au sens statistique,
peut ne comprendre qu'une seule personne. Ne
font pas partie des ménages les personnes vivant
dans des habitations mobiles (y compris les
mariniers et les sans-abri) et la population des
communautés (foyers de travailleurs, maisons de
retraite, résidencesuniversitaires, maisons de
détention.).

* Famille. Partie d'un ménage comprenantau
moins deux personnes et constituée, soit d'un
couple marié ou non, avec ou sans enfants, soit
d'un adulte avec un ou plusieurs enfants. Dans
une famille, l'enfant doit être célibataire
(lui-même sans enfant). Depuis le recensement
de 1990, il n'y a plus de limite d'âge pour être
enfant d'une famille. Un ménagepeut comporter
plusieurs familles. Les membres d'un ménage
n'appartenantpas à une famille sont dénommés
« personnes isolées ».

* Famille monoparentale. Elle comprend un
parent isolé et un ou plusieursenfants
célibataires(n'ayantpas d'enfant), sans aucune
limite d'âge.

* Famille recomposée. Elle comprend un couple
d'adultes, mariés ou non, et au moins un enfant
né d'une union précédente de l'un des conjoints.
Les enfants qui vivent avec leurs parents et des
demi-frères ou demi-sœurs font aussi partie
d'une famille recomposée.

* Couple. Couple de fait, légitime ou non.
* Ménage complexe. Ils sont constitués de

plusieurs couples ou d'une famille avec des
ascendants, des collatérauxou de plusieurs
personnes sans lien de couple ou de filiation.

POUR EN SAVOIR PLUS
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Familles selon le nombre d'enfants* [1]

milliers
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a 1999.

- Structure familiale des ménages* [1]- 196819751982199019992001
Nombre de ménagesen———————————————————
millions15,817,719,621,5

23,824,5Structure familiale (%)-Hommeseul
6,4 7,4 8,510,1 12,512,5
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Compositiondes familles suivant la présence

——~ d'enfants et leur âge [4]
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Part des enfants à charge vivant
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Mode de vie des personnes selon l'âge en 1999 [3]
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PRÉSENTATION

En 2001, 774 800 bébés sont nés en France
métropolitaine, soit autant que l'année précédente.

Après une augmentation régulière depuis la fin 1997,
les naissancesse maintiennent à un niveau élevé en
2000 et 2001. Une telle natalité deux années
consécutives n'avait plus été observée depuis vingtans.
Les naissances restent stables malgré la baisse du
nombre de femmes d'âge fécond, ce qui montre une
progression de l'indicateurconjoncturelde fécondité:
il est de 1,90 enfants par femme en 2001 contre 1,88
en 2000 et 1,73 cinq ans auparavant. Il retrouve ainsi

son niveau du début des années 1980. Le taux de
natalitéest estimé à 13,1 %o.

La fécondité des femmes de 30 ans et plus
continue à progresser: près d'un nouveau-né sur
deux a une mère de cette tranche d'âge, contre un
peu plus d'un sur quatre, vingt ans auparavant. La
fécondité des femmes de 40 à 45 ans est même
supérieure à celle des 15 à 19 ans depuis 1993.
Cependant, après avoir baissé pendant 20 ans, la
fécondité des femmes de moins de 30 ans tend à
nouveau à s'accroître depuis 1998. La fécondité
augmentant à la fois chez les jeunes femmes et les
plus âgées, l'âge moyen à la maternité se stabilise
à 29,4 ans en 2001. Sa hausse, amorcée depuis
deux décennies, est pratiquement interrompue.

En 2001, tous les pays de l'Union européenne
ont un indicateur conjoncturel de fécondité en
dessous du seuil de remplacement des générations
(environ 2,1 enfants par femme). Les indicateurs
de l'Espagne (1,22) et de l'Italie (1,25) sont parmi
les plus faibles du monde. En 2001, le taux brut de
natalité le plus élevé est conservé par l'Irlande
(14,6 %o), le plus bas concerne l'Allemagne (9,0 %o).

Les naissances dans l'UE dépassent les 4 millions,
soit 0,1 de moins qu'en 2000. Elles diminuent
dans huit pays; les plus fortes baisses concernent
le Portugal avec - 4 %, les Pays-Bas, l'Autricheet
le Luxembourg avec - 3

En Europe la part des naissances hors mariage
continue de progresser. En 2000, plus de 50
des naissances vivantes ont lieu hors mariage en
Suède, en Norvège et en Islande. En France, cette
proportion a plus que doublé en 15 ans, passant
de 20 en 1985 à 43 en 2000. Parmi ces
naissances, 55 sont des premiers enfants [1]
[3] [4] [5].

DÉFINITIONS

• Taux de natalité. Rapport du nombre de
naissances vivantes au cours d'une période (en
générall'année) à la population totale au milieu
de la période.

• Taux de fécondité par âge. Rapport du nombre
d'enfants nés des femmes d'une génération
donnée à l'effectifde cette génération en début
de période.

• Taux de fécondité générale. Rapport du nombre
de naissances au cours d'une période (en général
l'année) à la population de femmes fécondes en
milieu de période. Les femmes réputées fécondes
sont celles âgées de 15 à 49 ans.

• Indicateurconjoncturelde fécondité. Somme
de l'ensemble des taux de féconditépar âge
pour une année donnée. Il indique le nombre
moyen d'enfants que mettrait au monde chaque
femme d'une génération fictive pendant sa vie
féconde (15-49 ans) avec les taux par âge
identiques à ceux observés l'année considérée:
100 femmes, qui auraient à tous les âges, tout au
long de leur vie, les conditions de fécondité de
2001 mettraient au monde 189,7enfants. Les
taux de fécondité utilisés dans l'indicateur
conjoncturel sont ceux d'une année donnée
dans l'ensemble de la population féminine
(composée de plusieurs générations). Il est
probable qu'aucunegénération réelle n'aura
successivement,à chaque âge, les taux observés.
Cet indicateur sert donc uniquement à
caractériser d'une façon synthétique la situation
démographique au cours d'une année donnée,
sans qu'on puisse en tirer des conclusions
certaines sur l'avenir de la population. Pour
décrire les comportements des femmes au long
de leur vie, il faut dénombrer les enfants d'une
génération de femmes au terme de leur vie
féconde, ce qui permet de calculer leur
descendance finale.
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Lestaux de fécondité en 2000 sont provisoires.

Naissances selon la nationalité des parents [2]—-—-1980 1999-
800 745

Ensembledesnaissancesenmilliers 800745Deux parentsfrançais aciUnParentfrançais,unparent
étranger

3,18,3Lesdeuxparentsétrangers

q1rfiNationalitéduPèrenondéctarée5:60:0

Fécondité selon l'âge [5]

Indicateurconjonctureldefécondité Âgemoyen—pour 100 femmes des mères-Total15-24ans25-29ans
30 ans et +1980 104c

69,7~-
72,1———52,7———26,81985 ri,199077«

54-1 70,8 56,5 27,51995 ]î7iq41'7 69,0 67,1 28,37QQ
31'5 65,8 74,0 29,01999 179,330,6

64,4 84,3 29,32001p 188,0 32,1 66,7 89,2 29,4

12909090

p
12S89''7n532,666,191,0

29,4
1P 9,7 32,6 66,1 91,0 29,4

Naissances hors mariage
dans l'Union européenne en 2000 [1] [4]

Évolution du nombre de naissances
en France depuis 1900 [2]

Naissances annuelles [1]

Nombre Tauxbrut Naissances Tauxdenaiss.
absolu denatalité horsmariage horsmariage

milliers %o/hab. milliers1950862,320,6607,0
1965 865,7 17,8 51 5,9

1980 800,4 14,9 91 11,4

1985 768,4 13,9 150 19,6

1990 762,4 13,4 229 30,1

1995 729,6 12,6 274 37,6

1997 726,8 12,5 291 40,0

1998 738,1 12,6 301 40,7

1999 744,8 12,7 311 41,7

2000p 774,8 13,2 330 42,6
2001p774,8 13,1

Taux de natalité et indicateur conjoncturel de
fécondité dans divers pays mi-2001 [1] [3]

Tauxbrut Indicateur defemmes
denatalité conjoncturel encouple

pour1000hab. defécondité utilisant

un moyende
contraception

Allemagne 9 1,3 85

Autriche 10 1,3 68

Belgique 11 1,6 84

Danemark 13 1,7

Espagne 10 1,2 72

Finlande 11 1,7 79

Francemétropolitaine 13 1,9 80

Grèce 10 1,3

Irlande 14 1,9

Italie 9 1,3 91

Pays-Bas 13 1,7 74

Portugal 12 1,5

Royaume-Uni 12 1,7 72

Suède 10 1,5

Russie 9 1,2 67
États-Unis 15 2,1 76

Mexique 24 2,8 68

Brésil 22 2,4 77

Inde 26 3,2 48

Chine 15 1,8 83

Japon 9 1,3 56

Nigeria 41 5,8 15

Éthiopie 44 5,9 8

Rép. du Congo (ex-Zaïre) 47 7,0 8



PRÉSENTATION

En 2001, les décès survenus en France
métropolitaine,sont estimés à 528 000, soit une
baisse de 2 par rapport à 2000. Le taux de
mortalitéest de 8,9 %o contre 9,1 %o en 2000.

En 2001, l'espérance de vie à la naissance
augmentede trois mois et demi pour les deux sexes.
Elle est estimée à 75,5 années pour les hommes et
83 années pour les femmes. En onze ans, elle a
progressé de 33 mois et demi pour les hommes et
de 24 mois pour les femmes. En 2035,si la baisse de
la mortalité se poursuit, elle devrait s'élever
respectivementà 81,9 ans et 89 ans. Les centenaires
sont de plus en plus nombreux: 200 en 1950, 6 840
en 1998, environ 11 500 en 2002, ils pourraient
atteindre les 150 000 en 2050. Dans le monde, ce
sont les Japonaises qui ont l'espérancede vie la plus
longue (84 ans) suivies des Françaiseset des Suisses
(83 ans). À l'opposé, dans de nombreux pays
d'Afrique, l'espérancede vie des hommes et des
femmes n'atteint pas 55 ans.

Après une baisse ininterrompue depuis
cinquante ans, le taux de mortalité infantile, en
France métropolitaine, est estimé à 4,5 %o en
2001. Dans de nombreux pays d'Europe, la
mortalité infantile a diminué de moitié, ou plus,
depuis vingt ans. Cependant, de fortes disparités
subsistent entre les pays scandinaves (3,4 %o en
Suède et 3,6 %o en Finlande) et ceux de l'Est
(18,6 %o en Roumanie, 16 %o en Russie et 14,9 %o

en Bulgarie). En Afrique, la mortalité infantile est
extrêmementélevée: les taux dépassent les 100 %o

dans de nombreux pays (198 %o en Angola, 135 %o

au Mozambique et 126 %0 en Somalie).
L'organisation mondiale de la santé estime que plus
d'un demi-million de femmes meurent chaque année
dans le monde en raison d'une grossesse ou d'un
accouchement. Plus de la moitié de ces décès
surviennenten Afrique (53 en 1995).

Les risques de décès varient selon le milieu social.
L'espérance de vie est la plus longue chez les cadres
et les membres des professions libérales, et la plus
courte chez les ouvriers non qualifiés. Les chômeurs
et les inactifs ont un risque de décès supérieur à celui
des actifs occupés. Ainsi, la mortalité d'un chômeur
est 3 fois supérieureà celle d'un actif occupé du
même âge et celle d'une chômeuse 2 fois supérieure
[1] [2] [3] [4] [5] [6] [7].

DÉFINITIONS

* Espérance de vie à la naissance. Durée de vie

moyenne ou âge moyen au décès d'une
génération fictive qui aurait tout au long de son
existence les conditions de mortalitépar âge de
l'année considérée.

* Taux de mortalité. Rapport entre le nombre de
décès d'une période (en général l'année) et la
population correspondante en milieu de période.
Il dépend des conditions de santé du pays
considéré, mais surtout de la structurepar âge
de la population.

* Taux de mortalité infantile. Proportion d'enfants
qui meurent avant l'âge d'un an, calculépour
1 000 naissances vivantes.
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—.— Espérance de vie aux différents âges [4]

—~Hommes Femmeswrs^'s» 19991an
63,4 75,0————

69,2———82,520ans66'2
74,4 71,4 81,840ans

48,7 55,8 53,6 63,160ans
30,7 37.0 35,2 43,775ans
15,4 20,2 18,4 25,385ans

7,0 10,1 8,4 12,9ns3.7
5,3 4,4 6,6

Espérance de vie* à 35 ansselon la catégorie sociale et le sexe [51I ——"————_ HommesFemmesCadres,prOfessionslibérales4Ù47,5CIIIIS,professionslibéraes44,549,5
Agriculteurs

exploitants
43,0 47,5Professionsintermédiaires42,049,0

ArtSans,commerçants,chefsd'enfrepnse40'047,5Fnlployés
0 46,0

Ouvriers 40,0 47,5
Ensembledesactifs 340 46,0
~t'fs(horsret

és)
40'5 **47'5

Ensemble 34.0 —46.0
petits (hors retraités)

34,0 ***46,0
40.0 47.5

Observéesurlapériode1982-1996**Femmes

ayant déjà travaillé

,-
***Femmesn'ayant

jamais travaillé

Espérance de vie à la naissance
et taux de mortalité infantile [4]

Mortalité maternelle dans le monde en 1995 [3]

Nbrede décès maternels Tauxde mortalitématernelle*
Afrique 273000 1000
Asie 217000 276
Amériquelatine 22000 190
Océanie 580 110
Europe 2200 28
AmériqueduNord 490 11

Monde 515270 400

*Nombre de décès maternels pour100 000 naissancesvivantes

- Espérance de vie par sexe, âge et état matrimonial à partir de 50 ans, en 1999 [4]-————— Hommes Femmes

M ans
Mariés

—~
Veufs Divorcés Célibataires Total Mariées Veuves Divorcées Célibataires Total

60ans 296 23,6 24,7 24,5 28,2 35,9 33,0 32,7 32,7 34,3
70ans

p7^
17,2 17,7 17,6 20,2 26,7 24,5 23,9 24,2 25,380ans 11.4 11,7 11,9 13,1 18,0 16,4 15,7 16,2 16,8- 7,9 6.7 6,6 7,2 7,4 10,3 9,3 8,6 9,3 9,4

Espérance de vie, taux de mortalité et taux de mortalité infantile dans le monde (mi-2001) [1] [2]

Espérancedevie Tauxde Tauxde Espérancedevieen Tauxde Tauxde
ennombred'années mortalité mortalité nombred'années mortalité mortalité

infantile infantile
Europe Hommes Femmes %0 Hommes Femmes %o %o

Allemagne 70 78 11 9 Afrique 52 55 14 88
Autriche 74 81 10 4 Algérie 68 70 6 55
Belgique 75 81 9 5 Côte-d'Ivoire 45 47 16 112
Danemark 75 81 10 5 Kenya 48 49 14 74
Espagne 74 79 11 4 Mozambique 69 76 22 135
Finlande 74 82 9 5 Nigeria 52 53 14 75
Francemétropolitain 74 81 10 4 Rep.Dém.DuCongo(exZaïre) 45 50 16 106
Grèce
Greee métropoiitainp

76 83 9 5 AmériqueduNord 74 80 9 7
Irlande 76 81 10 6 Canada 76 81 8 6
Italie 74 79 9 6 États-Unis 74 80 9 7
luxemboug 76 82 10 5 Amériquecentrale 71 76 5 30Luxemboug

75 81 9 5 Mexique 73 78 5 25Pays-Bas 75 81 9 5 Mexique 73 78 5 25
Portugal 75 81 9 5 AmériqueduSud 67 73 7 31
Royaume-Uni 72 79 11 6 Brésil 65 72 7 35
Suéde 75 80 11 6 Pérou 66 71 6 41
Bulgarie 77 82 11 3 Asie 65 68 8 55
Norvège 68 75 14 15 Chine 69 73 6 31
POlogne 76 81 10 4 Inde 60 61 9 70
Roumanie 68 77 10 9 Japon 77 84 8 3
Suisse 67 74 12 19 Pakistan 60 61 11 91
Russie 77 83 9 5 Océanie 72 76 7 28

59 72 15 16 Monde 65 69 9 56



PRÉSENTATION

Au cours du XXe siècle, deux phénomènesont
bouleversé la répartition par âge de la

population française: l'allongementde la durée de
vie et la baisse de la fécondité. En conséquence, la
part des personnes âgées s'est accrue et celle des
jeunes a diminué. Au 1er janvier 2002, en France
métropolitaine, on compte 12,2 millions de
personnes âgées de 60 ans et plus, soit 21 de la
population contre 18 en 1970. À l'opposé, la
proportion des jeunes de moins de 20 ans décroît
régulièrementdepuis 1968: ils sont 15 millions en
2002 et ne représentent plus que le quart de la
population contre le tiers une trentaine d'années
auparavant.

En 2050, selon les projectionsde population, si
les tendancesdémographiques récentes se
maintiennent, la France métropolitaine comptera
64 millions d'habitants, soit 5 millions de plus
qu'en 2002. Durant cette période, la population
continueraà vieillir. Dès 2011, les personnes
âgées de plus de 60 ans seront plus nombreuses
que celles de moins de 20 ans. En 2050, plus
d'une personne sur trois aura 60 ans ou plus et
seulement une sur cinq moins de 20 ans. Le
nombre de celles âgées de 75 ans et plus triplera
et celui des 85 ans et plus sera multiplié par quatre.

Dans le monde, d'ici à 2050, le nombre de
personnes âgées de 60 ans ou plus dépassera
celui des jeunes de moins de 15 ans et ce, pour la
première fois dans l'histoirede l'humanité. En 2002,
on estime à 629 millions le nombre de personnes
âgées de 60 ans et plus, dont 75 millions ont plus
de 80 ans. En 2050, elles seront 2 milliards dont
400 millions auront 80 ans et plus. Elles
représententaujourd'hui,20 de la population
des régions développées et 8 de celle des
régions en développement. En 2050, ces
proportions seront respectivement de 33 et
20 L'âge médian de la population mondiale
est actuellementde 26 ans et devrait atteindre
36 ans en 2050. Le Yémen est le pays dont la
population est la plus jeune (15 ans) et le Japon
celui dont la population est la plus âgée (41 ans)
[1] [4] [5].

DÉFINITIONS

* Recensement de la population. Opération
consistant, d'après la définitiôn retenue par
l'Organisation des Nations Unies (ONU), à

« recueillir, grouper, évaluer, analyser et publier
les données démographiques, économiques et
sociales se rapportant, à un moment donné, à

tous les habitants d'un pays ».

* Pyramidedes âges. La représentationgraphique
traditionnelle « en rectangles» de la répartition
d'une population classée selon un critère
numérique continu est dite « histogramme».
La pyramide des âges est constituée de deux
histogrammes, un pour chaque sexe, où les
effectifs sont portés horizontalement et les âges
verticalement.

* Génération. Dans son acception démographique,
ce mot désigne l'ensemble des personnes nées
la même année civile. Exemple: « la génération
1980».

* Projections de population. Les projections
ci-contre sont faites à partir de la population au
1erjanvier 1999 déduite des résultats du
recensement de mars 1999. Le scénario central
retenu est basé sur un maintien des tendances
passées pour chacune des composantes
démographiquesde l'évolutionde la population:-l'indicateurde fécondité s'élève à 1,8 enfant

par femme, soit le niveau moyen observé
depuis 25 ans.

-la baisse des quotients de mortalitépar sexe et
âge se poursuit selon le rythme observé au
cours des 30 dernières années. En 2050,
l'espérance de vie à la naissancequi en découle
est de 91 ans pour les femmes et de 84,3 ans
pour les hommes.-l'estimation de l'excédentmigratoireannuel
est de + 50 000 personnes, soit le niveau
moyen observé au cours des dernières années.

Quels que soient les scénarios retenus, la
population métropolitainecontinuera de vieillir.
En 2050, selon les variantes sur la fécondité, la
part des personnes âgées de plus de 60 ans dans
la population totale serait compriseentre 32,1
et38,7

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Personnesâgées dépendantes et aidants potentiels:
une projection à l'horizon 2040 »,

Études et Résultats,
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- « Statistiques sociales européennes - Démographie »,
Tableauxdétaillés, Eurostat, édition 2001.
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Pyramide des âges au 1er janvier 2002 [2] Pyramide des âges en 2050 [3]

Effectif en milliers

Population par groupe d'âge [2]

Moins 20ans 60ans Âgemoyen*
de20ans à59ans etplus

'jo
n1———— années—— —_

1910 34,3 53,0 12,7 32,4
1920 33,6 53,7 12,7 32,6
1930 31,3 54,9 13,8 34,4
1946 30,1 55,7 14,2 34,1
1950 29,5 54,5 16,0 35,6
1960 30,1 53,6 16,2 35,3
1970 32,3 51,0 16,7 34,9
1980 33,1 48,8 18,0 34,8
1990 30,6 52,4 17,0 35,7
1995 27,8 53,2 19,0 36,9
2000 26,1 53,8 20,1 37,8
2001p 5,6 53,8 20,6 38,72002p

25,4 54,0 20,6 38,92002025,3
54,1 ;iOn 39.0

Au1"Janvier - - ,-

Projection* de population par groupe d'âge
à l'horizon 2050 [4]

Populationau Moins 20ans 60ansSoldenaturel
1erjanvierde20ans à59ans etplus del'année

milliers milliers20055998324JH321^0+179,3
2010 61061 23,8 53,1 23,1 +145,9
2015 61975 23,2 51,5 25,3 +113,2
2020 62734 22,5 50,2 27,3 +86,6
2025 63377 21,8 48,9 29,3 +67,7
2030 63927 21,3 47,6 31,1 +45.4
2035 64326 20,9 46,3 32,8 +1,4
2040 64468 20,6 45,9 33,5 -56,2
2045 64337 20,3 45,3 34.4 -101,3

2050 64032 20,1 44,8 35,1 **

* Hypothèsede fécondité = 1,8 enfant par femme; migrations nettes = + 50000

par an. "Les projectionss'arrêtent au 1" janvier 2050.Ainsilesolde naturel

survenu au cours de l'année 2050 n'est pas projeté. Projection basée sur les

données du recensementde1999.

Population par groupe d'âge dans le monde (mi-2001) [1]moins de 15 ans 65ansetplus moinsde15ans 65ansetplus

Allemagne 18 15 Afrique 43 3

Autriche 16 16 Égypte 36 4

Belgique 17 15 Éthiopie 44 3

Danemark 18 17 N'9éria 44 3

Espagne 18 15 Ouganda 51

2

Finlande 15 17 Rep.Dém.DuCongo(exZaïre) 48 3

France 18 15 AmériqueduNord 21 13

Grèce 19 16 Canada 19 13

Irlande 15 17 États-Unis 21 13

Italie 22 11 Amériquecentrale 36 5

Luxemboug 14 18 Mexique 34 5

Pays-Bas 19 14 AmériqueduSud 31 6

Portugal 19 14 Brésil 30 5

Royaume-Uni 17 15 Colombie 32 5

Suède 19 16 Asie 30 6

Norvège 19 17 Chine 23 7

Pologne 20 15 Inde 36 4

Roumanie 20 12 Japon 15 17

Russie 18 13 Pakistan 42 4

Ukraine 18 13 Océanie 25 10— 18 14 Monde 30 7



PRÉSENTATION

E n raison de l'abaissement de l'âge de départ en
retraite et de l'allongement de la durée de vie,

les retraités constituent actuellement la catégorie
sociale la plus nombreuse: en mars 1999, parmi
les personnes âgées de 15 ans ou plus, plus d'1 sur 5
est à la retraite au lieu de 1 sur 6 en 1982.

Entre 1990 et 1999, ce sont les effectifs des
professions intermédiaires qui ont le plus
progressé, de 116 000 personnes par an, à peu
près au même rythme qu'entre 1982 et 1990. Les
employés sont également de plus en plus nombreux,
avec une augmentation annuelle moyenne de
99 500 personnes. Les emplois liés à la sécurité
ont fortement augmenté: le nombre de policiers
et militaires a progressé d'un quart en neuf ans.
Dans le même temps, celui des employés des
services directs aux particuliers s'accroît de 39
On dénombre 52 000 cadres supérieurs de plus
chaque année; cette forte croissance est cependant
deux fois moindre qu'entre 1982 et 1990. Les
effectifs des cadres du privé et des professions
libérales continuent d'augmenter, mais la hausse est
modérée comparée aux décennies précédentes. La
démocratisationdes pratiques culturelles a profité
aux professions artistiques: dans la danse et le
théâtre, les effectifs ont doublé. La mutation
agricole se poursuit, son rythme s'est même
accéléré. En moins de vingt ans, le nombre des
petits exploitants a été divisé par sept et près de
60 des exploitations ont disparu. Les agriculteurs
ne sont aujourd'hui pas plus nombreux que les
chauffeurs (routiers, conducteurs d'autocar et taxis).
Le nombre des ouvriers régresse: - 62 000 par an,
y compris, ce qui est nouveau, pour les ouvriers
qualifiés. Celui des artisans diminue également:
- 89 400 en neuf ans, baisse deux fois supérieureà
celle de 1982-1990. La concurrence de la grande
distribution pèse toujours autant sur le petit
commerce: en 1999 on enregistre
71 000 commerçants de moins qu'en 1990.

En 1999, 45 des emplois sont occupés par
des femmes, contre 42 en 1990. Les métiers
principalement féminins (assistantes maternelles,
femmes de ménage, infirmiers et aides-soignants,
caissiers et employés de libre service) sont ceux
qui ont créé le plus d'emploi entre 1990 et 1999
[1] [2] [3].

DÉFINITIONS

* Nomenclature des professions et des catégories
socioprofessionnelles (PCS). Elle est utilisée par
l'Insee depuis le recensement de 1982 ; les
niveaux les plus agrégés, ceux des catégories
socioprofessionnelles(niveaux en 8, 24 et
42 postes) sont un regroupement direct du
niveau le plus fin, celui des professionsqui
comporte 455 postes. La population retenue ici

est celle des personnes de 15 ans etplus, observée
dans les recensements de 1982, 1990 et 7999.
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Répartition de la population de 15 ans et plus selon la catégorie sociale [1]

atégoriesocioprofessionnelle(PCS11
1990 1999 Évolution Évolution_——— 90/82 99/90

"1',,,,,,,
(PCS)

Total Part des femmes TotalPartdesfemmes
milliers milliers

51

- 46,9

Agriculteurssurpetiteexploitation33841,310640,4-51,0-68,5-
338

5 165
10 7 1,7

t"

0 35,

30 2

6

Agriculteurssurmoyenneexploilalion
310 35,5 165 29,8 -31,3 -46,9gnculteurssurgrandeexploitation
365 34,337130,210,7 1,7t

37,0
231 -,

gnculteursexploitants
1013 370 64231,8 -31,1 -36,6Agriculteursexploilanls

85023.5 761 23,1-5.3-10,5Anisans
796 45,172538,9-0,2-8,9

netsd'entreprisede10salariésouplus 17715^817315,731,5-2,1Commerçantsel
assimilés

177 l
'2

1 659 29,2
306 14,2

Artisans, commerçants, chets d'entreprise 182332,21659 29,2 -0,4-9,0
essionslibérales

311 31ig35534,330,614,2
adresdelaFonctionpublique

288 28,137335,719,629,6
foesseurs,professionsscientifiques

564 50,467052,658,8 18,6
iondel'information,desartsetspectacles

170 42,7 234 44,0 49,237,9Cadresadmin.elcom"erciauxd'enlreprise

759 30,2 80635,033,36,2
Ingénieurs,cadrestechniquesd'entreprise 60111,272715,158,021,0
Cadres, Professionsintellectuelles supérieures 269330,9316534,841,9 17,5
leursetassimilés 75765,190365,2-2,719,2'l'

784 76,6
221 -,

12 2

Profess.interm.
santé ettravail social 784 76,61032 76,4 27,631,7

Clergé,religieux
48 41_82122,1-19,3-57,2

Profess.inlerm.admin.
Fonction publique 39650,344457,142,212,2

Profess.mterm.
administratives des entreprises 139246,3184351,543,832,4

Techniciens
762 12894414,412,923,8

Contremaîtres,agentsdemaîtrise
574 7,5 5768,91,70,3

otessionsintermédiaires 471444,5576348,119,722,3P f
'dO

98 79,
9 1

7 1

yéSCiVilS'agentsdeservicedelaFonctionpublique1998
79,5 2343 77,7 18,317,3

Policiersetmilitaires 4146,75239,17,426,3
mployesadministratifsd'entreprise 234484,7217884,6-8,3-7,1P'oyesdecommerce g6981,01115 77,8 31,4 15,1Personnelsdesservicesdirectsauxparticuliers118983,6164984,734,338,713696,

13,0
Ouvriersqualifiésdetypeindustriel

1640 13,6 1540 14,6 2,8 -6,1
OuvriersQualillésdeIypeinduSInel

1 603 8,3 15749,67,8-1,8Ouvriersqualifiésdetypeartisanal16038,3
1574 8,2 7,8-1,8OuJ6Urs6223,06405,09,8 2,8Ouvriersqualifiésmanutention,magasinage,

transport 4098,34008,24,8-2,2
OuvrisnonQualifiésdetypeindustriel

932 39,6 172436,0-10,9-19,3
OuvriersnocQuaiiliésdetypearlisanal

932 30,6 88732,2-12,6-4,7Ouvriersagricoles

28222,929727,8-4,3 5,4
OUVriers (ycomprisagricoles)7623 21,0 706220,2-2,2-7,4
Anciensagriculieursexploilants 127353,7108052,3-4,4 -15,2
Anciensartis.

commerç., chefs d'entrep.77350,9 94645,64,422,3
Ancienscadres

578 22,674321,470,028,5pennesprofessionsintermédiaires103645,8
3155 48,9 42,245,6ciensemployés 267570,2320473,341,819,8

Anciensouvriers (VCOmprisagricoles)2886357315537,721,5 9,3
Retraités 922149,810 634 51,1 24,615,3Chômeursn'ayantjamaistravaillé 276 65,135258,0-24,027,2"«iresducontingent2310,6861.9-8,7-63,0ejesouétudiantsde15ansouplus526150,4543351,023,13,3esinactifsdemoinsde60ans412487,6351880,4-25,9-14,7
resinactifsde60ansouplus1982 96,1194592,2-1,5-1,9SSanSactivitéprofessionnelle1187570,41133467,0-4,8-4,6AUlresinaetllsde60ansouplus

il875 70,4 48068 67,0 -4,8 -4,6Effectiftotal
45875 51,9 48068 52,0 6,5 4,8-
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PRÉSENTATION

Entre 1960 et 2001, la dépense de consommation
par habitant,en monnaie constante, a été multipliée

par 2,8 et la consommationeffective par 3.
L'environnementdu consommateur a changé:
l'extension de la grande distribution, l'évolution
des modes de vie et l'apparitionde nouveauxproduits
ont modifié les comportements de consommation.
La perte de vitesse des dépenses traditionnelles a
été pour partie compensée par le dynamisme des
produits à haute technologie. Ils ont pris le relais
des appareils électroménagers,désormais largement
diffusés. Néanmoins, la plus grande partie du budget
des ménages continue à être utilisée pour les
dépenses alimentaireset le logement. Celui-ci a
détrôné l'alimentationcomme premier poste de la
consommation depuis une vingtaine d'années. En
ajoutant aux dépenses effectivementsupportées
par les ménages celles qui sont financées par la
collectivité, la santé est désormais le deuxième
poste de consommation [3].

En 2001, la dépense de consommation des
ménages augmente de 2,6 en volume, après
2,5 en 2000. Les consommateurs accroissent leurs
dépenses de produits énergétiques (+ 1,7 %) dont
les prix diminuent et, à l'inverse, modèrent leurs
achats en produits alimentaires, dont les prix
progressent (en particulier ceux des viandes et
des fruits et légumes). Les prix des biens durables
restent stables et l'accélérationdes dépenses en
volume est due à la forte hausse des acquisitions
d'automobiles neuves (+ 9,2 %), qui avaient diminué
en 2000. L'attrait des ménages pour les produits
des TIC reste très vif: les ventes de produits à
technologie numérique augmentent fortement
(+ 64 pour les lecteurs DVD et + 33,5 pour
les téléviseurs grand écran) [2].

En quarante ans, les Français, dont les modes de
vie ont évolué, ont modifié leurs comportements
alimentaireset accordent une attention croissante
aux questions de santé et à l'équilibre des repas. Ils
délaissent de plus en plus les produits traditionnels
à forte valeur nutritive, comme les sucres et graisses
bruts. La consommation par habitant de viande
rouge est en baisse depuis le milieu des années
1980. A contrario, celle de volaille augmente,
bénéficiant de prix relatifs favorables. Par ailleurs,
les contraintesde la vie moderne conduisent les
ménages à privilégier des produits déjà prêts. Les
viandes préparées ont un franc succès depuis les
années 1980. Les confiseries, la pâtisserie et les
boissons sucrées sont aussi de plus en plus
demandées, surtout par les jeunes [3].

DÉFINITIONS

* Consommationdes ménages. Les comptes
nationauxsont désormais établis selon le système
européen de comptabilité:SEC 95. Le nouveau
système de comptabilité nationale, inclut les DOM

et distingue deux concepts de consommation
finale:
- La dépense de consommation des ménages

remplace le concept de consommation finale
du systèmeprécédent. Elle exclut les
remboursements de sécuritésociale et certaines
allocations (logement) qui étaient auparavant
comptés dans le revenu et dans la
consommation. Ainsi, seule la partie non
remboursée des médicaments est-elle comptee

en dépenses de consommation finale.

- La consommation effective des ménages
recouvre l'ensemble des biens et services
qu'ils utilisenteffectivement(ou consomment),
quelle que soit la manière dont ils sont financés,
alors que la dépense de consommation se limite

aux dépenses que les ménages supportent
directement.

L'écart entre les deux notions représente les
remboursements de sécuritésociale, les aides su
logement, les dépenses de la collectivité en
éducation, en santé, etc.

* Coefficientbudgétaire. Rapport à la dépense
totale, de la dépense consacrée à un bien ou
serviceparticulier (ou à une catégorie de biens
ou services).

* TIC. Technologies de l'informationet de la
communication.

• Unité de consommation (UC). Lorsque plusieurs
personnes vivent ensemble, il n'estpas besoin
de multiplier les biens de consommationpour
garder le même niveau de vie: par exemple, les
dépenses pour le logement ou l'automobile ne
sont pas proportionnelles au nombre de
personnes du ménage. Aussi, pour comparer le
niveau de vie de ménages de taille différente, on
utilise un revenu corrigé à l'aide de l'échelle
d'équivalence (dite de l'OCDE) suivante: une
personne seule compte pour 1 UC, un couple
sans enfantpour 1,5 UC, un couple avec un
enfant (de moins de 14 ans) pour 1,8 UC, un
couple avec deux enfants pour 2,1 UC, etc.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Quarante ans de consommation des ménages, de
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Consommation des ménages en 2001 [2]

Consommation Variationannuelleenvolume Coefficientsbudgétaires

milliardsd'f
Afuïïëntation 2001 1992-2001 2000 2001 1990 2001—————~PrOduitsalimelssonsnonalcoolisées

117,2 0,8 0,4 0,6 16,4 14,7dontPainsetcéréa
109,2 0,7 0,7 0,4 15,4 13,7Viandeses

16,1 0,7 1,1 1,6 2,2 2,0
Poissons

et crustacés
34,4 0'0 - 0,2-1,2 5,1 4,3PhoiisVstnonnset>crustacés87

1,2 01 2,01,1 1.1FrUitsetlégume
16,3 1,3 1,5 1,1 2,3 2,0

BOiSsonsnonymeS
19,3 0,9 1,3 0,0 2,8 2,4BOissonsalcooliséeesttb
8,0 2,3 1,8 2,6 0,6 1,0BOissonsalcooliséeseaac27,80,0

-1,1 1,5 3,0 3,5Tabac
13,3 1.0 - 1.0 2,1 1,8 1.7Tab

Articles d'habill 14,4 - 1,2 - 1,2 1.0 1,8 1,8Articlesd'habillementetchaussures
39,1 -0,3 0,6 0,9 6,7 4,9Logement,chauffage,éclairage

190,8 1-6 1,8 2,7 21,7 24,0VontrSndeOrnent
134,9 1,8 2,2 2,3 14,9 16,9

Equipementd fclairaae 31,2 1,3 -1.0 5,6 4,2 3,9Santémen507
1,1 3,5 0,8 7,0 6,4Santé

Transport 28,7 2,8 3,1 5,4 3,4 3,6

dont Achats de véhicules
122,6 1,7 1,7 3,2 15,7 15,4Servicesdetran

33,9 2,5 0,6 8,6 5,1 4,3COmunicationssports 18,6 2,5 5,6 1,2 2,2 2,3
LOIsirsetculture

18,5
9,8

20,8 15,3 1,8
2,3Loisirs et cultu,e 72,0 3,2 6,7 3,7 8,7 9,0Education 72,0 3-2 6'7 3'7 8,7 K

Hôtels,caféset rest 4,9 1,4 -2,22,20,60,6Autresbiensetserurants61,20,92,81,47,57,7Autresbiensetservices62,7
1,2 2,3 2,3 7,5 7,9dontSoinspersonnels 19,1
1,4 1,40,52,32,4Dépend

21,5 1,5 6,8 - 1,0 2,3 2,7Dépensedeconsommation desménages 796,2 1,6 2,5 2,6 100,0 100,0DépensedeconmaIondesISBLSM(1)
9,3 4,8 - 1,2 8,4dontSantésommationdesAPU(1)

207,4 2,5 3,3 3,7
San/PÉducation100,23,1 4,85,2Consommation

f
63,9 2,1 1,7 1,7

c"Sommationeffective

des ménages
1013,0 1,8

2,7 2,8
Lses de consommation des institutionsà but non lucratif au servicedes ménages et des administrationspubliquesen biens et services individualisais.

Quantités
moyennes consommées par personne——pour quelques produits [1]

Pa~kgT—1980 1990 2000Pain (kg)
80,57 63,37 59,38Pommesdeterre(knï
95,57 62,42 69,40Légumesfraismkn
70,44 88,34 91,61Boeuf(kq\ 70,44 88,34 91,61Volailles(kg)
15,62 17,58 15,07Oeufs(kn)
14,20 22,24 24,0211,53

14,34 15,12POissons,coquillages,crustacés(kg)*
9,93 14,75 14,48Lait frais (litre)

95,24 68,16 67,91Fromage(kg) 13,81 68,16 67,91
Vaourts(kq) 13,81 17,10 19,25Yaourts (kg)

8,56 16,31 20,52HUilealimentaire(kg)
8,08 11,37 9,95Sucre(kq)Sucre (kg)

20,41 10,02 7,08Vin,courants(litre)
95,57 45,96 31,95VinsAOC(litre)

8,03 23,49 26,36Bière(iitre 8,03 23,49 26,3641<4339<6633'64EauxminéralessPetthdesource(litre)
39,90 92,42 153,31

dlset Surgelés

La consommation de biens et services des TIC [2]



PRÉSENTATION

E n 2001, les ménages disposent presque tous
d'un réfrigérateur (avec ou sans congélateur),

d'un lave-linge, d'un téléviseur et d'un téléphone.
La diffusion du four à micro-ondesa plus que triplé
en dix ans: il est présent chez 61 des foyers
contre 19 en 1990. En revanche, la proportion
des ménages équipés d'un lave-vaisselle reste stable
(39 %). 70 des ménages sont équipés d'un
magnétoscope; ce taux atteint 90 pour les couples
avec enfants. Le multi-équipementest fréquent pour le
téléviseurcouleur (36 des ménages en possèdent
plusieurs) et se développe pour des biens tels que
le téléphone portable (11 %), le magnétoscope, la
chaîne hi-fi ou le micro-ordinateur.

En 2001, 32 des ménages résidant en France
possèdent un micro-ordinateur. Ce taux a doublé en
cinq ans: il était de 15 en 1996. Les couples avec
trois enfants et plus (54 %), les cadres (61 %) et les
quadragénaires (51 %) sont les mieux équipés. La
grande majorité de ces ordinateurs sont des postes
non portables équipés pour le multimédia. 18 des
ménages sont connectésà Internet et ce taux atteint
44 chez les cadres. Plus de la moitié des ménages
disposent d'au moins un téléphoneportable [1].

Le niveau de vie demeure un élément très lié à
l'équipement du logement, même pour les biens
les plus répandus: parmi le quart des ménages les
plus pauvres, 4 ne possèdent pas de réfrigérateur,
18 pas de lave-linge, et 11 pas de téléviseur
couleur [1].

En 2000, quatre ménages sur cinq disposentd'au
moins une voiture. Si cette proportion stagne, le
multi-équipementest plus important: un quart des
ménages ont deux voitures, et 4 %, 3 voitures ou
plus, contre respectivement15 et 2 au début
des années 80. La proportion de véhicules diesel
croît fortement: ils représentent plus du tiers du
parc au début 2001 contre 4 en 1980 [2].

L'équipement des ménages européensen biens
durables présente des disparités selon les pays: la
Grèce et le Portugal sont des pays en moyenne moins
équipés en magnétoscope et lave vaisselle et
seulement 59 des ménages grecs possèdent une
automobile. Dans leur ensemble, les ménages
européenspossèdent plus de magnétoscopes (68 %)
que de lave-vaisselle (33 %) [3].

DÉFINITIONS

* Multi-équipement. Possession de deux appareils

de même nature, ou plus (soit dans la résidence
principale, soit dans la résidence secondaire).

* Accès à un ordinateur domestique. Toute
personne appartenantà un ménage équipé d'un
ordinateur est considérée comme ayant accès J

un micro-ordinateur.

* Ordinateur multimédia. Ordinateur doté d'un
équipementmultimédia: carte son, enceintes,
lecteur de CD-Rom, connexion à Internet,.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Enquête de conjonctureauprès des ménages (Enquête
communautaireeuropéenne) », Informationsrapides,
Série A, Insee.

* « L'internet les Françaisse hâtent lentement », Le 4 pages
des statistiques industrielles,Sessi, Ministèrede l'Économie
des Finances et de l'Industrie, n° 152, août 2001.

* INSEE-Première: « L'informatiqueà la maison: une
diffusion sensible mais encore très ciblée », n° 629, janvier
1999; « La percéedu téléphoneportable et d'Internet »,
n" 700, février 2000, « Les inégalitésde conditions de vie
dans la zone euro », n° 822, janvier 2002.

- « Deux Français sur trois n'ont jamais utilisé
Internet », Le Monde, 23 janvier 2002.

SOURCES

[1] «
Équipementdes ménages en biens durables

électro-ménagers,audiovisuelset de communication »,
INSEE-Résultats,série « Consommation- modes de vie »,
n° 106, mars 2001 et n° à paraître en 2002.

121 Comité des constructeurs français d'automobiles,
Internet (www.ccfa.fr).

131 Panel communautairedes ménages, Eurostat.



Taux d'accès à un ordinateur au domicile- selon l'âge de l'individu [1]
ÔTîTàns 1998 1999 2000 200110à19ans

29 33 41 4720à29ans
37 44 52 5830à39ans
29 33 40 4940à49ans
28 34 39 4750à59ans
33 40 47 5160à69ans
23 26 29 3770à79ans

9 11 14 1870à79ans
3 4 4 7Ensemble
3 2 3 5emble

25 30 35 40

L'équipement automobile des ménages [2]

1980 1990 2000

Ménagesnonmotorisés 29,2 23,2 19,7
Ménages motorisés 70,8 76,8 80,3
Soit:

Monomotorisés 54,3 50,5 50,7
Bimotorisés 14,8 23,0 25,4
Trimotorisésetplus 1,7 3,3 4,2

Équipement des ménages européensen 1998 [3]

Allemagne——'—-—__Téléviseurcouleur Magnétoscope Fouràmicro-ondes Lave-vaisselle Téléphone Automobile

Autriche 97,2 64,5 51,7 46,0 96,1 73,3
Belgique 97,1 65,4 56,3 50,7 96,7 76,2
Danemark 96,3 69,6 60,7 34,3 94,0 77,5
Espagne 97.3 73,2 41,7 40,2 98,1 64,1
Finlande 98.8 68,7 46,2 22,7 90,2 69,1
France *94,3 *64,1 75,2 *43,9 *95,3 *67,3
Grèce 94,2 64,9 54,6 36,9 96,9 80,4
Irlande 95,8 47,4 10,8 21,8 95,7 58,7
Italie 97,8 77,8 68,3 27,9 86,9 70,9
Luxembourg 97,4 61,1 18,1 24,9 91,4 77,4
Pays-Bas **97,9 **67,8 **32,7 **55,6 **98,4 **82,8
Portugal 98,2 73,4 67,3 29,0 98,8 67,9
Royaume-Uni 93,4 55,9 26,2 22,5 82,0 63,5
Suède 98,2 83,8 78,0 24,4 96,2 71,7
Unioneuropéenne 97,8 71,6 68,1 44,6 72,0

199
97,0 67,6 49,7 32,8 92,2 73,5

J997."1996

Équipementdes ménages en vidéo-téléphonie selon la catégorie sociale* en 2001 [1]

:=--- Téléviseur Magnétoscope Camescope" Répondeur Minitel Téléphone Micro- ConnexionàAgnculteursex couleur portable ordinateur InternetIndépendantsploltants
———-94—————

47—————8—————19—————13—————29——————14—————4
Cadres 95 68 21 32 20 53 31 17
PrOfessionsinterméd' 91 77 23 56 30 67 61 44Employéslalres

93 77 16 45 18 64 42 25

ProfessionsintPrmâfn-laires93
77 16 45 18 64 42 25

Ouvriers 95 66 11 35 8 49 22 11
Inactifs 95 71 13 28 7 51 21 8
Ensembledesmén 72 32 3 22 4 65 29 15EnsembledDeessmmoénn,agés

94 70 14 37 14 55 32 18
'-CretraitésSontclassés

dans leur anciennecatégoriesocioprofessionnelle ** 1997

Taux d'équipement des ménages en biens durables en 2001 [1] [2]



PRÉSENTATION

En 1999, comme dix ans plus tôt, six Français sur
dix partent en vacances. Les cadres et membres

des professions intellectuelles supérieures sont
ceux qui partent le plus (87 %). Les agriculteurs
sont ceux qui partent le moins (33 %) ; plus de la
moitié des non partants invoquent des contraintes
professionnelles. Près de 70 des moins de 20 ans
partent en vacances contre 38 pour les plus de
70 ans. Toutefois les personnes âgées partent
beaucoup plus souvent qu'il y a dix ans. Les personnes
qui ne partent pas en vacances (soit toujours quatre
Français sur dix) invoquent le plus souvent des raisons
financières (37 %). Les séjours sont plus nombreux
(+ 20 %) et de plus en plus fractionnés; leur durée
moyenne diminue, principalement pour ceux d'été
(13 jours et demi contre 17 en 1989). Globalement,
on enregistre une baisse du nombre total de nuitées
de vacances (912 millions en 1999 contre 927 millions
en 1989).

En 1999, comme en 1989, plus de 8 séjours sur 10
se déroulent en France, été comme hiver. Les
vacanciers sont deux fois plus nombreux à partir l'été
(57 %) que l'hiver (28 %). En été, ils plébiscitent
toujours la mer (43 des séjours), principalement
le littoral méditerranéen ou atlantique. L'hiver,
32 des séjours s'effectuent à la montagne et
26 concernent les sports d'hiver (contre 22
en 1989) [4].

Lors de leurs voyages personnels, les Français
privilégient l'hébergement chez des parents ou des
amis (46,7 des séjours en été et 61,3 en hiver).
La voiture reste le principal mode de déplacement:
elle est utilisée pour trois voyagessur quatre.

En 2000, la France confirme sa position de
première destination touristique mondiale en
accueillant 75,6 millions de visiteurs étrangers
(+ 3,5 sur un an), soit 11 des arrivées
mondiales de touristes, mais seulement 6,4 des
recettes mondiales (un touriste dépense environ
trois fois moins en France qu'aux Etats-Unis). Le
poste « voyages» de la Balance des paiements
affiche un nouvel excédent de 14,1 Mds d'€, après
12 Mds d'€ en 1999 et 9,8 Mds en 1998. Les
dépenses des Français à l'étranger augmentent de
10,5 alors que celles des étrangers en France
progressent de 13,3 En 2001, la France
resterait toujours le pays le plus visité au monde
avec 76,5 millions d'arrivées [1] 3] [6].

DÉFINITIONS

* Voyage. Dans l'enquête Direction du
Tourisme/Sofres sur le Suivi des Déplacements
Touristiques des Français (SDT), est défini
comme « voyage », tout départ du domicile,
avec retour à celui-ci avec au moins une nuit
passée en dehors. Les déplacements
professionnels ne sontpas retenus dans cette
étude. Les voyages se décomposenten «

séjour »

définis par le fait d'avoirpassé au moins une
nuit en lieu fixe. La durée des séjours est
comptabilisée en nuitées.

* Vacances. Dans l'enqête permanente sur les
conditions de vie des ménages de rlnsee, on
appelle « vacances» les voyages d'agrément
d'au moins 4 nuits hors du domicile. Sont exclus
les déplacements professionnels, les voyages
d'études, les séjoursmotivés par la maladie ou
le décès d'un proche, les séjours dans des
établissements de santé et les courts séjours
d'agrément.

* Français. Dans la plupart des enquêtes de
consommation, on appelle « Français », par un
abus de langage commode, les personnes, même
étrangères, qui vivent en France dans des
ménages ordinaires: la population comptée à

part, vivant en collectivité (casernes, hospices,
couvents, etc.), n'estpas saisie dans ces
enquêtes.

* Taux de départ. Mesure la part, dans chaque
catégorie de population, des individus qui ont
effectué au moins un séjour du type considéré-

• Vacances d'été. Par convention, la période d'été
d'une année donnée dure cinq mois: d'avril à
septembre de l'année considérée.

* Vacances d'hiver. Sont considérés comme
séjours d'hiver d'une année donnée ceux qui
commencententre octobre de l'année
précédente et avril de l'année donnée.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Accroissement du tourisme interne en Europe »,
Statistiques en bref- série Industrie, commerce services -
Tourisme, Eurostat, n" 16,2001.

* « Les Français privilégient toujours les vacances à la

mer », INSEE-Première, n" 819, décembre 2001.

* « L'hôtellerie de chaîne en 2000 », Insee Première,
n° 820, janvier 2002.

• « Les vacances des Français »,
Économieet Statistique,

n"345, mai 2001.
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[11 Mémento du tourisme, secrétariat d'État au
Tourisme, 2001.

[2] Annuaire statistique de la France, Insee.
[3]Secrétariat d'État auTourisme.
14] « Chaque année, quatre Français sur dix ne partent

pas en vacances », INSEE-Première, n° 734, août 2000.
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Recettes du tourisme international* [1]

millions de$

1990 2000 Accroissement
annuel moyen

1990 à 2000—1990à2000TEtTat,s-Unis43007851537'1
Espagne 43007851537.1
France 18593 31000 5>2Italie

20185 29900 40Royaume-Uni
16458 27439 5,2Royaume-Uni
13762 19518 3,6Allemagne
14288 17812 2,2Chine
2218 16231 22,0Autriche 2218 16231 22,0Canada

13410 11440 1,6Grèce6339
**10171 4,8Grèce

2587 9290 13,6Totaldes10premiers
150847 247783 6,6Totalmondial
263364 477300 6,1

Transportexclu
*'1999

Palmarès des sites culturels
et récréatifs français en 2000 [1]

Partition des voyages personnelsdes Françaisselonle mode d'hébergement en 2000 [1]

Séjours Nuitées Duréemoyenneennuitées
Campinq

15,7 12,5 4,6Location5>78>78>8
Gîte,lhmbred'hôte2,83,1

MGîte,chambred'hôteÙ3:16,4
Residence

de tourisme
1,2 1,8 8,5Autre

6,7 8,2 7.1Hébergementmarchand 37'2 W
6,8Residencesecondaire

10,6 15,9 87Familles,
amis 522 405 4,552 2 40 5 45ergementnonmarchand62;856;45,2

Capacité d'hébergement en France [1] [2]

au 31 décembre198019902000
-Nombred'établissements18472

20383 184743étoiles
5798 9176 100491890

2825 3426-Nombredechambres
457232 550846 589174Tefrainsde

camn9 7009 8527 8021Villages devacances
537 *723 879Abergesdejeunesse
274 303 200Gltesrurauxetcommunaux

30 678 37 827 41 507Chambresd'hôtes3121
11168 24202

"1991.

Évolution du taux de départ en vacances par âge
entre 1969 et 1999 [5]

Arrivées de touristes aux frontières [1]

milliers

1990 2000 Accroissement
annuel moyen

1990à2000%

France52497755953,7
États-Unis 39363 50891 2,6

Espagne 34085 48201 3,5

Italie 26679 41182 4,4

Chine 10484 31229 11,5

Royaume-Uni 18013 25320 3,5

Russie 7204 21169 11,4

Mexique 17176 20643 1,9

Canada 15209 20423 3,0

Allemagne 17045 18983 1,1

Total des 10 premiers 237755 353636 4,7

Total mondial 4572176976004,3

Taux de départ en vacances
selon la catégorie sociale [5]

*Personnes au foyer,militairesdu contingents, chômeurs n'ayantjamais travaillé.



PRÉSENTATION

En 2001, les ménages ont dépensé 72 Mds d'€
pour la culture, les loisirs et le sport (contre

69 Mds d'€ en 2000), soit 9 de leur budget [1].
En 13 ans, grâce à la diminution du temps de

travail et des tâches ménagères, le temps quotidien
de loisirs s'est allongé d'une demi-heure. L'écoute
de la télévision est la principale occupation; elle
représente plus de la moitié du temps de loisirs.
La lecture, deuxième activité avec 25 minutes, est
pratiquée à temps égal entre les femmes et les
hommes. En revanche, ceux-ci consacrent deux fois
plus de temps que les femmes aux jeux et au sport [6].

En 2001, les entrées dans les salles de cinéma sont
estimées à 185,8 millions, en hausse de 12 par
rapport à 2000. Les films français en représentent
41,5 %, contre 28,5 en 2000, et totalisent plus
de 77 millions de spectateurs (soit 30 millions de
plus que l'année précédente), retrouvant ainsi les
niveaux observés il y a 16 ans. Dix films français
réalisent plus de 2 millions d'entrées et vingt plus
d'1 million. Dans le même temps, la part de marché
des films américains diminue (46,4 en 2001
contre 62,2 en 2000) [5].

En 2000, la moitié des Français (de 15 ans et plus)
déclarent lire régulièrementdes livres et 27 en
lisent au moins un par mois. A l'opposé 42 d'entre
eux n'en lisent pratiquement jamais. Les deux-tiers
des gros lecteurs sont des femmes [6].

En 2000, les Français ont à leur disposition 4112
bibliothèques publiques,dont 4 004 bibliothèques
municipales employant 23 789 agents rémunérés
et 9 616 bénévoles. Elles ont prêté 156,3 millions
de livres et magazines, 25,9 millions de disques et
7 millions de vidéocassettes à 6,6 millions d'inscrits
(dont 38,6 d'enfants) [2].

En 2000, 36 millions de Français âgés de 15 à
75 ans (dont 55 de femmes) déclarent avoir des
activités physiques et sportives: 26 millions font
du sport au moins une fois par semaine et plus de
la moitié des 14 millions d'adhérentsaux clubs et
associations sportifs participe à des compétitions.
Les activités le plus souvent pratiquées sont la
marche, la natation et le vélo. Les femmes sont
deux fois moins nombreuses que les hommes à
détenir une licence sportive et trois fois moins
nombreuses à participer aux compétitions [3] [4].

DÉFINITIONS

* Dépenses culturelles et de loisirs. Les postes
retenus dans les dépenses des ménages sont les

suivants:
- achats, réparation et location d'appareils TV,

Hi-Fi, vidéo;

- achats et réparation de matériel informatique
(y compris les logiciels et les cédéroms) ;

- disques et cassettes audio et vidéo;
- appareils photographiques, pellicules et

travaux photo;
- redevance télévision et abonnements au câble

et au satellite;
- produits de l'imprimerie, édition
- produits de la presse;
- jeux de hasard;

tentes de camping, caravanes, camping-cars,
bateaux de plaisance;

- articles de sport;
- stades, clubs sportifs;
- armes de chasse, tir et de défense; feux

d'artifice ;

- remontées mécaniques;
- fréquentation des salles de cinéma;
- salles de spectacles (théâtres, concerts.) ;

- autres spectacles (cirques, parcs d'attraction)

- animaux de compagnie, aliments pour
animaux, litières. ;

- activités vétérinaires;-plantes, fleurs, engrais;
jeux et jouets;

- instrumentsde musique;
- voyages touristiques tout compris.

POUR EN SAVOIR PLUS

* INSEE-Première: « L'engagementassociatifaprès 60 ans »,
n° 737, septembre 2000 ; « Le lectorat de la presse
d'information générale », n" 753, décembre2000;
« 40 ans de cinéma: âge d'or, crise et renouveau »,
n" 841, avril 2002.

• « Enquêteemploi du temps 1998-1999 », INSEE-Résultats,

Consommation mode de vie, n" 101-102, janvier 2000.

* « Statistiques sur les cinémas », Statistiquesen bref,
Thème 4, Eurostat, 4/2002.

SOURCES

111 Division Synthèsedes biens et services, Insee.

121 « Chiffres clés 2001 », Statistiquesde la culture,
ministère de la Culture et de la Communication.

[3] Annuaire statistiquede la France, édition 2002, Insee.
14] Développementculturel, ministère de la Culture

et de la Communication; « Les pratiques culturelles
des Français », n° 124, juin 1998; « La France sportive,
premiers résultats de l'enquête, pratiques sportives
2000 », n" 01-01, mars 2001 « Le sport et les
femmes » n" 01-03, octobre 2001.

151 Centre National de la Cinématographie. (www.cnc.fr)

161 INSEE-Première: « En 13 ans, moins de temps
contraints et plus de loisirs », n" 675, octobre 1999; « La

lecture: une affaire de famille », n" 777, mai 2001.



_Nombre de licenciés sportifs* en 2000 [3]

Ensemble DontfemmesTftîTrrTotal(ycomprisDOM-TOM)
14385609————

33,1
dont

Fédérationfrançaisedefootball 2150442 1,9F. f. e nisF f. de tennis 1048328 34,5F.f.dejudoetdisciplinesassociées
530299 24,2Ff.de basket
437190 38,8

Ffd'équitation 42827872,7
Ff.de pétanqueetjeu

provençal
415684 14,0

F. f. de golfF-fdehandball
291754 30,3M.derugby273793

36,6Ff.devoile
264628 1'8Ff.devoile258028

19,4F.f. degymnastique 258028Ff.denatation 78.5F f. de natation
200154 55,2Ff.dekaratéetartsmartiaux
189524 24,5F-f de ski
182974 27,1Ff.detennisdetable 175117 16,8Ff.dusportboulES
161 452

6,1

F.f.d'athlétisme 6,1F f. d'athlétisme
e161402 e37,7Ff.desétudeset

sports sous-marins 152 904 ?R n
nCiésdesfédérationssportives

olympiques, non olympiques et multisports

Les temps de loisirs en 1986 et 1999* [6]--- en heures et minutes par jour

1986 1999

Teinp Hommes Femmes EnsembleTempsdeloisirs
3h26 4 h 20 3 h 32 3 h 55dont télévision
7 h 46 2 h 72 2 h 02 2h07lecture 1h462h122h022h07

jardinage, 27 25 25 25
soinsauxanimaux

m 25 75 20Promenade 15
22 18 20jeux 75 22 20sport

10 20 11 16sport
8 12 5 9

onnesde15anset
plus de France métropolitaine.

dotation de la fréquentationdu cinéma [5]— millions despectateurs1989 1995 1999 2000 P2001Espagne
101,6 124,5 149,0 152,5 177,9

France 78,1 94-6 131,3 135,3 145,2
Halie

France
120,9130,2 153,6 166,0 185,8

Royaume-Uni 94,8 90,7 103,5 103,4 107,0États-Unisni94,6
114,9 139,1 142,5 155,9Japon

1
132,5

1 220,0 1 465,2 1 420,1 1 490,0

Japon
1' .51220.0 1465,2 1420.1 1490,0Australie

143,6 127,0 144,7 135,4 163,3- 40,9 69,9 88,0 82,2 92,5

Dépenses culturelles et de loisirs en 2001 [1]

Les Français* et la lecture [41

1973 1981 1989 1997

Possèdentdeslivresdanslefoyer 73 80 87 91

Ont acheté au moins1livre
aucoursdes12derniersmois 51 56 62 63

dont:souvent 10 10 16 16
detempsentemps 26 27 30 32
rarement 15 19 16 15

Sontinscritsdansunebibliothèque 13 14 17 21

dont:bibliothèquemunicipale 7 8 13 15
Ontluaumoins1livreaucours

des12derniersmois 70 74 75 74
dont:1à9livres 24 28 32 34

10à24livres 23 26 25 23
25livresetplus 22 19 17 14

Lisentunquotidientouslesjours 55 46 43 36

*Sur100 Français âgés de15ans et plus.

Les « jeux» [3]

millionsd'E

1990 1999 2000

Loto*-montantdesmises 2097 1785 1840
Jeux instantanés**-nombredeticketsplacésenmillions 363 2848 3015-montantdesplacements 617 3940 4686
PMU*** 5744 5616 5956
dont: tiercé, quarté +, quinté +,« 2 sur 4" 2856 3174 3282

*Yc.Loto foot et Superloto.**Yc.Keno et Rapido. ***Yc.les paris sur
hippodromes.

Fréquentation des lieux culturels par catégorie sociale* [4]—SOntallésdesâucoùrsdes
12derniersmOIS

Musée Concertdemusiqueclassique Salledecinéma
ÀgrTcùîteLÎTi—— 1973 1997 1973 1997 1973 1997

Patrons
de l'i d 17 23 4 3 39 32

Patronsdel'industrieetduCOMmerce

28 34 7 7 76 59CadressupérieursetPrOfesSions
Mbérales 56 65 22 27 82 82

Cadresmoyens
et professionslibérales 56 65 22 27 82 82

Employéss 48 46 12 11 90 72
Ouvriers 34 34 7 6 78 61

SUlvant
la caté or'

25 24 4 4 78 44gle
socioprofessionnelledes chefs de famille



PRÉSENTATION

L a France compte, en mars 1999, plus de 29 millions
-de logements, dont 536 879 dans les DOM. En

métropole, 83 sont des résidences principales,
10 des résidences secondaires ou des logements
occasionnelset 7 des logements vacants.

Le parc des résidencesprincipales progressant plus
vite que la population, le nombre moyen de
personnes par logement continue à baisser. Il est de
2,4 en 1999 après 2,6 en 1990 et 3,1 en 1962. Le
nombre moyen de pièces par résidence principale est
de 3,9 en 1999 contre 3,1 en 1962. Les logementsde
grande taille sont plus nombreux: presque un tiers
des résidences principales possèdent 5 pièces ou
plus. Mais parallèlement, pour la première fois
depuis 1962, le nombre de petits logements
augmente. C'est particulièrementle cas des studios,
dont la progression est de 17 en neuf ans. Cette
hausse est importante dans les unités urbaines de
taille moyenne, qui sont souvent des pôles
universitaires, parfois récents. En 1999, 56 des
résidences principalessont des maisons individuelles.
Ce type d'habitat a peu progressé durant les
années 90, après une forte augmentation entre 1982
et 1990. Néanmoins, il représente 58 des
logements occupés construits depuis 1990.

L'amélioration du confort se poursuit: en mars
1999, plus de 4 résidences principales sur 5 ont
« tout le confort» contre moins d'une sur deux en
1975; seulement5 sont considéréescomme « sans
confort ». 850 000 personnes, en majorité des
ménages âgés ruraux ou des étrangers, vivent dans
des logements qui ne possèdent pas d'installation
sanitaire, soit trois fois moins qu'en 1990.

En 1999, les deux-tiers des ménages habitant
les villes-centres n'ont pas d'enfant, les familles
avec enfants résidant souvent dans les banlieues
et dans les périphéries urbaines.

Dans l'Union européenne, le nombre moyen de
personnes habitant sous un même toit varie de
2,1 en Suède à 3,1 en Espagne, au Portugal et en
Irlande. En 1996, la majorité des européens
vivent dans des maisons individuelles (53 %). On
compte plus de 30 de ménages qui ne sont pas
satisfaits de leur logement en Grèce et au
Portugal contre moins de 10 aux Pays-Bas, et
au Luxembourg. En France ce taux est de 12
[2] [3] [4] [5].

DÉFINITIONS

• Enquête logement. L'enquête logement 1996-1997

s'est déroulée de novembre 1996 à janvier 1997

auprès d'un échantillon de 40 000 logements.
Elle fait suite à une série d'enquêtesanalogues
dont la première a eu lieu en 1955.

• Logement. Local séparé et indépendant utilisé

pour l'habitation. Un logement habité de façon
permanente est une résidence principale.

* Nombre de pièces. Il s'agit du nombre de pièces
d'habitation (y compris la cuisine si celle-ci a
plus de 12 M2). Ce nombre ne comprend pas les
pièces à usage professionnel, les entrées, couloirs,
salles de bains, etc.

* Logementoccasionnel. Logementutilisé une partie
de l'année pour des raisons professionnelles. Les

personnes qui s'y trouvent, le cas échéant, au
moment du recensement, sont recensées dans
leur résidence principale.

* Logement vacant. Logement disponible pour la
,vente ou pour la location, logement neufacheve

mais non encore occupé à la date du recensement

ou de l'enquête.

* Logement « sans confort ». Logement sans eau,
ou avec l'eau seulement, ou avec eau et WC

sans installation sanitaire (douche ou petite
baignoire), ou installation sanitaire sans WC.

* Logement « avec confort ». Logement équipé de

WC, installation sanitaire (douche ou petite
baignoire) ou grande baignoire sans chauffage
central.

* Logement « tout confort ». Logement équipé de
WC intérieurs, d'au moins une salle de bains et
du chauffage central.

* Logement surpeuplé. On considère comme
surpeuplé un logement qui compte plus d'une
personne par pièce (hors cuisine, salle de bains,
WC, couloirs, pièces à usage professionnel, etC).

* Résidenceprincipale. Logement occupé à titre
principalpar le ménage. Elles comprennent
essentiellementles logements ordinaires (maisons
individuelles, logements dans un immeuble
collectif), ainsi que les logements-foyerspour
personnesâgées, les fermes, les pièces indépendantes
louées ou prêtées à des particuliers, les chambres
meublées dans les hôtels, les constructions
provisoires et les habitations de fortune.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Indicateursde niveau de vie, indicateurs sociaux
annuels de 1996 à 2001 », INSEE-Résultats, série
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Répartition des logements selon leur catégorie [1]

millierstg4 19681975 1982 1984 1988 1990 1999résidencesprincinàïps
1456515763 17745 19589

20364212562154223810Résidencesseaes14565 1267 17745 2266 2293229728092902
Logements vacodalreset logements occasionnels 973 1 267 1 696 2 266 2 293 2 297 2 809 2 902
Total n s

8541233

1633 1855 1919 2156 1894 1990- 16392 18263 21074 23709 24576 25709 26245 28702

Caractéristiques des résidences principales [1]Taiiïède-I 1962 1968 1975 1982 1990 19991,sogementsen -————————————————————————————————————————————- plece
-2Pièces 14,7 11,7 9,2 7,3 6,0 6,4-3pièces 24,1 20,6 17,3 14,8 13,0 12,7
"4pièces 26,8 27,1 26,9 25,7 23,5 22,3-5pièceset+ 19,0 22,2 25,2 26,8 28,0 27,0
Epoqued'achèvemt0 15,4 18,4 21,4 25,4 29,5 31,6n949

32.91949etaprès82'970<755'144'137,032,917,129,344,955,963,067,1Nombremoenlecesparlogement
3<1 3,3 3>5 3>7 3-8 3.9NonibremoyLenrdiePnPersonnespar

pièce 1,0 0,9 0,8 0,7 0,7 0,6

Ménages vivant dans un logement inconfortable dans l'Union européenne en 1997 [2]D* A* B E FIN F IRLINL* PEnsemble

nedisposePl,d',ne
bai9noireoudouche 1.7 2,8 3,6 1,5 3,4 3,6 3,6 1,8 1,0 11,8 2,5ne dispose

pa d
uelbalgnOire ou douche 1,7 2,8 3,6 1,5 3,4 3,6 3,6 1,8 1,0 11,8 2,5nedisposepasdeI?Ielles

1.0 4,5 3,0 0,7 2,2 2,8 2,7 1,4 0,7 10,4 1,9nedisposenas de
eauchaudecourante

3,9 1,8 3,4 2,7 2,5 2,0 4,5 2,4 0,4 16,6 3,2nedisposenaqrichauffageadéquat
3,7 5,3 7,2 2,3 3,7 10,9 8,6 15,3 6,7 39,6 8,7estvétusté

esttroppetit 2,4 3,8 5,4 10,6 1,9 7,0 6,4 3,3 4,5 27,7 5,4
108 140118 205 161 134 12.1180 105 27.9 14.5--agne(D),Autriche(A),

Pavs-Rasm11

Les résidences principales
selon le type d'immeuble [1]

milliers

Mais^Tl^r": 1982 1990 1999Maison- eouferme———
10344 12012 13308Logementenimmeublecollectif
8633 8876 9845Autres

612 654 656Total 612 654 65619589
21542 23810

Répartition des résidences principales
selon le confort [1]

o/

Sa~onfo~
~——————

1970 1984 1992 1999

Avecconfort 48,6 15,0 6,2 4,6
outconfort 17,1 15,2 14,0 13,8-----34,3 69,8 79,8 81,6

Caractéristiques de l'habitat collectifen 1999 [1]

Nombrede logements de l'immeuble

2à4 5à9 10et+Ensemble

Services
Gardien 3,6 21,0 49,1 21,4
Digicode-Interphone 26,6 55,0 72,4 47,3
Ascenseur 1,3 9,4 50,2 17,7
Garage-Box-Parking 46,0 45,9 59,8 50,0
Chauffage
Chauffageurbain 0,4 2,9 8,5 3,4
Chauffagecollectif 12,1 24,9 41,3 23,9
Pasd'installationcollective 87,5 72,2 50,2 72,7
Nombre d'étages
4étagesoumoins 98,8 92,8 55,1 84,5
5à8étages 1,0 6,9 37,1 13,0
9étagesouplus 0,2 0,3 7,8 2,5
Ensembledesimmeubles 44,8 26,0 29,2



PRÉSENTATION

A u cours de l'année 2001, l'indice général des
loyers progressede 1,7 Cette croissance est

plus forte qu'au cours des deux années précédentes
(+ 1,3 en 1999 et + 1,2 en 2000). L'accélération
provient du rebond des loyers du secteur libre
(+ 2,3 %), lui-même provoqué par la hausse de
l'indice du coût de la construction (+ 2,5 %). Par
ailleurs, en 2001, 18 des logements de ce
secteur ont vu leur loyer augmenter fortement, en
moyenne de + 4,5 %, lors d'un changement de
locataire; le loyer est inchangé pour 25 des
locataires. Dans le secteur locatif HLM, la hausse
des loyers reste faible (+ 0,7 %).

En janvier 2002, un locatairedépense, en
moyenne, 351 € par mois pour se loger, pour une
surface moyenne d'environ 65 m2. Dans les HLM,
les loyers sont, en moyenne, moins élevés (268 €
contre 433 € pour le secteur libre) et les surfaces
sont plus grandes (69 m2 contre 62 m2). Le
locataire parisien dépense près du double de son
homologue en région pour se loger dans le secteur
libre:10,9 €/m2 contre 5 à 6,5 € 1m2. Dans le
secteur HLM, cette différence n'est que de 1 /m2.

En 1999, 54,7 des ménages sont propriétaires
de leur résidence principale contre 54,4 en
1990. Cependant, la proportion de propriétaires
baisse, surtout parmi les jeunes ménages de
moins de 30 ans (10,5 en 1999 contre 15,3
en 1990) et chez les 30-39 ans (39,8 en 1999
contre 46,2 en 1990).

Au 31 décembre 2000, le parc locatifsocial
s'élève à 4 054 500 logements en France
métropolitaine, ce qui représente une hausse de
1 en un an. Il est composé à 87,3 de
logements en immeubles collectifs. La taille
moyenne d'un logement est de 3,2 pièces.

Dans l'UE, à la fin des années 90, la part des
propriétaires occupants atteint 80 en Irlande
et en Espagne, 70 en Italie et au Luxembourg,
67 au Royaume-Uni, mais elle est seulement
de 43 en Allemagne de l'Ouest ou en Suède.
La Grèce n'a jamais eu de parc social et il est très
réduit en Espagne, au Portugal ou en Italie. Par
contre, il héberge les deux-tiers des locataires
aux Pays-Bas ainsi qu'au Royaume-Uni, et
environ la moitié au Danemark, en Suède, en
Finlande et en France [2] [4] [5] [6].

DÉFINITIONS

* Indice général des loyers. C'est un indice
trimestriel, calculé à partir de l'enquête Loyers et

charges. L'enquête prend en compte les
résidences principales urbaines louées vides en
France métropolitaine dont l'usage essentiel est
l'habitation.

• Indice du prix des loyers des résidences
principales. C'est un indice partiel de l'indice
des prix à la consommation des ménages. Il est
observé mensuellement depuis 1990.

• Indice du coût de la construction (ICC). L'indice
du coût de la construction (ICC) mesure
l'évolution du prix des marchés de construction
des bâtiments neufs à usage principal
d'habitation non communautaire passés entre les

maitres d'ouvrage et les entreprises du bâtiment.
Il intègre les marges des entrepriseset les gains
de productivité. Les prix s'entendent toutes taxes
comprises, mais honoraires d'architectes et de
notaires, frais d'acquisition du terrain, voirie et
raccordements exclus. Trimestriel, l'ICC est
établi conjointement par l'Insee et par le
ministère de l'Équipement, des Transports, du
Logement, du Tourisme et de la Mer. Cet
indicateur de la hausse des prix de la
construction sert aussi comme élément
d'indexation des loyers. Depuis le 1erjanvier
1995, la révision du prix des loyers est faite en
utilisant la variation de la moyenne de l'ICC sur
quatre trimestres (loi n" 94-624 du 21-07-94
relative à l'habitat, art 17, JO du 24-07-94).

* ICC de référence. Est décalé de trois trimestres
par rapport à l'indice des prix pour correspondre
à celui sur lequel les loyers sont indexés.

POUR EN SAVOIR PLUS
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Statutd'occupation
des résidences principales [1]'Y

Propriétaires1962 1975 1982 1990 1999Propriétaires
41,3 46,7 50,6 54.4 54.7Locatairesousous-locataires
45,3 42,8 41,1 39,6 40,7-dynlogementvide
41,9 40,5 39,6 38,2 38,8d'un meublé

chambre
d'hôtel 3*

2,3 1,5 1,4 1,9LGQesgratuitement 13.4 10,5 8,3 6,0 4,6
Total 13,4 1000 8,3 6,0 4,6- 100,0100,0 100,0100,0 100,0

Loyers mensuels moyens au 4ème trimestre 2001 [2]---- euros
ThljvÎ—€/m2pourunlogementde80m23,9

312conventionnées 3,9 312

Lo,
nonconventionnées « m

l" de 1948
4,4

56C

Secteurlibre 4'4 352
libre(construitavant1949) 73 S68

5^- (construit
après 1948) 6,8 544

Indice du coût de la construction en 2001 [3]
hase100:4etrimestre19531;trimestreIndice Moyenne"1trimestre

1125 1108,503"trimestre

1139 1121,003:trimestre

1145 1134,004 trimestre
1140 1137,25

nnedesquatrederniersinfiires.

Évolution des indices des loyers,
du coût de la construction et des prix [2]

Répartition des ménages des secteurs HLM et libre
selon le montant de leur loyer en janvier 2002 [2]

n
des résidences principales selon l'âge de la personne de référence en 1999 [1] milliers15-29ans 30-39ans 40-49ans 50-59ans 60-74ans 75anset+ Ensemble

LOcataireouSOU 281 1772 2774 2616 3577 2015 13035Scalaireousousitre
2234 2457 1784 1164 1171 875 9686-d'un logement loue videnonHLM 1455 1434 928 590 554 464 5425-539

950 804 535 587 390 3805
M5399508045355873903

805LogégratuitemetChambredholel
240 73 52 39 30 22 456-
160 221 182 139 168 220 1090

Statut d'occupation des résidences principales dans l'UE* [4]

Propriétairesoccupants Locataires Autresstatuts**
AIlernagne(98)-Secteur social Secteur Privé

Autnche(95) )
40,5 6,6 50,7 2,2

Brique(97) 53,0 19,5 25,5 2,0
Danemark(99) 74.0 4,0 19,0 3,0
Espagne(98) 53,4 22,3 18,8 5,5
glande(97 80,0 1,0 12,9 6,1
France(96) 66,0 14,0 16,0 4,0
Grèce(80) 54,0 18,0 21,0 7,0
Italie(98) 75,0 0,0 25,0 0,0
Irlande(98) 69,0 7,0 21,0 3,0
Luxembourg(95) 81,0 8,0 9,0 2,0
Pays-Bas(98) 70,0 3.8 26,2 0,0
Portugal(91) 50,0 36,0 13.0 1,0
Royaume-Uni1(971 67,0 4,0 24,0 5,0ROyaume-Uni

(97)
67,3 22,2 10,5 0'0SlJéde(90) 1 67,3 22,2 10,5 0,0-, 43,0 21,0 19,0 17,0

tutsd'occutsdonneesfigure
entre parenthèsesaprès le nom du pays. ** Selon les pays, les autres statuts relèvent du secteur social ou du secteur privéainsi

paIon
non Identifiés



PRÉSENTATION

En 20 ans, les effectifs du premier degré ont
baissé de plus de 840 000 élèves en raison du

recul démographique et de la réduction des
retards scolaires. Ils sont 6,3 millions à la rentrée
2000 contre 7,1 millions en 1980. Toutefois ce
mouvement devrait s'inverser lors des prochaines
rentrées, du fait de la reprise démographique.
Actuellement,85 des enfants de 2 à 5 ans sont
scolarisés dans les classes maternelles,contre
50 en 1960, et 80 des effectifs entrent au
collège sans retard, contre 46 en 1960.

Avec 5 376300 élèves à la rentrée 2001 (hors
enseignement agricole et apprentis), la baisse des
effectifs des classes du second degré, amorcée en
1993, se poursuit. Elle est cependant moins forte
qu'à la rentrée 2000. Les effectifs du premier cycle
diminuent de 0,4 (du fait du départ de la
génération née en 1986, plus nombreuse que celle
née en 1990 qui entre en sixième). Ceux du second
cycle général augmententde 0,2 (hausse due
avant tout à une démographie favorable). La chute
de ceux du second cycle professionnel est enrayée
(- 0,8 contre - 4,3 en 2000) et les inscriptions
en seconde professionnelle augmentent pour la
première fois en 3 ans.

Parmi les 635 010 candidatsqui se sont présentés
aux épreuves du baccalauréaten 2001, 499 228
ont été reçus. Près de quatre candidats sur cinq
(78,6 %) ont obtenu leur diplôme contre 79,5 en
2000. La baisse du taux de réussite est nette pour
les séries technologiques et professionnelleset
plus modérée pour le baccalauréatgénéral.

En 1999, en France (y c. DOM), 60 des élèves

en CM1 et 82 en CM2 apprennent une langue
étrangère. Parmi eux, 80 étudient l'anglais. Dans
l'Union européenne, en 1998, un écolier du primaire
sur deux suit des cours de langues étrangères: 41
des élèves apprennent l'anglais et 5 le français.
Dans le secondaire, où l'enseignementdes langues
étrangères est généralisé, l'anglais prédomine et
93 des élèves l'étudient (en France, ce taux
dépasse les 95 %) [1] [2] [3] [5].

DÉFINITIONS

* Premierdegré. Enseignementscolaire regroupant
l'enseignementpréélémentaire, avant le cours
préparatoire(CP), et l'enseignementélémentaire, et
dispensédans les écoles maternelles et élémentaires.

• Second degré. Enseignement secondaire, faisant
suite à l'enseignementpréélémentaire et
élémentaire (premier degré), et dispensé dans les

collèges (premier cycle) et les lycées (secondcycle).

* Classe d'initiation. Classe groupant à temps complet

ou partielles enfants non francophonesen vue d'un
apprentissageplus rapide du français et d'une
meilleure intégration dans la scolariténormale.

• Classe d'adaptation. Dans le cycle élémentaire, il

s'agit de classes destinéesà accueillir les enfants
qui, pour des raisons diverses, rencontrent des
difficultésau niveau de l'enseignementélémentaire.

* Classe d'intégrationscolaire. Dans le cycle
élémentaire, ces classes accueillent des élèves
handicapés physiques, sensoriels ou mentaux,
qui peuvent tirerprofit, en milieu scolaireordinaire,
d'une scolarité adaptée à leur âge et à leurs
capacités, à la nature et à l'importance de leur
handicap.

* Enseignementadapté du second degré. Il
comprend les sections d'enseignementgénéral et
professionnel adapté (SEGPA) et les établissements
régionaux d'enseignementadapté (EREA).

* Espérance de scolarisation. Nombre d'années
pendant lesquelles un enfant de 5 ans peut
espérer être scolarisé à temps plein et à temps
partiel durant son cycle de vie, en fonction des
taux de scolarisation du moment.

* Taux de scolarisation. Voir mot-clé 6.4.
* CFA. Centre de formation d'apprentis, Les apprentis sont

comptabilisésavec les élèves du second degré, mais
nombre d'entre eux relèventde l'enseignementsupérieur.

* CLIPA. Classes d'initiation préprofessionnellepar
alternance.

* CPA. Classespréparatoiresà l'apprentissage.
• SEGPA. Sections d'enseignementgénéral et

professionneladapté.
* STAE. Sciences et technologies de l'agronomieet de

l'environnement.
* STPA. Sciences et technologies du produit agro-alimentaire,

POUR EN SAVOIR PLUS

* « La scolarisation des moins de 18 ans »,
INSEE-Première,n" 787, juillet 2001.

* Notes d'information, DPD, ministèrede la Jeunesse, de
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•«L'éducation des jeunes Européens »,Statistiques en
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Évolution des effectifs de l'enseignementdu premier degré [1] [2] milliers

p^j~T—— 1960-1961 1980-1981 1990-1991 1998-1999 1999-2000* p2000-2001*mentalredontpUblic 1374'12383,9 2555,72393,1
2416,8

2443,1

CP-CM2 85>7 86,9 87,7 87,4 87,4 87,4dontpUblic 4915.4 4615'1 4062,2 3884,6 3828,3 3783,2
Total 83,7 85,5 85,1 85,3 85,4 85,3

6289-5 6999,0 6617,9 6277,7 6245,1 6226,3bassesd'air%anPtattmlone,dini,|a,|on
29,8 21,3 12,6 11,4donlpublic Ion et d initiation III 29,8 21,3 12,6 11.4

Classes d'intégratio III 93,0 92,5 84,1 82,5
dontpublic n sco aire 81,2 95,5 65,6 47,0 44,8
Classes d'intégration scolaire 81,2 95,5 65,6 47,0 44,8
Classesd'in%tpn9rattlinonnscol,aire

81,2 95,5 65,6 47,0 44,8
Total du prem' d -

89,8 94,3 94,1 94,7 94,2TotalduPremierdegré6370,77124,36704,86337,36301,3
6281,0dontpUblic 6370,7 7124,3 6704,8 6337,3 6301,3 6281,0

.t 84,1 86,1 86,2 86,2 86,2 86,2
LOlllnallonsréalisées pour les départementsmanquantsdu secteur public et privé

Évolution des effectifs de l'enseignementdu second degré [2] [3] milliers1960-1961 1980-1981 1990-1991 1999-2000 2000-2001 2001-2002
dontpublic

2353,0 3137,9 3134,6 3164,1 3159,5 3146,5
Second

cycle p f
79,1 80,7 79,3 79,2 79,1 79,0Second

cycleprofessionnel
383,2 773,2 696,8 696,9 666,6 661,0dontpUblic ro esslonnel 383,2 773,2 696,8 696,9 666,6 661.0

Second cycle' 66,9 77,8 76,7 78,1 78,1 78,2dontpUblic generalettechnologique

421,9 1102,6 1570,9 1464,5 1451,2 1453,7dontpublic
Enseignementadantp 773 77,1 79,2 79,4 79,5 79,5
fontpublic e III 123,0 121,1 118,3 116,5 115,0
Total 99,3 97,9 97,0 96,8 96,7
donlPublic 3158,1 5136,7 5523,4 5443,8 5393,8 5376,3
Seconddegréagri1 77,4 79,9 79,3 79,5 79,5 479,4econddegréagricole

80,0 115,8 113,6 151,5 148,8pCentresdeformatnPPrenfis*
290,0 241,5 221,7 361,8 367,8TotalduSeconddegré

(Vc.agricultureetCFA) 3528,1 5494,0 5858,7 5957,1 5910,4
w"'rISCFAsous tutelle du ministère del'Agricultureet de la Pêche depuis 1992- 1993.

France de scolarisation pour un enfant de 5 ans,
en 1999 [4] années

Taux de scolarisation à 4 ans en 1999 [4]

_Jmissions
au baccalauréat en 2001* [1]

--,,o
Nombre Tauxde Rappeld'admis réussite 2000tiréat

soit

Baccalauréat

général 258785 79,4 79,9
d'enseignementgénéral

258 785 79,4 79,9LLiftéralie
56673 82.2 80,2

s Scientifique

ESEconomiqueetsocial
75459 77,8 78,2S SCientifique

126653 79,1 80,7Baccalauréat
technologique 147944 78,1 79,1

soit
78,1 79,1

tndustriei

41 817 77,1 76,6fatiaire 41817 77,1 76,6Terltaire

100598 78,8 80,5(environnement)5038
74,0 73,2

îTPA(*9roJZaL
491 67,9 80,3

accalaureatprofessionnel
9249977,579,1

Ensembledesbaccalauréats 49922878,679,5
Re,sultalsdéf

'cataureats 499228 78,6 79,5
RéSultatsdéfinitifs-Sessions

juin + septembre(France métropolitaine + Dom)

Nombre moyen d'élèves par classe [2]

1980-81 1990-91 1994-95 2000-01*
Premier degré
Enseignementpublic:
Écolesmaternelles 30,0 27,9 27,1 25,5
Écolesélémentaires 23,5 22,5 22,6 22,3
Enseignementprivé:
Écolesmaternelles 29,9 27,2 26,7 25,9
Écolesélémentaires 26,2 24,5 24,2 23,9
Second degré
Enseignementpublic:
1"cycle" 23,4 24,3 24,6 24,1
2"dcycleprofessionnel 24,4 23,1 21,7 20,0
2ndcyclegénéralettechnologique 28,5 31,0 29,6 28,6
Enseignementprivé:
1"cycle" 24,0 24,3 24,8 24,7
2ndcycleprofessionnel 20,8 21,4 21,2 18,8
2ndcyclegénéralettechnologique 23,2 25,6 25,8 24,5

* Données 1999-2000 pour le premier degré ** YcomprisCPAet CLIPAet non
comprisSES/SEGPAet classes-ateliers des collèges.



PRÉSENTATION

Multipliée par 2 depuis 1974, la dépense
intérieure d'éducation représente 7,1 du

PIB en 2000, soit 98,2 Mds d'€ au total et 1 660 €
par habitant. Elle augmente de 1,9 en volume,
par rapport à 1999. En moyenne, sur la période
1974 à 2000, sa croissancea été plus rapide que
celle du PIB (2,7 contre 2,2 %).

Le système éducatif est principalement financé
par l'État (64,5 contre 70 en 1975) et les
collectivités territoriales (21 contre 14,1 en
1975).82 de cette dépense sont consacrés aux
activités d'enseignement, parmi lesquelles le
second degré détient la plus grande part (41 %).

En 2000, la dépense moyenne d'éducationpar
élève est de 6 100€ et s'échelonne de 4 200 €
pour un élève du premier degré à 8 210€ pour
un étudiant. Ainsi une scolarité, valorisée aux
prix de 2000, menant sans redoublement de la
maternelle (en 3 ans) à un bac général ou
technologique, est estimée à 85 555 €. Depuis 1986,
le « coût théorique du bachelier» augmente en
moyenne de 2,6 par an en volume. À la rentrée
2001, les familles ont dépensé, en moyenne, pour
l'année scolaire, 69,4 € pour un écolier, 121,5 €
pour un collégien et 207,8 € pour un lycéen.

Au 31 janvier 2000, 1 285 000 personnes, dont
1 144 500 appartiennentau secteur public,
participent à la formation scolaire et universitaire
et 76,4 de ces personnels sont des enseignants.
Deux agents sur trois sont des femmes et parmi
les enseignants, elles sont plus nombreuses dans
le premier degré (78 dans le public et 91 dans
le privé), que dans le second degré (respectivement
57 et 66 %). Dans le supérieur, les hommes
sont majoritaires mais la part des femmes a
augmenté de 27 à 33 de 1990 à 2000.

982 000 enseignantsexercent devant des élèves,
dont 86 dans les établissementspublics, soit en
moyenne un enseignant pour 15 élèves ou étudiants.

Au 1er janvier 2000, en France (y c. DOM),
62000 aides-éducateurs (dont 74 sont des
femmes), exercent dans les établissements
scolaires (dont 5,4 dans les établissements
privés). Dans le secteur public, 86 des
collèges, 76 des lycées et 30 des écoles
bénéficient de ces emplois jeunes [1] [2].

DÉFINITIONS

* Dépense intérieured'éducation. Cette dépense
représente toutes les dépenses effectuées par
l'ensemble des agents économiques,
administrationspubliques centrales et locales,
entrepriseset ménages, pour les activités
d'éducation en métropole:activités dnseignement
scolaire et extra-scolairede tous niveaux,
activités visant à organiser le système éducatif
(administration générale, orientation,
documentation pédagogique et recherche sur
l'éducation), activités destinées à favoriser la
fréquentationscolaire (cantines et internats,
médecine scolaire, transports), rémunérations
des personnels en formation et dépenses
demandées par les institutions (fournitures,
livres, habillement).

*
Établissements privés sous contrat. Pour un
établissementprivé, la signature d'un contrat
entraîne la prise en charge par l'État de la
rémunération des enseignants (contrat simple),
voire aussi des dépenses d'externat (contrat
d'association).

* Dépense moyenne d'éducation. La dépense
moyenne d'éducation par élève comprend la
totalité des dépenses et des activités dans les
établissementspublics et privés à l'exclusion
des activités extra-scolaires(dont la formation
continue) et de l'enseignement artistique.

* PECC. Professeurs d'enseignementgénéral de
collège.

• SEGPA. Voir mot-clé 6.7.
• Personnels de l'Éducation nationale. Actifs

travaillantdans le domaine de la formation
initiale et de la formation continue des jeunes.
Les enseignants comptabiliséssont titulaires,
stagiaires, non titulaires ou remplaçants dans les

secteurs public et privé sous contrat.
* Aides-éducateurs. Ils sont recrutés dans le cadre

des contrats emploi jeunes (voir définition au 9.3).
Ils doivent avoir un niveau d'études compris
entre le bac et bac plus 2.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Les dépenses d'éducation », Franceportraitsocial
2001-2002, Insee.

* Notes d'information, DPD, ministère de la jeunesse, de
l'Éducation nationaleet de la Recherche, disponiblessur
le site internet (www.education.gouv.fr/publication/).

• « Le comptede l'éducationet le compte de l'éducation
supérieure, années 1997 à 2000 », Les Dossiers
d'Éducation & formations, DPD, n° 125, novembre 2001.

* « Projection du systèmeéducatif à dix ans »,
Éducation

& formations, DPD n" 58, mars 2001.
* « Les femmes dans la recherche publique et l'enseignement

supérieur en Europe », Statistiques en bref - série Science
et technologie, Eurostat, n° 7, 2001.

SOURCES

Il] Notes d'information, DPD: «Le coût de l'éducation

en 2000 - Évaluation provisoire du compte », n" 01-49
« Le coût de la rentrée scolaire2001 pour les familles »,
n° 02-09 ; « Les aides-éducateurs au 1er janvier 2000
le dispositif en place », n° 00-16.

[2] L'état de l'École, DPD, n" 11, octobre 2001.
131 Regards sur l'éducation, Les indicateurs de

l'OCDE, OCDE, édition 2001.
141 Repères & références statistiquessur les

enseignements, la formationet la recherche, DPD,
édition 2001.



Établissements
du premier et du second degréen 2000-2001 [4]

2000-2001 dontpublic Rappel
1999-2000"55951948
57968Ecoles

materneSlles 18n4281817718558
~~7 18558

Eco|esélémpn.
33771 39410

s«onddearé
39131 33771 39410Second degré1
10 996 7494 11 014Collèges 10996 7 494 11014

Lyeéesprofessinnnoïc 6746 4958 6739LYCéesprofessionnels
1707 1076 1722LycéeS d'enseignement

généralettechnique
2543 1460 2553

Ycomprislesécolesd'enseignement
spécial.

Dépense moyenne théorique
Pour quelques scolarités types en 2000 [1]--- euros

Dematernelleà:
BEP2ans Bacgénér. DUT Licence

San ou techn.3ansd'école
maternelle 11937 11937 11937 119375ansd'écoleprimaire20962

20962 20962 209624ansen1ercycle
26953 26953 26953 269532ansen2ndcycleprof.
18080 III III III3ansen2ndcyclegén

25703
ettechnologiqueIII25

703 2570325703172571113ansenuniversité111111m19392-Depensetotale77
932 85 555 102 812 104 947

Enseignants par affectation [4]r 1998-1999 1999-2000Spécial degrépUblic
302676 301691Pre,elementaire+élémentaire
282888 282527SpeCial

19788 19164SeconddegrépUblic
367025 369502COllègesetSEGPA

178221 179376Lycées5203451871Lycées
prOfessionnels

52 034 51 871Lycées

136770 138255Premierdegréprivé(souscontrat)
42853 43312Second degré

privé
(sous contrat) 93 779 93 828Supérieur

oubli
SUperieurpUblic78613

80965

---
Enseignants du public par corps [4]

~remier1998-1999 1999-2000instituteurs
ge

302 676 301 691183029 162968professeursdesécoles119647138723
Seconddeoré co es 119647 138723
Agregés

et ch 367025 369502•
42546 44748

A9fégéset
rhaimol ^16^65 42 546 44 748Adjoints etassims

219886 223995AAdjointshargesdenseignement
6660 5878PEGC

PrOfesseurs dl' 28209 24380Professeursdelycéeprofessionnel
56218 56566Non-titulairese ycee professionnel 56 218 56 566

Supérieur 13506 13935
Professeurs 78613 80965
Maîtresdeconfé 18204 18602Autres,

de cnnnw'e™re„nce 31m 32334

MaÎtreS
de conférence

31 174 32 334Autres
*

rence 31 174 32 334
29235 30029

type2°degrésetautres,
chels de clinique, attachés, moniteurs, enseignants de

----re
et autres

La dépense pour l'éducation
en France métropolitaine [2]

1975 1985 1995 1999 2000

Aux prix courants:
enmilliardsd'euros 14,6 48,7 85,4 95,4 98,2

Aux prix 2000:
enmilliardsd'euros 51,5 67,3 89,6 96,4 98,2

En duPIB 6,5 6,8 7,3 7,2 7,1

Par habitant:
eneuros2000 9761220154016311660

Parélève:
eneuros2000 33544314539759616100

Évolution des effectifs* des personnels
de l'Éducation nationale [2]

Effectifs dontfemmesdontenseignants
milliers1990117165,275,4

1995 1240 64,5 76,0
1999 1260 64,5 76,7
2000 1285 64,7 76,4

* France métropolitaine + DOM,secteurs public et privé sous contrat.

Évolution de la dépense moyenne par élève [2]

Dépense d'éducation par rapport au PIB

en 1998 [3]



PRÉSENTATION

Après une perte de 52 000 étudiants entre 1995 et
1998, les effectifs de l'enseignement supérieur

sont relativement stables depuis 1999. A la rentrée
2000, en France (y c. DOM), on dénombre
2 143 191 inscrits dans l'enseignement supérieur,
soit 15 000 de plus que l'année précédente. Les
universités accueillent les deux tiers des étudiants.
La baisse des effectifs en premier cycle universitaire
se poursuit (- 0,6 %), compensée par une progression
des inscriptionsen deuxième (+ 0,7 %) et
troisième cycle (+ 3,9 %).

Après avoir plus que doublé de 1982 à 1995, la
part des jeunes de 19 à 21 ans poursuivant des
études supérieures plafonne à 40 En 2000, la
quasi-totalité des bacheliers généraux et 77
des bacheliers technologiques poursuivent leurs
études dans le supérieur dès la rentrée suivante,
contre 17 pour les titulaires d'un baccalauréat
professionnel (hors inscriptions en STS dans le cadre
de l'apprentissageet contrats de qualification).40
des nouveaux bacheliers (contre 49 en 1995)
s'orientent vers l'université hors IUT, et 36
optent pour des filières sélectives (IUT, CGPE, STS).
Plus du tiers des étudiants inscrits dans une
formation longue ont des parents cadres supérieurs
ou exerçant une profession libérale. Par contre,
moins d'un enfant d'agriculteursur cinquante et
moins d'un enfant d'artisan sur dix entreprennent
des études supérieures. La présence féminine
continue de s'affirmer: en 2000, les femmes
représentent55 des étudiants en université.
Elles sont majoritairesdans les disciplines
linguistiques (74 %) et littéraires (73 %) ainsi
qu'en pharmacie (67 %) et en médecine (56 %).
En revanche, la filière STAPS ne recrute que
32 de femmes et elles sont minoritaires en
sciences de la matière (34 %) et dans les écoles
d'ingénieurs (22 %). En 1999, 53 des DESS,
49 des DEA et 41 (contre 32 en 1990)
des doctorats sont délivrés à des femmes.

En 2000, le taux d'accès au secondcycle pour
un bachelier entrant à l'université (hors IUT et
filière santé) est de 58 Les chances d'accéder
en deuxième cycle varient inégalement selon la
série de baccalauréat: les bacheliers généraux y
parviennent à 67 %, les bacheliers technologiques
à 22 et les titulaires d'un bac professionnel à
8 [1] [2] [4].

DÉFINITIONS

• AES. Filière universitaireadministrative,
économique et sociale.

• CPGE. Classe préparatoire aux grandes écoles.

• DEA et DESS. Diplôme d'études approfondieset

diplôme d'étudessupérieures spécialisées: 1 an
après la maîtrise.

• DEUG et DEUST. Diplôme d'études
universitaires générales et diplôme d'études
universitaires scientifiqueset techniques: 2 ans
après le baccalauréat.

* DUT. Diplôme délivrépar un IUT.

* IUT. Institut universitaire de technologie.

• IUFM. Institut universitaire de formation des
maîtres.

* Licence. 1 an après le DEUG ou le DEUST.

* Maîtrise. 1 an après la licence, 2 ans après le
DEUG.

* Nouveaux bacheliers. Il s'agit des bacheliers
inscrits dans un établissementd'enseignement
supérieur l'année suivant l'obtention du
baccalauréat.

* STAPS. Sciences et techniques des activités
physiques et sportives.

* STS. Section de technicien supérieur.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Les études supérieures: un motif de migration »,
INSEE-Première,n" 813, novembre 2001.

- Notes d'information, DPD, ministèrede la jeunesse, de
l'Éducation nationale et de la Recherchee, disponibles
sur le site internet (www.education.gouv.fr/publication/).

- « Les femmes et les hommes dans l'enseignement
supérieur », Statistiques en bref- série Population et
conditions sociales, Eurostat, n° 18, 2001.

SOURCES

[11 L'état de l'école, DPD, n° 11, octobre 2001.
121 Repères & références statistiquessur les

enseignements, la formationet la recherche, DPD,
édition 2001.

[31 Regards sur l'éducation, Les indicateurs de
l'OCDE, OCDE, édition 2001.

[4] « La rentrée 2001 dans l'enseignement
supérieur », Noted'information, DPD, n°01-53.



Étudiants de l'enseignementsupérieur [2]

1980-19811990-19911998-19991999-20002000-2001rSIeshorIUTdontécolesd's,7991701097559
1290151

12815291286564

lUT
IUTIngenteursdépendantesdesuniversités

8330 17325 27520 29378 30795
Tota)universitp 53667 74293 114302 117022 118829
IUFM*

TotaluniversitéS
852837 1171852 1404453 1398551 1405393

STS 79811 80120 78054
67315 199084 234300 236764 236795Ecolesd'iPénParatlonsmtégrées)
42911 71430 79723 79426 79144EcOles decleursIndependantesdesuniversités
28622 40328 55434 56373 58518tablissemenmerce,

gestion,venteetcomptabilité 15824 46006 51090 56070 63561Etablissementsairespnvés
16256 19971 22397 22267 21623AutresétablisIcaleset,

sociales 91741 70385 82701 85331 p85331Autresétablissement, d'enseignementsupérieur59435
79660 79569 82471 82729TotalFrancemétropolitaine

1174941 1698716 2089478 2097373 2111148FrancemétronMolitlaine+DOM

1181108 1713680 2119162 2128263 2143191

darChitecture
et

g~j~a"on Professionnellespécifiqueà temps partiel. ** Écoles normalessupérieures.écoles juridiqueset administratives,écoles supérieuresd'art et-s ecoles

tvolution des effectifs universitaires par cycle* [2]----- milliers1ercycle2ecycle 3ecycle

1990-1991 416,4 313.3 128,4
1995-1996 623.7 381,6 177,5
1998-1999 789,4 490,1 206,0
1999-2000 731,1 487,6 205.7
2000-2001 723,7 484,2 211,7

r.
719,5 487,6 219,9emétropolitaine+DOM

Taux d'accès des nouveaux bacheliers à l'enseignement
supérieurselon la filière choisie, en 2000-2001* [2]

Bac Bac Bac Tous
général technologique professionnel bacs

Universités(horsIUT) 62,8 19,0 6,2 39,7
IUT 11,5 9,4 0,5 8,9
CPGE 12,8 1,0 0,0 7,0
STS 9,3 45,0 9,9 20,0
Autresformations 8,0 2,7 0,4 5,1

* Un bachelier peut s'inscrire dans plusieurs formations, ce qui explique que le
total soit parfois supérieurà 100.

Origine sociale des étudiants français dans l'enseignementsupérieur en 2000-2001* [2]
esocioprofessionnelleduchefdefamille

Ensemble dont: CPGE" STS-"
universitéAgricult Lettres Santé IUT~~——~—__—————————————————

—————— ————— ————— ————— —————
ArtisansrXPloltants2,1

1,9 2,2 3,32,0 3,0ïantsetchefsd'entreprise
7,0 6,4 5,4 8,0 7,2 9,0Professions lihprl ê'caclressupérieurs

32,7 27,4 44,4 26,5 51,4 15,1Professionsintpr™mediaires

1M 1l0 14J 19,9 15,0 17,4Employés e lalres 16,4 17,0 14,7 19,9 15,0 17,4
Ouvriers 12,7 13,6 6,7 15,1 8,8 16,6
Retraités

inactifs 10,9 11,5 5,0 16~2 5,4 23,0
Indeterminé 10,1 12,4 6,1 7,6 6,9 11,9
Total 8,1 9,8 15,5 3,4 3,3 4,01000 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0Effectifdesétudiantsfrançais

1264489 429478 124539 113623 63031 185165
es,soustutell:IEprive'*

CPGEPubliqueset 91 des CPGEprivées, sous tutelle du ministèrede l'Éducation nationale. *** STS publiqueset 58% des

Répartition
par discipline des étudiants-. enuniversité en 2000-2001 [2]

Ensembledont femmes
-""Omilliers 65,9253973,3
253>913-3
Cienceshumainf!6,sociales227,4

65,9Sc'encesdelanatureetdelaie82,956,7
Sciencesdelanat[e6tdetavie82>956,7Drort.sciencesPOlitiques

:t41 55.6Médecine,
odontologie 114,155,6IUT

10'0 39,7^'C0n°?',eS'Qes"on"M
«5Scettechno.-Sc.pOurl'ingénieur

93,2 22,6263,AES

32.0

STAPS 44,1 58,8Pharmacie44-132,0To»alFrancp26366,71
4054 55.t

Dépense moyenne pour un étudiant des secteurs
public et privé en équivalents-dollars en 1998 [3]

* Établissements publics.* Établissements publics et privés subventionnés.



PRÉSENTATION

La hausse des niveaux de formation et de
qualification, importanteentre 1980 et 1996, se

stabilise, ainsi que la durée moyenne des études, qui
s'établit à 19 ans. À la rentrée 2000, la part d'une
génération accédant au niveau du baccalauréatest
de 69,5 (34 en 1980, 56 en 1990) et 62
obtiennent le diplôme à la session 2001. En 1999,
sur 768 000 sortants de formation initiale, 37
obtiennentun diplôme d'études supérieures (30
en 1990),13 n'ont aucun diplôme (21 en
1990) et 8 quittent l'école sans qualification
(13 en 1990). Les diplômés de l'enseignement
supérieur long représentent21 des sortants
contre 14 en 1990.

Le développement de l'apprentissage (367 800
apprentis en 2000 dans les CFA contre 221 700 en
1990) s'accompagne d'une hausse du niveau des
formations suivies. En 1999, la part des apprentis
préparant un CAP ou un BEP est de 67 contre
77 en 1995 et celle des jeunes suivant une
formation de niveau Bac ou plus atteint 21 contre
12 quatre ans auparavant.

En 1999,12,4 millions de personnes ont suivi une
action de formationprofessionnellecontinue. Plus de
69 des stagiaires sont des salariés (un cadre sur
deux a suivi une formation contre un ouvrier qualifié
sur cinq, ainsi qu'un ouvrier non qualifié sur huit) et
12 des demandeurs d'emploi. Multipliée par 2
depuis 1987, la dépense pour la formation
professionnelle et l'apprentissage s'élève à 22,1 Mds
d'€ : elle est financée principalement par les
entreprises (41 %), l'État (40 %) et les régions (10 %).

Dans l'Union européenne, en 2000, 18 des
jeunes âgés de 18 à 24 ans, quittent l'école en
ayant achevé au mieux le premier cycle de
l'enseignement secondaire: cette proportion
varie de moins de 10 au Royaume-Uni,en Suède
et en Finlande, à plus de 25 en Espagne ou en
Italie et atteint 43 au Portugal. En 1999, un
européen sur cinq, âgé de 25 à 64 ans, est diplômé
de l'enseignementsupérieur [1] [2] [3] [4] [7].

DÉFINITIONS

* Niveaux de formation. Niveaux VI et Vbis :

sorties de l'enseignement secondaire, sans
qualification c'est à dire: avant l'année
terminale de préparation d'un CAP ou BEP ou
d'une classe de seconde.
Niveau V: CAP ou BEP.
Niveau IV: Baccalauréatou abandons des
scolarisationspost-baccalauréat avant
d'atteindre le niveau III.
Niveau III : sorties avec un diplôme de niveau
Bac + 2 ans (DUT, BTS, DEUG, écoles des
formations sanitaires ou sociales, etc.).
Niveaux II et 1 : sorties avec un diplôme de
second (licence ou maîtrise) ou troisième (DEA

ou DESS) cycle universitaire, ou un diplôme de
grande école.

* Apprentissage.Jeunes âgés de 16 à 25 ans
préparant un diplôme de l'enseignement
technologique ou professionnel dans le cadre
d'un contrat de travail de type particulier
associant une formation en entreprise et des
enseignements dispensés dans un centre de
formation d'apprentis.

* Formationprofessionnelle continue. Se répartit

en deux grands secteurs distincts:
- actions financéespar les entreprises, qui ont

l'obligation de consacrer 1,5 de la masse
salariale à la formation continue;

- actions financéespar les fonds publics, surtout
consacrées aux demandeurs d'emploi et à la

promotion sociale.
• Taux de scolarisation. Pourcentage de jeunes

d'un âge donné scolariséspar rapport à la
population totale du même âge.

* Enseignementsupérieur long. Il concerne les
secondet troisièmecycles des universités, les
écoles de commerce et d'ingénieurs.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Notes d'information, DPD, ministèrede la jeunesse, de
l'Éducation nationale et de la Recherche, disponibles
sur le site internet (www.education.gouv.fr/publication/).

* Bref, lettres d'information mensuelles, Céreq,
disponibes sur le site internet
(www.cereq.fr/publications.htm).

* « La formation continue est arrivée près de chez
vous », Premières informationsetpremières synthèses,
Dares, n" 43.2, octobre 2001.

* «
Éducation dans les régions de l'Union européenne »,

Statistiques en bref- série Population et conditions
sociales, Eurostat, n° 6/2001.
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Proportion de bacheliers
dans une génération [1]

Niveau général de formation selon l'âge en 2001 [5]

Àùcùndiplôme ou 15à19ans 20à24ans 25à49ans 50à64ans 65ansetplus Ensemble*A~ufc~unnPomeouCEP
BEPCseul 3,5 10,1 22,7 42,4 70,7 33,8
CAP, BEP on diplôm 1,4 4,8 7,1 7,3 6,4 6,4Bac,brevetprofouequlvalent

1,3 15,5 28,9 25,0 9,9 21,1Baccalauréat+2Ï,nnt
04 13'3 140 8'9 5'7 10,1Baccalauréat+2ans

IPlomeSUpérieur 0,0 6,5 13,1 7,2 2,8 8,3
En COurs d'études int'1 0.0 1.5 12,0 9.1 4,3 8,1Encoursd'étiirCmitial,es

934 482 2,1 0,1 0,1 12,3Total la es 93,4 48,2 2,1 0,1 0,1 12,3

c.-
100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0mbledespersonnesde15ansouplus

Taux de scolarisationpar âge [3]-1982-1983 1991-1992 1998-1999 1999-2000
3ans 33,1 34,4 35,2 35,2
4à13ans

1

91,0 98,8 99,9 100,014ans
ans 100,0 100,0 100,0 100,0

15ans 97,3 100,0 100,0 99,8
16ans 92,9 100,0 100,0 98,1
17ans 75,5 95,2 96,3 96,8
18ans 61,1 91,0 91,6 92,3
19ans 41,7 80,9 81,0 81,5
20ans 27,7 65,2 69,0 68,0
21ans 17,5 46,9 54,9 54,4
22ans 12,8 33,6 43,2 43,2
23ans 9,5 23,9 33,8 34,9
24ans 8'1 15,8 24,3 25,0
25ans 6,7 10,1 16,3 17,0----- 5,57,3 10,5 11,1

Niveau général de formationdans quelques pays de l'UE en 2000* [6]

Primaireetsecondaire
Secondaire SupérieurA711gnepremier cycle second cycle

Belgique 18,7 57,5 23,8
Danemark 41,7 31,2 27,1
Espagne 20,2 54,0 25,8
Finlande 62,9 15,3 21,8
France 26,9 40,7 32,4
Italie 37,7 40,7 21,6
Portugal 54,8 35,6 9,6
Royaume-Uni 78,5 11,7 9.8
Suède 19,3 52,6 28,1

-
22,8 47,5 29,7

Pourcentagedelapopulation
de 25 à 64 ans ayant atteint son niveau de

formationleplus
éleve

Répartition des sortants du système éducatif
par diplôme obtenu [3]

Diplômeobtenu 1980 1990 1995 1998 1999

Aucun diplôme ou CEP 27,9 21,3 15,1 13,6 13,4
Brevetseul 11,0 9,7 7,2 7,2 7,2
CAP,BEPouéquivalent 30,3 22,4 18,2 17,4 19,0
Baccalauréatgénéral 11,2 7,8 10,1 11,5 9,6
Bac.techno,professionnel

ouassimilé 4,4 10,1 12,3 12,4 13,4
BTS,DUTetéquivalents 4,0 9,5 14,1 12,7 11,6
DEUG,paramédicaletsocial 5,0 5,6 4,3 5,7 4,7
Licenceetplus 6,2 13,6 18.7 19,5 21,1
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
Totaldessortants enmilliers 725 642 723 749 768

La dépense pour la formation professionnelle
continue et sa part dans le PIB [2]



PRÉSENTATION

En 1999, d'après les statistiques des causes de
décès, les accidents de la circulation sont la

principale cause de mortalité chez les hommes et
les femmes âgés de 15 à 24 ans avec respectivement
44 et 38 des décès. Les suicides représentent
un décès sur six chez les hommesâgés de 25 à 44 ans
(contre un sur neuf chez les femmes), pratiquement
autant que les tumeurs [1].

En 1998, 214 000 interruptions volontaires de
grossesse ont été pratiquées en France soit 6
de plus qu'en 1990. Rapporté au nombre de
femmes considérées comme étant en âge d'avoir
des enfants (de 15 à 49 ans), le nombre d'IVG
pour 1 000 femmes est passé de 13,6 en 1990 à
13,3 en 1997 [8].

En 2001, en France, 116 745 accidents de la
circulation ont entraîné la mort de 7 720 personnes
et en ont blessé 153 145 dont 26 192 gravement.
Le nombre d'accidents diminue mais ils sont plus
graves: le nombre des tués augmentede 1 après
avoir baissé de 4,8 en 1999 ainsi qu'en 2000.
En 2000, le nombre de décès dus à des accidents
du travail diminue de 12 par rapport à 1999.
En dix ans, ils ont décrû de 35 [2] [6].

En 2001, dans le monde, 5 millions de personnes
ont contracté le virus du sida et 3 millions sont
décédées, selon les estimations de l'OMS et de
l'agence Onusida. Au total, 40 millions de personnes,
dont le tiers ont entre 15 et 24 ans, vivent avec le
VIH. La croissance de l'épidémie reste la plus rapide
en Europe orientale et en Asie centrale avec, en
2001, 1 million de personnes contaminées et
250000 nouveaux cas d'infection. La crise s'amplifie
en Afrique subsaharienne : le sida y est maintenant
la première cause de décès. En 2001, il y a tué
2,3 millions de personnes et 3,4 millions de
nouvelles infections s'y sont produites, ce qui
porte à 28,1 millions le nombre total de personnes
vivant avec le virus. Fin 2001, en France,
32 119 personnes sont décédées depuis le début
de l'épidémie [7].

DÉFINITIONS

* Statistiques des causes de décès. Ces statistiques
sont élaborées à partir de la confrontationdes
certificats médicaux de décès adressés à l'Inséré
(Institut national de la santé et de la recherche
médicale) par les DDASS (Directions
départementales de l'action sanitaire et sociale),

avec les données sociodémographiques,
transmises par l'insee. Toute déclaration de
décès est en principe accompagnée par la
déclaration de la cause de décès dressée sur
bulletin anonyme. Celle-ci est codée selon les
règles de classification internationale des
maladies. L'importancede certaines maladies,
qui peuvent être « impliquées» dans le décès
sans être considéréescomme la cause immédiate
de celui-ci, est sous-estimée: c'est le cas des
maladies circulatoires, de l'alcoolisme et du
tabagisme.

•Victimes des accidents de la circulation. La

statistiqueofficielle française des tués inclut les

personnes décédées sur le coup ou dans les
6 jours qui suivent l'accident. La statistique
internationale allonge ce délaijusqu'à 30jours.

* Interruptions volontaires de grossesse (IVG).
Autorisées par la loi Veil depuis 1975, les IVC
doivent faire l'objet d'une déclaration qui prend
la forme d'un bulletin statistique. L'exploitation
de ces bulletins s'effectue sous la responsabilité
du ministèrede l'Emploi et de la Solidarité.
L'lned est chargé par la loi d'analyser et de
publier les résultats de cette exploitation, en
liaison avec l'Inserm. L'acte d'IVC n'estpas pris

en charge par la Sécuritésociale mais par l'État

sur un autre budget. Les deux tiers des IVC sont
pratiquées dans des établissementshospitaliers
publics.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Comment ont évolué les grossesses chez les
adolescentes depuis 20 ans », Population etsociétés,
Ined, n° 361, octobre 2000.

* Statistiques en bref, série Population et conditions
sociales, Eurostat « Les accidents du travail dans l'UE
1998-1999 », n° 16/2001 ; « Les problèmes de santé
liés au travail dans l'UE 1998-1999 », n° 17/2001; « La
santé et la sécurité des hommes et des femmes au
travail », n° 4/2002.

* « Les patients soignés pour infection à VIH en 1999
dans les services hospitaliersde court séjour »,

Études

et Résultats, Drees, n° 149, décembre 2001.
* « Accidents, accidentés et organisation du travail »,

Premières informationsetpremières synthèses, Dares,
n°20.1, mai 2002.
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Lesaccidents du travail par secteur [2]
-«•«anaerisque-.CUI ae risque

Accidentsdéclaréset Décès
reconnusenmilliers

ÈnsëmwT;P1999 p2000p1999p2000Ensembledesactivités*
1 362,0 1 355,0 720 655dont Métallurgie205,5201,37059

BâtimenltItLn,PUblics'' 190,7 192,8
162

169
Alimentation

196>4 193'8 55 42Commeetmanutention
196,4 92'3 123 122TransDontn?enta'res 81>°80'45150Commercesnon

alimentaires 81,080,4 5150InterprOfessionnel
460,4 460,5 182 150iccidents

du tral.et
Total

du trajet*
136.9 130,6 662 559Total

1498,91485,7 13821214et
autres activitésnon ventilééesailleurs. '* Hors bureaux.

Victimes d'accidents de la route en 2000 [3]

--
Cas de sida dans l'Union européenne [4]-Annéede diagnostic Total

A11gne—1993 1999 2000Cumulé*Espagne
1907 -——

751 670 20460Espagne
5434 2939 2646 61028France
5520 1774 1695 53879Pays-Bas
4814 2126 1928 48488Pays-Bas

477 185 119 5423Suéde
1784 732 813 17 993

SUde
182 68 53 1771

Union eurOPéenne21679 9996 9316 227944

'UlOUXCumulés(non redressés)du début de l'épidémieau 1" semestre 2001.

Évolution de l'insécurité routière en France [6]

Causes médicales de décès par sexe et âge en 1999 [1]HommesFemmes
Total15-2425-44ans45-5455-6465ansTotal15-2425-4445-5455-6465ans-~y'T ans etp!us ans ans ans ans etptusansansansetDIUSansansansansetplusTumeursulalres27.7

3.5 10,8 17,2 20,1 32,2 33,8 5,1 9,4 10,5 15,5 37,1
Maladies

del'appar132.46,817.640.948.330.922,612.335,451.052.819.4
MaladelresPiratoire 32'46'8 17'640'9 48,330,922,612,335,451,052,8 19,4Maladiesderannaroi[!!Pirat0ire8'21<32<°2'74>° 10'2 8'2 2-7 2'5 2'6 3'7 8>9Troublesmentaux

digestif 4'9 0,5 5.5 8.5 7.2 4,2 4.5 1,1 5.1 8.1 6.8 4.3
Maladies

infectieuses
t

2,3 °<8 4,2 3.5 1,8 2.1 3,7 0,6 2,7 2,4 1,5 3,9
dontsida e paraSitaires 1,5 0,7 4.0 1,5 1.1 1,3 1.5 1,9 3,2 1.0 1,0 1,4

Autresmaladies0,30,23,00,70,20,00.10,22,00.30,10,0
Autresmaladiesdt13.613.8 3'°°'7°'2 °'1 02'°°'3°-1°'°
CausesextérieuresdetraISTOS 13,6 13,8 14,1 10,5 9,2 13,9 18,9 18,2 14,4 11,0 11,0 19,4

,,
etempoisonnements

dontaccidentsde1 9,4 72,7 41,8 15,2 8'1 5,1 6'8 58,2 27,2 13,5 7,6 5,50n< accidents de a CIrculation 2,144,312,82,81,4 °'4 0,8 37-7 7-8 2-5 1,2 0,3sUiCidesetsèquelles de

tentatives 2,7
44.3 16,7 6.0 1,4 U 0,8 10,2 11,5 2.5 1,2 0,3

Chutes3ccidentii 6n!a"ves 2-7 13.4 16,7 6,0 2,6 1,1 1,1 10,2 11,5 6,1 2,9 0,4Tot1eneles1
0,7 0,5 2-8

atoutescauses .4 151,51,31,01.52,51,10,90,70,82,8otaltoutescause100,0100,0100,0100,0100,0100,0100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0To,altoutescauses
ennombre 274764 3572 15712 22884 31622 198115 262695 1243 7052 9891 13496 228874

Taux de mortalité pour 10 000 habitants, par cause de décès et par sexe, en 1998 [5]

Allemagne Finlande France Grèce* Royaume-UniHommesFemmesHommesFemmesHommesFemmesHommesFemmesHommesFemmesTCirculatoire
49.1 25,8 41,9 22,6 23,4 13,6 36,8 28,5 36,7 22,3Aumeursmalignes40,125,841,9 22,6 23,4 13,6 36,8 28,5 36,7 22,3APpareilrespiratoire

25,0 15,1 21,2 12,6 27,9 12,6 21,7 11,5 24,4 16,7pparelldigestif
6,2 2,6 9,2 3,8 6,6 3.2 4,4 2,9 13,4 8,8

Causesextérieures 4,8 2,6 4,1 2,1 4,5 2,3 2,2 1,2 3,4 2,6
dont:accidents lié 5,3 2,0 11,6 3,6 8,7 3,8 6,0 1.8 4,0 1,6suicidessauxtransports

1,4 0,5 1,6 0,5 2,1 0,7 3,3 1,0 0,9 0,3suicides

-1g 2,0 0,6 3,7 1,0 2,6 0,8 0,6 0,1 1,1 0,3



PRÉSENTATION

Au 1er janvier 2001, 196 000 médecins sont en
activité contre 59 000 en 1967. Ce nombre

serait amené à baisser d'environ 20 d'ici 2020,
sous l'hypothèse d'un numerus clausus maintenu à
4 700 élèves formés chaque année, et en supposant
constants les comportements de choix de filière,
d'installation et de départ à la retraite. Alors qu'elles
représentent aujourd'hui 36 des médecins, les
femmes pourraient devenir majoritairesen 2020.
L'âge moyen de l'ensembledes médecins continuerait
d'augmenter jusqu'en 2011, où il serait d'environ
50 ans, la part des médecins de 55 ans et plus
devant atteindre 40 %, à compter de 2013.

Entre 1993 et 1999, le revenu moyen, net de
charges professionnelles, provenant de la seule
activité libérale des médecins, a crû de 1,4 en
moyenne par an, atteignant ainsi un montant de
62 200 € en 1999. Il varie, selon les disciplines,
de 44 500 € pour les pédiatres à 149 700 € pour
les radiologues. Pendant la même période, le pouvoir
d'achat du revenu libéral des auxiliaires médicaux
et des chirurgiens-dentistes a diminué, en moyenne,
de 1 par an pour les chirurgiens-dentisteset
jusqu'à 1,9 pour les masseurs-kinésithérapeutes.

Les effectifs d'infirmiers connaissent une
augmentation continue depuis le début des
années 70, passant de 150 000 en 1971 à 411 000
en 2002. La part des infirmiersen secteur libéral est
de 14 en 2002 contre 10 en 1988 ; l'hôpital
public emploie 54 des effectifs. Le nombre de
masseurs-kinésithérapeutesatteint 55 000 en
2002. Cette profession, aux trois-quarts libérale,
est de plus en plus féminisée (43 en 2002).

Au 1er janvier 2002, 15 122 sages-femmes sont
en activité, dont 14 dans le secteur libéral. La
croissance des effectifs devrait se poursuivre
jusqu'en 2020, pour se stabiliser aux environs de
17 000 praticiennes.

Au 1er janvier 2001, le nombre de lits en
hospitalisation complète dans les établissements
de santé est de 475 516 (65 dans le secteur
public). Ce nombre continue de baisser (- 2,1

par rapport à 2000) soit 17 de moins qu'en
1987[1] [2] [3] [7].

DÉFINITIONS

* Numerus clausus. Une loi de 1979 permet de
fixer directementpar arrêté le nombre d'étudiants

pouvant être admis en deuxième année d'études
de médecine, d'odontologie et de pharmacie, en
fonction des besoins de santé de la population.
En médecine, le numerus clausus qui était 1

d'environ 8500 à la rentrée 1979, n'étaitplus
que de 4754 en 1985 et3500 en 1993. Depuis

cette date, il augmente légèrement. Il est fixé à

4700 en 2002.
*

Établissements de santé. Les établissementsde
santé publics et privés assurentprincipalement
des soins en hospitalisationcomplète. Mais les
évolutions récentes des technologieset des
pratiques médicales conduisent les hôpitauxà
s'orienter vers de nouvellesprises en charge des
malades (hospitalisation de jour, de nuit, à
domicile).

• CHR. Centre HospitalierRégional.

* CH. Centre Hospitalier.

* CHS. Centre Hospitalier Spécialisé en psychiatrie-

* Revenu de l'activité libérale des professions de
santé. Il ne représente qu'une partie des revenus

pour certains professionnels. Les revenus
provenantd'une activité salariée ou d'activités

annexes ne sont pas pris en compte.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Études et Résultats, Drees: « La régulationdémographique
de la profession médicale en Allemagne,en Belgique, aux
États-Unis,au Québec et au Royaume-Uni», n° 120, juin
2001 ; « Les médecins hospitaliers depuis le début des
années 80 », n" 145, novembre 2001 ; « Les disparitésde
revenus et de charges des médecins libéraux », n° 146,
novembre 2001.

SOURCES

[1] Document de travail, Drees: « Les médecins-
Estimations de 1984 à 2000 - Séries longues », n° 22, juillet
2001 ; « Les médecins: estimationsau 1er janvier2001 »,
Drees, n° 28, octobre 2001 ; « Projections médecins

2002-2020 », n° 30, février 2002; « Les professions de
santé au 1er janvier 2002 », n° 33, mai 2002.

[21 Ministère de la Santé, de la Famille et des
Personnes handicapées.

[3] « Les revenus des indépendants et des dirigeants
jusqu'en 1999 », Synthèses, Statistique publique, n° 61,

mars 2002.
[4) Base de données New Cronos, Eurostat.
[51 « Démographie pharmaceutique», Conseil national

de l'ordre des pharmaciens, 2001.
[6] « Le secteur libéral des professions de santé en

2000 », Carnets statistiques,CNAM, n° 108, 2002.
[7] Études etrésultats, Drees « La démographie

médicale à l'horizon 2020 », n° 161, mars 2002 ;

« L'activité des établissementsde santé en 2000 »,
n° 177, juin 2002.



Nombrede médecins et de dentistes pour100habitants
dans l'Union européenne [4]—— -~Médecins Dentistes

:-:-:---..AII1988 1990 1999 1988 1990 1999emagne
281 301 355 67 76Autriche 281 303 373 42 4345

Belgique 282 303 373 42 43 45Danemark
330 345 405 70 72 **70Espagne
267 278 *289 91 89 91Espagne
360 383 444 19 27 43Finlande
227 243 306 85 90 94France 227 243 306 85 90 94Grèce
254 269 328 66 69 68

Irlande 321 339 438 92 99 116
Italie 158 155 227 34 37 48
Luxembourg 434 470 589 10 24 56Pays-Bas191

202 313 48 52 62Pays-Bas
2?4 252 311 54 53 54Portugal

244

252 311 54 53 54
269 282 318 15 17 38Royaurne-Uni 269282318 15 17 38

Suède 155 160 *175 38 39 45
285 260 283 107 101 **87

1998 National Health Service uniquement.

Médecins suivant le statut et la spécialité [1]au1er janvier2001

Ensemble Médecins Femmes Densité*
Médec n ~"———_ libéraux96246

70,0 35,8 163Spécialités médicales

54710 51,1 38,3 93dontCardiologie 5471051.138.3M
Pédiatrie5609 64-5 15'7 9Radiologie

6263 47,5 56,6 52,Radiologie
7218 63,8 26,8 12Speclalités

Chirurgicales
23090 67,0 22,6 39dontGynécologieObstétrique5006

66,3 36-1 21Ophlalmoinni
5280 86,3 43,2 9BIOlogiemédicale 5280 86>3 *2 9

Psychiatrie 297527,845,95
SantePUbliqueet 13291 48,0 41<7 23

rnedecnedutravail
5688 1.5 67,6 10Ensembledesspécialités99754

50,9 37,0 169Ensembledesmédecins
196000 60,3 36,4 332

Nombresde
me,deCins

pour 100 000 habitants,sauf pour les gynécologues
(100000femmesagées

de15 à 49 ans) et pour les pédiatres(100000enfants de

Établissementsde santé [2]
Au1erjanvier2000(donnéesprovisoires)
yonesd'établissementsNTombreEnsembledontlitsdeslits enhospit.et places complète-
dont.CHR 1054442386315387

CH 29 93087 85089
Hôpitallocal 560240349 171436
CHS 350 57333 23650

Secteurprivé 945089534624
dontétablissementsdesoins 3117 190160 170382

deCOurtedurée
1006 102311 92652

étabdemoy
el/ongséjour 736 52121 48410etabllssementsPSYChiatriQues*

330 27697 22038traitementset
soinsadomicile,dialyse

ambulatoire 533 67
Ensemble

67Ensemble

4171632546485769
Hopitauxpsychiatriquesprivésfaisantfonction

de public et établissements de
luttecontrelesmaladiesmentales,

les toxicomanieset l'alcoolisme.

Effectifs des professions de santé [1] [2]

Effectifsau1erjanvier 1990 2001 2002 Densité*
en 2002

Médecins 161364196000
Chirurgiens-dentistes 37931 40426 40481 68
Sages-femmes 10705 14725 15122 104
Pharmaciens" 51367 60366 62054 80
Infirmiersdiplômésd'état 242953347087360636 608
Infirmiersdesecteurpsy. 61527 50419 50223 85
Masseurs-kinésithérapeutes 38257 53997 55348 93
Orthophonistes 10000 13914 14323 24
Orthoptistes 1445 2236 2309 4

* Densité pour 100000 habitants,sauf pour les sages-femmes (100000 femmes
de15à49ans) etpourlespharmaciens (titulairesd'officineseulement)
**Jusqu'en1990,pharmaciens inscritsàl'ordre,toutes activitésconfondues,et
n'étant comptés qu'une fois

Pharmacies et laboratoiresd'analyses médicales [5] [6]

1980 1990 1999 2000

Pharmacies 19709 22088 22689 22698
Laboratoires 4241 3905 4110 4084

Évolution et perspectives des effectifs de médecins [1]

Effectifsau1erjanvier 1985 2001 2010 2020Total146800 196000 189827 158433
dont Médecinegénérale 83327 96246 95 143 85587

Spécialitésmédicales 35279 54710 5258041021
Spécialitéschirurgicales 17703 23090 21671 16797
Psychiatrie 8814 13291 11513 7759
Biologiemédicale 1486 2975 2929 2680
Santépubliqueettravail 191 5688 5991 4589

Évolution du nombre de lits installés
en hospitalisation complète [7]

Au1erjanvier
- --

1987 1990 2000 2001

Secteurpublic 374002 363115 315387 311006
Secteurprivé 199633 195578 170382 164510
Ensemble 573635 558693 485769 475516

Revenu libéral moyen des professions de santé
en 1999 [3]

Revenuannuel 1999/98 Poidsdes
partête* dépassements"

milliersd'euros

Omnipraticiens 50,0 - 2,0 5,6
Ensemble des quinze

spécialitésétudiées 76,4 - 1,3 10,9
dont:Cardiologues 80,6 - 1,3 3,6

Chirurgiens 92,1 - 0,9 19,8
Gynécologues 61,2 - 2, 1 20
Ophtalmologues 83,2 - 0,6 16,4
Pédiatres 44,5 - 5,8 12,7
Radiologues 149,7 - 1,0 2,0

Ensembledesmédecins 62,2 -1,6 8,6
Chirurgiensdentistes 58,2 - 2,7 46,5
Infirmiers 26,6 0,1 0,5
Masseurs-kinésithérapeutes 27,0 - 0,4 1,2

* Revenu net de charges professionnelles ** Dans les honoraires totaux.



PRÉSENTATION

E'n 2000, la dépense courante de santé est de
:141 Mds d'€, soit 2 321 € en moyenne par

habitant. La dépense nationale de santé représente
9,5 du PIB, soit une progression de 0,1 point
par rapport à 1999, après une période de stabilité
au cours des trois années précédentes.

La consommation de soins et de biens médicaux,
dont près de la moitié relève du secteur hospitalier,
s'élève à 121 Mds d'€ (+ 5,6 en valeur et + 5

en volume par rapport à 1999). Cette augmentation
est supérieureà celle observée les années précédentes
(+ 3,7 et + 3,2 %). La hausse des dépenses du
secteur hospitalier (+ 3,6 en valeur et + 2,6
en volume) est liée, pour partie, au développement
des sections médicaliséesdes établissements pour
personnes âgées.

La consommation de soins ambulatoires (1/4
de la consommation de soins et de biens médicaux)
augmente en valeur de 4,4 (contre 3,1 en
1999) et de 3,9 en volume. Les prix ont peu
augmenté (+ 0,5 %) en 2000, comme c'était déjà
le cas en 1998 et 1999, avec peu de mesure de
revalorisation des tarifs.

La consommation de médicaments (1/5eme de
la consommation de soins et de biens médicaux)
progresse en valeur de 9,2 et reste, tout
comme en 1999, le facteur qui contribue le plus à
la croissance des soins et biens médicaux. La
légère diminution de leurs prix (- 0,4 %) est
essentiellement due à celle des médicaments
remboursables.

Le financement de la dépense courante de
santé est assuré aux trois quarts par la Sécurité
sociale. La part des ménages (11,1 %) diminue
depuis 1995 contrairementà celle des mutuelles
(7,4 en 2000 contre 6 en 1990). Celle de
l'État et des collectivités locales reste stable à 1

Les dépenses de recherche médicale et
pharmaceutique s'élèvent, en 2000, à 5683 millions
d'€ soit une augmentation de 6,5 par rapport
à l'année précédente. Plus de la moitié des
financements provient de l'industrie
pharmaceutique [3].

DÉFINITIONS

Les comptes de la santé distinguentdifférents
agrégats qui s'intègrent à l'analyse de l'évolution
économique générale:

- la consommation médicale totale qui
regroupe la consommationde soins et biens
médicaux et la médecine préventive. La

consommation de soins et biens médicaux
comprend les soins hospitaliers et en sections
médicalisées (soins aux personnes âgées), les

soins ambulatoires (médecins, dentistes,
auxiliaires médicaux, laboratoires d'analyses
et cures thermales), les transports sanitaires et
les biens médicaux (médicaments, optique,
prothèses, petits matériels et pansements).

- la dépense courante de santé qui correspond

à l'ensemble des sommes effectivement
engagéespar les financeursde l'ensemble du

système de santé. Elle couvre donc un champ
plus large que celui de la consommation
médicale totale puisqu'elle intègre aussi les
indemnités journalières, les subventions reçues

par le système de santé, les dépenses de
recherche et de formation médicales et celles
de la gestion de l'administrationsanitaire.

-la dépense nationale de santé qui est évaluée
à partir de la dépense courante de santé en
défalquant les indemnités journalières, les
dépenses de formation médicale et en

ajoutant

la formation nette de capital fixe du secteur
hospitalierpublic. Elle sert aux comparaisons
internationalesréalisées par l'OCDE.

Comme l'ensemble des comptes nationaux, les
Comptes de la santé ont donné lieu à un
changement de base (voir définition au 11.1).

POUR EN SAVOIR PLUS

* « La régulationdes dépenses de santé: approches
théoriques et empiriques », Dossiersolidaritéetsanté,
Drees, n°1,janvier-mars 2001.

* Série Études, Drees: « Comparaison internationale des
dépenses de santé - Une analyse des évolutions dans
sept pays depuis 1970 », n" 12, avril 2001

« Modélisationdes dépenses d'assurancemaladie »,
n° 19, octobre 2001.

* Études et résultats, Drees: « La conjoncture des
établissementsde santé publics et.privésen 2000-
Résultats provisoires », n" 122, juillet 2001 ; « Les
dépenses de médicaments remboursablesentre 1998 et

2001 », n" 166, avril 2002 ; « La situation économique
et financière des cliniques privées de 1999 à 2000 ».
n" 168, avril 2002; « L'activité des groupements
mutualistes, une rétrospectivede 1991 à 1999 »,
n" 170, mai 2002.

SOURCES

111 « Comptes nationaux de la santé 2000 », Série
Statistiques, Drees, n" 23, août 2001.

[21 OCDE en chiffres, statistiquessur les pays
membres, OCDE, 2001.

(3J « Les comptes de la santé en 2000 »,
Études et

résultats, Drees, n" 132, août 2001.
[41 Annuaire Eurostat2002.



Consommation
médicale totale des ménages [1]

——- milliards d'euros

-=--- 1990 20002000/99Soinshospitalier,eten
Sectionsmedlcahsees «Soinshospitaliers28'1

53,4 4,1soit-Publics
privés 28'142'74'7

Soins
en sprtinnc j

9>2 10,7 1,3Soins
en sections médicallsees 0,8 1'9 8,1SOinsambulatoires 22,131,94,4

Médecins Ú 6,4 1.8
Dentistes 10'3 6,5 4'2

4,9 6,4 1,8Auxiliairesmédicaux
40 6575Laboratoires(analyses) «»MédlcamentsÙ8,412,6Cures thermales

14'4 25,1 9,2Autres 14,4 25,1 9,2
Transportsdemalades 4>° M 12,6Transports deMalades

1.9 8,7Prothèses,
orthèses, VHP*
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Lunetterie

èses'VHHPP 1,01,79,1
1>8 3,2 14>3Petitsmatérielset

pansement: 0,1 1,7 17,9
Totaldessoin,et

biensmédicaux 78,5 120,6 5,6Médecinepréventive,
17 2,4 3,2Médecine

préventiveet de dépistage 1,6 1,2 4.7
soitmédecinedu

travail

0,81,24,7médecinescolaire. m 0,4
P'!v1:'-*!planningfamilial 0,30,43,0deplstages

et vaccins 0,3 0,4 -1,4
p:«déDistanetsr««

de santé Publique ° 0,3 5,5
Consommation80i s
ulesPOur handicapésphysiques. ** Protection maternelleet infantile.

Soins et biens médicaux
-

financement [1]--19901995
S't'

social 76,075,575,5Elatetcollectivitéslocales 1,11,0 1,1Mutuelles
1,1 6'8Mutuelles

11
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f
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Total J 12,0 11,1Total
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Dépense de recherche médicale
et pharmaceutique [1]

millions d'euros

1990 1995 p2000 2000/99— budgétairesFinancementsbUdgétaires13961804
2211 6,5civilderecherche

6,5
autresautres4065325036,5
hôpitauxpublies* 791031616,5
Autr' financements

1581 2452 3312 6,5t:Industriepharmaceutique
1502 23%3Z 6,4Tsecteurassociatif

79 102 114 6,4otal
3056 4360 5683 6,5

derechercheclinique

Évolution, en volume, de la consommationde soins
et de biens médicaux [1]

Dépenses courantes de santé [1]

milliards d'euros

199020002000/99

Dépensespourlesmalades 86,9 131,8 5,2

Dépensesdeprévention 2,0 3,4 3,6
Dépensesenfaveurdusystèmedesoins 3,6 6,4 6,0
soit:recherchemédicaleetpharmaceutique 3,1 5,7 6,5

formation 0,5 0,7 2,6
Gestiongénérale 1,4 2,4 5,3

Double compte: recherche pharmaceutique - 1,6 - 3,4 6,5

Dépensestotales 92,3140,6 5,2

Poids de la santé dans le PIB [2] [4]

1988 1990 1995 1999Allemagne9,48,110,4*10,3
Autriche 7,1 8,4 7,9 8,2

Belgique 7,5 7,5 8,0 8,8

Danemark 8,7 6,3 6,4 8,4

Espagne 6,3 6,6 7,6 *7,0
États-Unis 11,3 12,4 14,2 12,9

Finlande 7,2 7,6 7,7 6,8

France 8,4 8,9 9,8 9,4

Grèce 7,3 5,5 5,8 *8,4

Irlande 7,0 7,5 6,4 *6,8

Italie 7,6 7,7 7,7 8,2

Japon 6,4 6,5 7,2 *7,4
Luxembourg 6,3 7,2 7,0 6,1

Pays-bas 8,5 8,0 8,8 8,7

Portugal 7,0 6,7 8,2 *7,7

Royaume-Uni 5,9 6,2 6,9 6,9
Suède 8,7 8,8 7,2 *7,9

* 1998.



PRÉSENTATION

En 2001, en France, 7,1 millions d'hommes et
<5,1 millions de femmes, âgés de 18 ans et plus,

sont des fumeurs réguliers. Ils ont dépensé 14,4
milliards d'€ pour leur consommationde tabac.
Depuis vingt ans, l'usage du tabac a diminué pour
toutes les générations d'hommes. Récemment, mais
seulement chez les hommes de 15 à 19 ans, la
proportion de fumeursa augmenté.Chez les femmes,
si, en vingt ans, la proportion de fumeuses a crû,
elle diminue légèrement depuis deux ans. Chômage,
divorce, revenu insuffisant pour couvrir les dépenses
courantes, sont autant de situations propices au
tabagisme. Entre 1991 et 2001, le prix du tabac a
été multiplié par 2,3 (soit une augmentationsept
fois et demi plus rapide que celle de l'ensemble
des prix à la consommation),ce qui a eu un effet
dissuasif sur la consommationde tabac: sur la
même période, elle a diminué de 14 (en quantité
par adulte de 15 ans et plus) [1] [3].

La consommation moyenne d'alcool pur par
adulte de 15 ans et plus diminue depuis la fin des
années 60 (22,3 litres en 1970 et 14,5 litres en
2000). Mais on estime à dix millions le nombre
de buveurs réguliers et à trois millions le nombre
de personnes dépendantes de l'alcool. En 2000, la
consommation hebdomadaire ou quotidienne
d'alcool concerne21,1 des jeunes de 12 à 19 ans.
Elle est plus particulièrement marquée chez les

garçons (27,5 %) que chez les filles (15,1 %). En
1995, en France, plus d'un décès sur neuf est dû
au tabac (60 000) et près d'un sur dix à l'alcool
(40 à 50 000) [7].

L'OFDTévalue à 9,5 millions le nombre de
personnes qui ont, en France, consomméau moins
une fois une drogue dans leur vie et à 3,3 millions
celles en ayant consommé l'année écoulée. Dans
plus de 90 des cas il s'agit de cannabis.
160 000 personnes consommeraient de l'héroïne
de façon régulière et prolongée. Le nombre de
décès par surdose enregistré par les services de
police a été divisé par près de cinq entre 1994
(564 décès) et 2000 (120 décès). Les mineurs
interpelléspour usage de cannabis sont de plus en
plus nombreux et de plus en plus jeunes [4] [6].

DÉFINITIONS

* Fumeur régulier. Est considéré comme fumeur
régulier toute personne déclarant fumer au
moins une cigarette (ou équivalent) par jour.

* Prix relatifdu tabac. Il est égal au prix nominal

du tabac divisé par l'indice général des prix.

* Buveur régulier. Est considéré comme buveur
régulier toute personne déclarant consommerau
moins un verre d'une boisson alcoolisée par
jour, tous les verres étant équivalents (quantité
d'alcool constante: 1 ci d'alcoolpur par verre).

La consommation d'alcool estpotentiellement
dangereuse au-delà de quatre verres par jour
pour les hommes et de deux pour les femmes.

* OCRTIS. Office central pour la répression du
trafic illicite de stupéfiants. Il dépendde la
directiongénérale de la Police nationale et de la

direction centrale de la Police judiciaire du
ministère de l'Intérieur.

* OFDT. Observatoire Français des Drogues et
Toxicomanies. Organismechargé de la
coordination et de l'observation dans le domaine
de la toxicomanie, sous la responsabilitéde la

Mission Interministérielle de Lutte contre la
drogue et la toxicomanie.

* Consommateursde drogues.

- expérimentateurs: au moins une fois dans la vie-

- occasionnels: au moins une fois dans l'année.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Tendances, OFDT « Drogueset dépendances.
Indicateurset dépendancesen 2002»,n°19, janvier
2002 « L'applicationde la loi Évin en milieu scolaire:
premiers résultats de l'enquête», n° 21, mai 2002.

* « La mortalité liée à l'imprégnationéthyliquechronique
en France en 1998 »,

Études et résultats, Drees, n° 153,
janvier 2002.

* « Les relations au tabac sont multiples », INSEE-Première,
n° 852, juin 2002.

* Mission interministériellede lutte contre la drogue et la

toxicomanie (MILDT), Internet (www.drogues.gouv.fr).
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[11 Division Synthèses des biens et services; Division
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Les fumeurs réguliers* par catégorie sociale--- en1980et2001[3]
Hommes Femmes1980 2001 19802001AgriCulteurs

33,5 19,1 2,6 7,0Artisans,
com,chefsd'entreprise

44,8 39,9 14,9 35,0Cadres
~sa'is.com'rhp<f~sd.en.trepnse

44.8 39,9 14.9 35,0Cadres
45,2 29,1 27,9 24,9ProfessionsintPrrmmâedH-laires
47,0 37,0 25,7 28,1Employés

523 39,5 23,6 27,4ouvriers 52.3 39,5 23,6 27,4Ouvriers

55'5 49,0 18,9 29,0Autresinactifs
34,6 14,7 3,7 4,3Ensemble ., 28,9 22,2Ensemble
46,9 33,0 16,7 21,5bledelaPopulationde18ansouplus

Proportion de fumeurs réguliers*danslespayseuropéens
en 1999 [3] [5]-_

Aiiemagne~"-—————_Hommes Femmes

Autriche 41 27
Belgique 47 30
Danemark 47 28
Espagne 32 44
Finlande 47 28
France""(2001) 40 22
Grèce 33 22
Irlande 58 32
Italie 38 27
Luxembourg 35 20
Pays-Bas 39 29
Portugal 37 27
Royaume-Uni 44 14
Suède 37 33

*Pw. 19 25
"1lesadultes de 15 ans et plus ** Parmi les adultes de 18 ans et plus.

1;.-

Évolution
de la consommation d'alcool* [11

Estimation du nombre de consommateurs----- de drogues* en 2000 [6] millions

Àîcôol—Expérimentateurs Occasionnels Répétés Quotidiens
Tabac 43,0 41,0 14,0 8,9
Médicaments 36,0 15,0 13,0 13.0

Psychotropes
Droguesillicites - 8,4 3,8 2,4
Soit:canabisAutresd9,53,3 1,7 0,3

[--
AutreS rogues

**1,5 ***0,2
lIapOlationftPersonnesen199g ensembledes15-75

ans, soit environ 44 millions depersonnesen0999 , 2,4 millionsen tenant compte des produitsà inhaler (colles,solvants). - 03 miiiinfintenantcompte des produitsà inhaler(colles, solvants)
0,3millionsentenant

compte des produitsà inhaler(colles, solvants)

Évolution de la consommation
etduprixrelatifdutabac[1][2]

Évolution de la consommation de boissons
alcoolisées en France [1]

litres/ personne

1987 1990 1995 p2000

Vinscourants 53,2 46,0 39,1 32,1
VinsAOC 20,7 23,5 25,2 26,4
Vinsdouxnaturels 1,6 1,6 1,4 1,1
Champagne 1,8 2,0 2,0 1,9
Bière 37,5 39,7 38,0 33,6
Cidre 6,9 6,5 6,8 6,4

Interpellations pour usage*
de stupéfiants en France [6]

1980 1990 1995 2000

Cannabis 4954 20094 41711 82349
Héroïne 3351 8061 17356 5833
Cocaïne-Crack 300 513 1374 3192
Ecstasy 32 1122 1921
Autres 1582 283 762 1044
Ensemble 10187 28983 62325 94339

* Usagers simples et usagers-revendeurs.

Consommation de cannabis au cours de la vie [4]



PRÉSENTATION

A vec 4 061 792 crimeset délits constatés en
^France métropolitaine par l'ensemble des

services de police et de gendarmerie, l'année 2001
enregistre une hausse de la criminalitéet de la
délinquance de 7,7 par rapportà 2000. Les
vols, qui constituent 62,1 des infractions,sont
en hausse de 8 Ce sont les crimeset délits
contre les personnes qui augmentent le plus
(+ 9,9 %) alors qu'ils ne représentent que 6,9
du total. Le taux de criminalité,en France
métropolitaine, est de 68,8 pour 1 000 habitants
contre 64,5 %o en 2000.

Sur les quatre-vingt-seize départements
métropolitains, quatre enregistrentune baisse de
la criminalité, qui varie de - 0,4 pour les
Pyrénées-Orientales à - 4,3 pour la Loire,
quarante connaissent une progression inférieure à
la moyenne nationale et quatorze ont un taux de
variation supérieur à 15 %, tels le Gers
(+ 15,9 %), la Mayenne (+ 20,1 %) et le Lot
(+ 30,8 %). Ces derniers font toutefois partie des
départementsles moins criminogènes. Comme les
années précédentes, quatre régions dle-de-France,
Provence-Alpes-Côted'azur, Rhône-Alpes et
Nord - Pas-de-Calais), concentrent plus de la
moitié des crimes et délits alors qu'elles ne
représententque les 2/5ème de la population
nationale métropolitaine.

En 2001, parmi les 835 839 personnes mises en
cause pour crime ou délit, 177 017 sont
mineures. La part des mineurs dans l'ensemble
des personnes impliquéesest passée de 13 en
1990 à 21,2 en 2001 (21 en 1999) [1].

En 2000, les services de police, de gendarmerie
et de douane ont interpellé 6 531 personnes pour
trafic de stupéfiants (+ 18,6 par rapport à 1999),
ce qui représente6,5 des interpellations pour
infraction à la législationsur les stupéfiants. En
20 ans, le nombre de trafiquants interpellés a été
multiplié par 8 [2].

Au cours des années 1998 et 1999,13 des
ménages possesseursd'une voiture ont eu leur
véhicule volé et 7 des personnes de 15 ans et
plus ont déclaré avoir subi une agression. Les
jeunes sont les premières victimes de la violence,
les taux d'agression (sauf les cambriolages)
diminuant ensuite avec l'âge [4].

DÉFINITIONS

• Crimes et délits constatésen France. Ils'agita
faits bruts portés pour la première fois à la
connaissance des services de police et de
gendarmerie et retenus en raison des crimes et
délits qu'ils sontprésumés constituer. Leur
qualificationpeut être modifiéepar l'autorité
judiciaire.

* Taux de criminalité. Rapportentre le nombre
crimes et délits et la population considérée pal
fraction de 1000 habitants.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « La délinquancedes jeunes », Futuribles, n° 274, avril
2002.

- « Nommer et compter les violences envers les femmes:
une première enquête nationale en France»,
Population & sociétés, Ined, n° 364, janvier 2001.

- « L'enquête de victimation INSEE-IHESI », Institut des
hautes études de la sécurité intérieure, février2000.
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aUX de criminalité* par département en 2001 [1]

Part des mineurs dans la criminalité
et la délinquance [1]---------- o/—

——————— 199019952000vu,s (y c. recelsL)
26027,6 34,4

Autresvolcall-0l,encesansameàfeu

31,4 35,7 46,4
Autresvolsavec

violence sans arme a feu
29'2 29,8 32,5

29,229,832,5esà
deux roues 54'3 58>4 57-8Valsàlaroulotteetd'accessoires

sur
262 27,2 31,0

véhicules immatriculés 26,2212310
Cr'mesetdélikL,,esPmomes

7.210.015.9

Valsàl'étalage
24,025,935,3

Coupset blessures
volontaires 9,1 12,2 16,6Menaces

ou
chantages12,0 14,5 21,3

Viols8'511,417,5
Autfesinfractions 14,215,220,6

8,511,417,5Infractions àlalégislationsurlesstupefiants 7,1 10,4 18,2Destructionset
dégradationsdebiens 26,2 28,4 33,9tr>cendies

,
IncendiesVOlontaires,

215 410 411Portetdétention d'armesprohibees 11,214,219,9Ensemble
13,0 15,9 21,013,0 15,9 21,0

Victimes d'agressions* en 1998 et 1999 [4]

en

Volsde Autresvols Agressions
voiture** (physiques

ou verbales)

Type de commune
Paris 19 8 8

Régionparisienne*** 21 6 11

Autresvilles 14 5 7

Zonerurale 8 3 5

Type de quartier
Maisonsindividuelles 10 4 6

Immeublescollectifs 20 6 8

Ensemble 13 5 7

* Champ ménages pour les vols de voiture; personnes de 15 ans et plus pour
les agressions et autres vols. **ycompris les volsàl'intérieurd'une voiture.
***Hors Paris.

Interpellationspour trafic de stupéfiants [2]

1990 1994 1996 2000Évolution
2000/99

Cannabis 41,0 38,3 46,7 55,5 23,0
Héroïne 49,5 49,6 41,0 18,8 9,1
Cocaïne-Crack 8,0 9,2 8,6 19,7 8,4
Ecstasy 0,2 1,7 2,8 4,8 84,6
Autres 1,3 1,2 0,9 1,2 4,0
Total 100 100 100 100 18,6

Taux de criminalité dans l'UE en 1999 [3]

*1998. **Sauf Irlandedu nord;1998. ***1997.

Évolution des crimes et délits constatés en France [1] milliers d'infractions

-~_ 1990 1999 2000 2001 Évolutionlois(yC.recels2001/00

dont: VOis
fmî] 2305,6 2291,4 2252,5 2522,3 8,0

~o/s~am'

"~Se 07 0< 7~ 0~ .07

nt volsà,ainarmée
8,7 8,1 7,5 9,4 8,7VOISd'a^rl

389,7 395,9 370,1 416,3 12,2volsd'automobiles
293,5 317,5 297,1 313,4 3,9

Infractionséconulolteetdaccessoiressurvéhiculesimmatriculés

766,5 687,4 666,6 720,8 7,6lnlractionsprnnnquesetfinancières
551,8 287,4 295,7 366,2 4,0Délinuef/es'Jauxetcontrefaçons
315,7 247,0243,2 334,1 5,4Crimesetdlnce

conomique etfinancière 47,5 23,6 22,0 16,9 - 8,9dontHomicidscontredespersonnes
134,4 220,9 233,2 279,6 9,9dont'Homicid

TENTATIVEd'h 1,4 10 10 10 - 0,5Coupsetblomlclde
1,2 1,2 1>° 1,2 11,5COUDSPLIessuresvolontaires

49,0 86,8 95,2 116,6 9,5Viols
utresInfraction 4,6 7,8 8,0 9,6 13,2
dont Infractio

s,
l

501,0 765,8 786,4 893,6 7,6Destructsaaleqlslationsurlesstupéfiants
56,5 92,9 101,8 91,6 -11,7Destruction

et degradationsdebiens 278.1 500,9 499,5 575,0 10,9Délitsdivp
Ensemble 1vers t29,2 131,0 138,7 179,6 10,5---3492,7 3565,5 3567,9 4061,8 7,7



PRÉSENTATION

E:n 2002, le budget de la justice (4,7 milliards
.d'euros) augmente de 5,7 (contre 3,3 en

2001). Les effectifs progressentde près de 2 800
emplois dont 320 magistrats, 1 200 personnelsde
surveillanceet 150 éducateurs. En 5 ans, près de
7 300 emplois ont été créés (soit deux fois plus
que les cinq années précédentes) dont 1 049 de
magistrats judiciaires, 2 114 de personnel de
surveillanceet 803 d'éducateurset le budget a
progressé de 29 Le programme de rénovation
pénitentiaire se poursuit: 6 nouvelles prisons vont
entrer en service en 2002-2003, la reconstruction
de 6 maisons d'arrêt et la réhabilitation des cinq
plus grands établissementspénitentiaires sont
programmées.

En 2000, le nombre des condamnés inscrits au
casier judiciaire augmente de 2 après 1,6 en
1999. La durée moyenne de détention pour la
réclusion criminelle (hors réclusion criminelle à
perpétuité) est de 14,3 années contre 13,7 en
1997 et 14,2 en 1995. Entre 1994 et 1999, les
condamnations de mineurs ont doublé, elles
représentent6,7 de l'ensemble contre 3,8
en 1994.

En 2000, le nombre de décisions rendues par
les juridictions, en matière pénale, s'accroît de
0,8 par rapport à 1999. Celles rendues par les
juges et tribunaux pour enfants augmentede 2,3 %,
moins fortementque l'année précédente (+ 4,9 %).

Au 1erjuillet 2001, on compte 185 établissements
pénitentiaires disposant de 49 043 places pour
49 718 détenus. En 1999, sur les 48 500 hommes
de 18 ans ou plus détenus dans un établissement
pénitentiaire de France métropolitaine, un sur cinq
a moins de vingt-cinq ans et un sur deux moins
de trente-cinq ans. Ils sont plus souvent ouvriers
ou fils d'ouvriers, nés à l'étranger ou issus de parents
eux-mêmes étrangers. Plus de la moitié d'entre
eux sont issus d'une famille comprenant au moins
cinq enfants; ce n'est le cas que pour un quart
des hommes en liberté. Les détenus entrent plus
tôt dans la vie adulte: à 20 ans, neuf détenus sur
dix ont déjà quitté le système scolaire, pour six
hommes sur dix dans l'ensemble de la population. Ils
ont cinq fois plus souvent que les autres vécu une
première union avant l'âge de 20 ans. À leur
entrée en prison, 40 des détenus ont déjà connu
au moins une rupture au cours de leur vie conjugale
contre 18 des autres hommes [1] [2].

DÉFINITIONS

• Juridictions de l'ordre administratif. Conseil
d'État, Cour des comptes, chambres régionales
des comptes, tribunaux administratifs et cours
administrativesd'appel.

* Juridictions de l'ordre judiciaire.

- Tribunaux d'instance: au plan civil, ils sont
compétents notammentpour toutes les affaires

mettanten jeu des sommes inférieures à 4 573 é.

Au plan pénal, ils connaissent des infractions
qualifiées contraventions (tribunaux depolice).

- Tribunaux de grande instance: ils connaissent

en matière civile de toutes les affaires ne
relevantpas expressémentd'une autre
juridiction (loi 311-2 du code d'organisation
judiciaire). Au plan pénal, ils connaissent des

infractions qualifiées délits (tribunaux
correctionnels).

- Cours d'assises: elles connaissent des crimes,

- Cours d'appel: les jugements rendus en matière

correctionnelle ou en matière de police
(lorsqu'unepeine d'emprisonnement a été
prononcéeou lorsque la peine encourue
excède cinq jours d'emprisonnement)peuvent

être attaqués devant la cour d'appel. Le ministère

public et toutes les parties ont dix jours francs
à partir du prononcé du jugement en première
instancepour interjeter l'appel.

- Cour de cassation: elle contrôle la légalité de

la décision en vérifiant si les règles de droit ont

été correctement appliquées. Elle ne procèdepaS

à un nouvel examen des faits mais fixe le sens
dans lequel doit être appliquée la règle de droit-

* Milieu ouvert. Les condamnés exécutant leur
peine en milieu ouvert sont soumis à diverses
obligations, sous le contrôle du juge de
l'application des peines, qui est assisté d'un
Service pénitentiaire d'insertion et de probation.
On distingueprincipalement: les probationnaires,
les condamnés à un travail d'intérêtgénéral et
les libérés conditionnels.

* Les statistiques présentées dans les tableaux
ci-contre concernent la France entière
(métropolitaine+ DOM).

POUR EN SAVOIR PLUS

* Annuaire statistique de la Justice, ministèrede la Justice,
la Documentation française, édition 2001.

* Infostatjustice: « La diffusion de l'aide juridictionnelle
dans les procédures judiciaires », n" 60, septembre 2001 ;

« L'appel sur les décisionspénales », n" 61, décembre 2001.

e « Justice », Courrier des statistiques, Statistique publique,
n° 97, mars 2001.

* « La justice de proximité », Problèmespolitiquesetsociaux,
la Documentation française, n" 869, janvier2002.

* « L'histoire familialedes hommes détenus »,
Synthèses, Statistique publique, n° 59, février 2002.

* « Les budgets de la justice en Europe », Problèmes
économiques, n° 2749, février 2002.

SOURCES

[1] Les chiffres-clés de la Justice (annuel),
sous-directionde la Statistique, des Études et de la
Documentation, ministèrede la Justice.

[2] « Précocité et instabilitéfamilialedes hommes
détenus », INSEE-Première,n° 828, février 2002. -



- Budget et effectifs de la justice [1]

2000 2001 2001/2000-:-----enBldgetenMilliOnsd'eurosen
Creditsdepaiement

4162 4435 6,6Dépensesordinaires3960
4230 6,8Dépenses encapital

202 205 1,4Autorisation
programme 241 420 74,4Effectifs bUdgétaires.63031

64409 2,2ServicesjUdiciaires26290268032,0UagistrT
26290 26803 2.0Magistrats
6539 6846 4,7Actionnaires

19751 19957 1'0Administrationpénitentiaire
25868 26233 1,4dont Personnel desurveillance 20256 20529 1,3Pr°tection2 ~ce 20256 20529ProtectionjUdiciairedela

jeunesse 6768 7144 5,6dont:Personneléducatif
3774 4105 8,8Autres

services
4 105 4 229 3,04105 4229 3,0

ed'agentsau31décembre- Nature de la peine principale [1]

R — 1994 p1999 p2000RecluSioncriminelle
1203 1602 1328dont. à perpétuité

58 35 32
Peined'emprisonnement

281734 288231 284035dont.-a,e,l,r,i,
total 175600 186884 185279

Peined'amendé175600 186884185279Peinealternatif137245190420203333
dm:^Pen: 49 383 60 549 62 597dont:suspensiondupermis 49383 60549 62597

deCOnduire
24729 32883 3307610168

20391 21209Dispense
de peine 7246 9343 9324Total - 7246 9343 9324Total

486979570536581826dont
: aprésdétentionprovisoire

41981 38625 35335dont: crimes2493
3079 2700394733551532622

Activité judiciaire [1]

milliers de décisions rendues

iTrrn
civile. et COMMerciale

1998 p2000 2000/99%Dr",COmmuntc
43

elcommerciale131761313.71'1
1317,6 1313,7 1,1Co",decassalion m2148.3209>8220-743

Tlibunauxdegrandeinstance635,3592,3-2,7hibunauxd'ins/ance810'0766,6¡'8
JugesPOurenfants236,1238,9JuQescoi/f1pi

810.0 265,3 0,1
Tribunaux278-6265>31'8m1238-965
desécuritésociale129,3102,7-5,4deséCuritéSociale

165'9 159,6 - 7,4
EnmatIèrepénae 360,1 - 6:4
Droitcommun

11106,5 11360,10,8^0ursd7387~6'4Co",decaSSation
43'5 44J -6,4Coursd'appel
2J 2-5 -¡'9Coursd'assises 2,72,5-9,1TribunauxdPnnr

T'ibunauxdepOlice.,
746'2 10148,8i3Amendes forhait,airesforées9904,010148,8

0,9jugesettribunauxPourenfants
74<9 67<22>3Enmatiére artm-,n,Strative**

12,2 1Ú9'5 12,2 11-3

C°nseildtm
12,9

, n

CotJfsadmin?icatl!esd'aPPel

9<2 12,9 13,3

COurs administratives
d'appel

104 fi 11 q 0

Tnbunauxadministratifs

irufi non fin
- 'I - - - - -saufond

*» y comprisTOM; affaires réglées.

Répartition des condamnations
selon la nature de l'infraction [1]

1994P1999P2000
Toutes infractions486 979 570536 581826
Atteinteauxpersonnes 86173102477102729
dont:homicidesvolontaires 540 617 498

viols 1061 1917 1772
coupsetviolencesvolontaires 36684 51693 53284
homicidesetblessuresinvolontaires 29368 23270 22633
dont:parconducteur 2777021343 20544

Atteinteauxbiens 140912156460153455
dont:vols,recels,destructions,

dégradations 125209142283139143
Matièreéconomiqueetfinancière 25541 26598 26077
dont:chèques 2936 3101 3308

travailclandestin 5734 6523 6279
Circulationroutière 157215211791226487
dont:défautd'assurance 23168 33724 35284

conduiteenétatalcoolique 101274 103088 107727
Autresinfractions 77138 73210 73078
dont:stupéfiants*20580 23415 23040

séjourirrégulierdesétrangers 11845 4435 4157

*Trafic,détention,transport,cessionetusage.

Répartition des condamnés inscrits
au casier judiciaire [1]

1994 p1999 P2000

Ensemble486979570536581 826

Par âge:
Moinsde18ans 18365 38580 39245
De18àmoinsde25ans 149590 157688 165806
De25àmoinsde40ans 203864 223334 223946
De40àmoinsde60ans 102440 134323 136635
60ansetplus 12720 16611 16194

Par sexe:
Hommes 438410 513874 525703
Femmes 48569 56662 56123

Parnationalité:
Français 383126 463569 473515
Étrangers 74420 72539 71868

Nationalité non déclarée 29433 34428 36443

Population pénale en milieu fermé au 1er juillet [1]

2000 2001

Ensemble des détenus5212249718
Par statut en :

Prévenus 33,9 30,1

Condamnés 66,1 69,9

Par sexe en
Hommes 96,3 96,5

Femmes 3,7 3,5

Parnationalitéen :
Français 78,4 79,7
Étrangers 21,6 20,3

Milieu ouvert [1]

mesures prises en charge au 1er janvier

20002001 2001/2000
en

Sursis avec mise à l'épreuve 113499 119764 5,5

Libérationconditionnelle 4852 5013 3,3

Travaild'intérêtgénéral 24962 25411 1,8

Autresmesures 6275 7013 11,8

Total 149588 157201 5,1
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PRÉSENTATION

Actifs ayant un emploi ou chômeurs, 26,3 millions
de personnes (14,2 millions d'hommes et

12,1 millions de femmes) sont présentessur le marché
du travail en mars 2002, soit 239 000 personnes de
plus qu'un an auparavant. La progression est plus
forte pour les femmes (+ 123 000) que pour les
hommes (+116000). Selon un scénario tendanciel
de projection, le nombre d'actifs augmenterait
d'environ 500 000 jusqu'en 2006, puis les départs en
retraite des générationsdu baby-booms'accélérant, la
population activediminueraitde 750 000 personnes
entre 2006 et 2020. Cette baisse pourrait être retardée
et atténuée par une remontée de l'activité des
femmes, des plus âgés et peut-être des plus jeunes.

En mars 2002, le taux d'activité pour l'ensemble
des personnes de plus de 15 ans s'établit à 54,9 %,
et à 68,3 pour les 15 à 64 ans, soit une hausse
respectivement de 0,2 et 0,3 point en un an. C'est
pour les plus de 50 ans, hommes ou femmes, que
le taux d'activité progresse le plus (respectivement
+ 0,9 et + 0,8 %). Ce mouvementa deux origines:
l'arrivée à la cinquantaine des générations du
baby-boom, qui continue à rajeunir la tranche
d'âge des plus de 50 ans, et les accès moins nombreux
à la préretraite. Les femmes sont de plus en plus
présentes sur le marché du travail. Elles représentent
46 de la population active, contre 35 en 1968.
Leur taux d'activité atteint 80 pour celles qui ont
entre 25 et 49 ans. Cependant,vie professionnelle
et vie familiale s'articulentdifféremment, selon
que la femme est mariée ou ne l'est pas, et si elle a
ou non des enfants. Ainsi, en 2001, 80 des
femmes vivant en couple et ayant un ou deux
enfants sont actives, contre 73 en 1990. À

partir de trois enfants, ayant tous au moins trois
ans, l'activité féminine baisse à 64 Les femmes
accèdent davantage que par le passé à des postes
de responsabilité, mais les hommes restent
largement majoritairesdans les plus hautes strates
hiérarchiques,y compris dans la vie politique.

En 2001, le taux d'emploi des 55 à 64 ans est de
31 en France; il dépasse 50 au Danemark, au
Portugal et au Royaume-Uni,et atteint presque
65 en Suède, alors qu'il est inférieur à 30
en Autriche, en Belgique, et en Italie [1] [2] [3].

DÉFINITIONS

* Population active. Elle comprend la population
active occupée (ayant un emploi) et les chômeurs-

Sa définition s'appuie sur une résolution adoptee

par le Bureau international du travail (BIT) en
1982.

* Taux d'activité. Rapport entre la population
active (salariés y compris contingent, non
salariés, chômeurs) et la population totale
correspondante

• Taux d'emploi. Rapport entre la population active

occupée et la populationtotalecorrespondante.

* Scénario tendancielde projection. Il s'appuie

sur les hypothèses suivantes:
- démographie: l'espérancede vie continue

d'augmenterpouratteindre, en 2040, 81 ans

pour les hommes et 89 ans pour les femmes-
La fécondité se maintient à 1,8 enfant par
femme. Le solde migratoire est positif
(50 000 personnes par an);

- activité: pour les jeunes, la baisse des taux
d'activité est interrompue, en liaison avec
l'arrêt du processus d'allongement des études-

Les taux d'activité se stabilisent rapidement
pour toutes les catégories de population, saut

pour les femmes de 45 à 60 ans et pour les
hommes de 60 à 64 ans, pour lesquels ils
continuent à progresser. Le taux de chômage
reste à son niveau de mars 2001, soit 8,8

* Catégoriessocioprofessionnelles.Voir3.7.

POUR EN SAVOIR PLUS

«Marché du travail.Séries longues »,Insee,cédérom
annuel.

* Premières synthèses, Dares « Les entreprisesse
préoccupent peu du vieillissement démographique »,
n" 15.1, avril 2002 ; « Le papy-boom renforce l'activité
des seniors », n° 15.2, avril 2002 ; « Les quinquagénaires
entre l'activitéet la retraite », n° 41.2, octobre 2001 ;

« L'emploi par métier en 2010 », n" 43.4, octobre 2001.

• Le travail en France - 1800-2000, O. Marchand et
C. Thélot, Collection Essais et Recherches, Nathan,
1997.

* « Les femmes et les hommesconcilient travail et vie
familiale », Statistiquesen bref, Eurostat, n° 9/2002,
2002.

SOURCES

[11 INSEE-Première: « Enquête sur l'emploi de mars
2002 », n° 857, juillet 2002 ; « Un retournement
progressif- Projectionsde population active », n" 838,

mars 2002 ; « Femmes et hommes: les inégalités
subsistent, n" 834, mars 2002.

[2] « Enquête sur les forces de travail-Principaux résultats
2001 », Statistiquesen bref, Thème 3, Eurostat, 2002.

[3] Recensements et enquêtes sur l'emploi, Insee.



Population active* observée et projetée: scénario tendanciel [1]

enObservation
ProjectionObservation Projection

-~ 19912001 2006 2011 2020 2050pX
141 24 095

pand!p0m43,5
26426 26895267512614124095Partdes15-24an43,545,546,046,446,546,3Partd

ans 11,5 8,8 8,4 8,3 8,2 8,1Partdes 31S
78,9 82,3 79,9 79,5 78,6 78,5Tauxd'activitépus

9,6 8,9 11,7 12,2 13,1 13,4Iralxd'activité

d
54,1 54,2 53,7 52,2 49,3 43,7

apportaaccttiifs<5/mactifsde60ansetplus

2,3 2,2 2,1 1,8 1,5 1,1
nsembledesménages.

Activité de la population- dans l'Union européenne en 2001 [1] [2]

Population Taux dontTauxd'emploi
active d'emploi* 55-64ans féminin*^ag^—emagne

"——-——-—————————————
Autriche 39,6 65,7 37,7 58,7
Belgique 3,9 67,8 27,4 59,8
Danemark 4,3 59,7 25,2 50,7
Espagne 2,8 75,9 56,5 71,4
Finlande 17,7 57,5 39,1 42,7
France 2,7 69,1 45,5 66,6
Grèce 26,0 62,7 30,7 55,7
Irlande 4,3 55,6 38,0 41,2
Italie 1.8 65,1 46,7 54,0
Luxembourg 23,7 54,5 26,9 40,9'Uxernbourg 0,2

63,0 24,8 50,8Pays-Bas 0,2 63,0 24,8 50,8
Portugal 8,3 74,1 39,3 65,3
Royaume-Uni 5,2 68,8 50,7 61,0Suède

29,4 71.6 52,2 64,9Suède
4>3 71,1 64,3 69,7UEà154,371,1643697

*Pr^_
174,2 63,9 38,2 54,8

depersonnesayant
un emploi dans la population de 15 à 64 ans.

Taux d'activité par sexe et âge [1]

Mars 1975 Janvier1990Mars 2001 Mars 2002

Hommes72,464,361,861,9
De15à24ans 55,6 39,6 33,1 33,8

25à49ans 97,0 96,2 94,8 94,7
50ansetplus 50,9 35,9 35,8 36,7

Femmes 42,1 45,9 48,3 48,5
De15à24ans 45,5 33,1 26,5 26,5

25à49ans 58,6 74,3 79,6 79,8

50ansetplus 23,7 20,8 24,8 25,6

Ensemble 56,7 54,8 54,7 54,9
De15à24ans 50,6 36,4 29,9

25à49ans 78,0 85,2 87,1

50ansetplus 35,6 27,5 29,8

Évolution des principales catégories sociales depuis 1962 [3]



PRÉSENTATION

En mars 2002, le nombre de chômeurs au sens du
BIT, mesuré par l'mquèle sur l'emploi, s'établit à

2341 000 personnes,soit 8,9 de la population
active. Entre mars 2001 et mars 2002, le chômage
repart à la hausse (+ 56000 personnes),après avoir
baissé pendant deux années consécutives.Les jeunes
sont les premiers touchés par cette remontée du
chômage ainsi que les hommes, quel que soit leur âge.

En mars 2002, 7,9 des hommes actifs et 10,1
des femmes actives sont chômeurs. Chez les jeunes
de moins de 25 ans, le taux de chômage, en hausse
de 1,5 point sur un an, s'établit à 20,2 Celui
des hommes âgés de 25 à 49 ans, qui s'élève à
7,3 (contre 6,6 en mars 2001), remonte
régulièrement depuis juin 2001, en lien avec le
ralentissement des créations d'emploi et plus
particulièrement,avec la baisse de l'emploi
industriel. Pour l'ensemble des plus de 50 ans, le
taux de chômage est de 6,3 : sa hausse reste
modérée (+ 0,2 point en un an). Celui des cadres
(3,8 %) reste inférieur à celui des employés (10,5 %)
et des ouvriers (11,4 %). Par ailleurs, le niveau de
qualification reste une bonne protection contre le
chômage, malgré une remontée de celui-ci chez
les plus diplômés: 5,7 des diplômés du supérieur
(cycle long) sont au chômage contre 8,2 des
titulairesdu baccalauréat et 14,1 des non-diplômés.

L'ancienneté moyenne de chômage baisse de
près de deux mois entre mars 2001 et mars 2002,
passant de 14,5 à 12,8 mois. La proportion de
chômeurs de longue durée continue à diminuer
(31,7 en 2002 contre 35,3 en 2001). Les
hommes de 50 ans et plus en sont les premiers
bénéficiaires. Les deux principales causes d'entrée
en chômage sont les fins d'emploi à durée limitée
(41,9 %) et les licenciements (25,6 %).

En mars 2001, 2,1 millions de ménages sont
concernés par le chômage, soit 13 des ménages
comportant au moins un actif. Les familles
monoparentales sont davantage exposées que les
couples d'actifs et les personnes seules. Le nombre
d'enfants augmente la probabilitépour une femme
d'être au chômage: de un ou deux points pour
deux enfants et de cinq points pour trois enfants
et plus. À l'inverse, pour les hommes, le fait d'avoir
un ou deux enfants (mais pas plus) diminue le taux
de chômage de l'ordre de 2 ou 3 points par rapport
à la moyenne [1] [4].

DÉFINITIONS

* BIT. Bureau international du travail.

* Chômeurs au sens du BIT. En application de la

définition internationale adoptée en 1992 par le

Bureau international du travail, un chômeurest

une personne en âge de travailler (15 ans ou plus),

qui répond simultanément aux trois conditions:

- être sans emploi, c'est-à-dire ne pas avoir
travaillé, ne serait-ce qu'une heure, durant une

semaine de référence;
- être disponible pour prendre un emploi dans

les 15 jours;
- chercher activement un emploi ou en avoir

trouvé un qui commence ultérieurement.
* Enquête sur l'emploi. Réalisée chaque année par

l'Insee, habituellement en mars, l'enquête
touche environ 75000 « ménages ordinaires »,

soit 150000 personnes (âgées de 15 ans ou
plus), ce qui exclut la population des habitations
mobiles, les mariniers et la plupart des personnes
vivant en foyer (personnels des établissements
hospitaliers, scolaires et hôteliers vivant en
collectivité, les membres des communautés
religieuses). Elle est utilisée notamment pour
déterminer le chômage au sens du BIT. Elle est la

seule source qui permette d'établir le lien avec
les demandeurs d'emploi décomptéspar l'Agence
Nationale pour l'emploi (ANPE). Ainsi, en mars
2002, sur 2 341 000 chômeurs BIT, 285000 se
déclarent non inscrits à l'ANPE. À l'inverse,
1 722 000 personnes se déclarent inscrites a l'ANPE

mais ne sont pas classées comme chômeurs BIT.

* Populationactive. Voir définition au mot-clé 9.1.

* Population active occupée. Elle est mesurée
chaque année par l'enquête sur l'emploi. Elle
comprend toutes les personnes (âgées de 15 ans

ou plus), au travail au cours de la semaine de
référence de l'enquête, qu'elles soient salariées,
à leur compte ou qu'elles aident un membre de
leur famille dans son travail. Elle comprend
également les personnes pourvues d'un emploi
mais temporairement absentes la semaine de
référence pour un motiftel que maladie (moins
d'un an), congépayé, conflitdu travail, formation,
etc., ainsi que les appelés au service national.

* Taux de chômage. Proportion du nombre de
chômeurs par rapport au nombre d'actifs: actifs

occupés (y c. militaires du contingent et apprentis)

et chômeurs.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Les zones urbaines sensibles: forte progression du
chômage entre 1990 et 1999 », INSEE-Première, n° 835,
mars 2002.

- « Enquête sur l'emploi de mars 2002. Résultats détaillés »,
INSEE-Résultats,série « Emploi-revenus », 2002.

- « L'impact des transformationsdu marché du travail sur
les emplois recherchés », Premières synthèses, Dares,
n°08.1, février 2002.
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[11 INSEE-Première: « Enquête sur l'emploi de mars
2002 », n° 857, juillet 2002; « Femmes et hommes:
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[2] « Enquête sur les forces de travail - Principaux
résultats 2001 », Statistiquesen bref, Eurostat, 2002.
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les catégories de ménages », France, portrait social,
Insee, édition 2001-2002. -



Évolution du nombre de chômeurs [1]

——— milliers

Hommes"Janvier1990 Mars2000 Mars 2001 Mars2002Hommes
969 1185 1004 1123Femmes 969 1185 1004 1123

Ensemble 1 285 1 405 1 281 1 218---- 2254 2590 2285 2341—
Tauxdechômage

de quelques catégoriessociales
et selon le diplôme [1]

Janvier Mars Mars Mars1990 2000 2001 2002sr^isc—-2000 2002
Cadres,

prof.infell.sup.
2,6 3.7 4,7 5.4

ProfessionsfintermédiairesEmployésermediaires4,1
5,54,75,4

Ouvriers 11'9 12.4 11,0 10,5Diplôme12'212-410,911,4
SansdiplômeOu

CEP 13,1 16'2 14>114'1Baccalauréat
aEP

8.4 9, ia a,2Baccalauréat8'4 9'4 8'4 8-3Bac+26,38,97,88,2
3,6 5,3 5,2 5,6DiPlOmeSUPérieur
3,3

n îs
EnsebleEnsemble

9,2 10,0 8,8 8,9

Lesménages
concernés par le chômage en 2001 [1]

Lechômage
dans l'Union européenne en 2001 [1] [2]

Nombretotal Tauxdechômagedechômeurs
donf femmesAllernagnemilliersEnsemble dontfemmes"6

Autriche 3078 7,8 18
Belgique 154 4,0 4,1
Danemark 266 6,2 6,9
Espagne* 118 4,2 4,8
Finlande 1833 10,4 ?5.?
France 276 10,3 10,8
Grèce 2285 8,8 10,7
Irlande 445 10,2 15,4
Italie 65 3,6 3,5
Luxembourg 2268 9,6 13,0
pays-Bas 3 1,8 2,2
Portugal 175 2,1 2,5
Royaume-Uni 204 3,9 5,1
SUède" 1381 4,7 4,1
EnsembleUEà15 239 5,5 5,0EllseMbleUEà15

12790 7,3 8,5
l!!révisées-**Année2000.

Évolution du chômage depuis 1990 [3]

Taux de chômage par sexe et âge [1]

Janvier 1990 Mars 2000 Mars2001 Mars 2002-------------Hommes 7,0 8,4 7,1 7,9
15à24ans 15,3 18,4 16,2 18,2
25à49ans 6,0 7,7 6,6 7,3
50ansetplus 5,4 6,7 5,1 5,7
Femmes 12,0 11,9 10,7 10,1
15à24ans 23,9 23,7 21,8 22,8
25à49ans 10,9 11,6 10,5 9,6
50ansetplus 8,0 8,3 7,2 7,1
Ensemble 9,2 10,0 8,8 8,9

Durée et circonstancesdu chômage [1]

Janvier Mars Mars Mars
1990 2000 2001 2002---------Ancienneté moyenne de chômage (mois) :

Ensemble 13,9 15,9 14,5 12,8
Hommes 13,5 15,4 14.7 12,2
Femmes 14,3 16,3 14,3 13,4

Proportion de personnes au chômagedepuis 1 an ou plus (%) :
Ensemble 35,3 40,1 35,3 31,7
Hommes 32,9 38,9 35,0 30,2
-15-24ans 14,7 18,4 15,5 13,4
-25-49ans 35,3 38,6 34,4 29,7
-50ansetplus 55,9 62,7 62,5 53,1
Femmes 37,0 41,2 35,6 33,1
-15-24ans 20,4 20,2 15,6 17,8
-25-49ans 38,0 41,7 35,6 32,3
-50ansetplus 66,9 61,4 58,3 53,9

Circonstances d'entrée en chômage (%) :
Find'emploiàduréelimitée 33,4 40,4 40,4 41,9
Licenciement 30,4 25,3 25,0 25,6
Reprised'activité 11,9 9,9 11,2 9,9
Find'études 6,4 9,0 8,3 8,4
Démission 8,9 6,7 7,5 7,5
Autres circonstances 7,0 7,6 7,0 6,3
Findeservicenational 2,1 1,1 0,5 0,5



PRÉSENTATION

Depuis le début des années 90, les formes
particulières d'emploi (intérim, CDD, stages et

contrats aidés) sont de plus en plus répandues.
Alors que les emplois stables progressaient d'à peine
2 entre 1990 et 1999, l'intérim augmentait de
130 %, les CDD de 60 et les stages et contrats
aidés de 65 Interrompantcette hausse continue,
les emplois à durée limitée diminuent de 5,8
(129 000 personnes) entre mars 2000 et mars 2002.
La baisse, entre mars 2001 et mars 2002, est due
principalementaux emplois intérimaires (- 91 000),
après cinq années de hausses consécutives. En mars
2002, les emplois à durée limitée représentent9,9
de l'emploi salarié contre 10,8 en mars 2000 [1].

En 2000, le nombre de personnes bénéficiant
d'un des dispositifs de la politique de l'emploi est
estimé à 2,8 millions au lieu de 103 500 en 1973.
Près d'un bénéficiaire sur deux a moins de 25 ans
et plus du tiers a plus de 55 ans. Les hommes sont
majoritaires (62 en moyenne sur l'ensemble de
la période), sauf dans le cas des CES (37 %) et
leur part parmi les préretraités augmente en fin
de période pour atteindre 70

Depuis 1995, l'ensemble des politiques de
l'emploi a permis de créer ou préserver environ
590 000 emplois (dont 173 000 en 2000) et a
contribué à diminuer le chômage de plus de
400000 personnes (dont 129 000 en 2000). La
dépense pour l'emploi atteint 51 Mds d'€ en 2000,
en repli de plus de 2 (en volume) par rapport à
1999, en liaison avec celui du chômage. Si on inclut
les baisses générales de cotisations sociales sur
les bas salaires et pour la réduction du temps de
travail, l'effort global en faveur de l'emploi atteint
63 Mds d'€ (4,4 du PIB).

Après une baisse continue depuis 1996, le
chômage partiel connaît un renversement de
tendance à partir du mois d'avril 2001. Les
entreprisesdemandent2,5 millions de journées,
soit 67 de plus qu'en 2000. Les secteurs les
plus concernés sont l'automobile, essentiellement
chez les équipementiers, et les industries des
composants électriqueset électroniques. Dans le
tertiaire, le commerce de gros augmente également
fortement son recours à la mesure, à la suite du
repli de la consommation de viande. Cependant,
malgré leur demande en forte augmentation, les
entrepreneursn'utilisent réellement que
942000 journées, soit 2 de plus qu'en 2000 [2] [3].

DÉFINITIONS

* Chômagepartiel. Le dispositifdu chômage
partiel a pour but d'éviter des licenciements:
permet à une entreprise qui subit une perte
d'activité de nature économique, technique ou
naturelle, de réduire temporairement les horaires

de ses effectifs. Pendant cette période, elle paye
les salariés concernésà 50 de leur rémunération
horaire brute (avec un montant minimum de
4,42 € par heure) et se fait rembourser par l'Etat

l'allocation spécifique dont le montant horaire
est fixé annuellementpar décret (2,44 € depuis le

Ierjanvier 1997). Les salariés concernés par
cette mesure ont leur contrat de travail maintenU.
Le contingentannuel d'heures indemnisablesest
de 600 heurespar salarié et par an.

* Contrats emploi-solidarité (CES) et emplois
consolidés (CEC). Les contrats emploi-solidarile
ont été créés en 1990, afin de favoriser l'insertion
professionnelle des personnes sans emploi
(rencontrant des difficultés particulières d'accès
à l'emploi), par l'acquisition de compétence et
de savoir-faire. Ils peuvent être signés par les
collectivités territoriales, les établissements
publics et les associations. Les contrats emplois
consolidés ont été crées par la loi du 29-7-1992,
Ils sont destinés aux titulaires de CES qui n'ont
pas trouvé d'emploi à l'issue de ces contrats.

* Contrats initiative emploi (CIE). Créés par la loi

du 4-8-1995, ils visent à favoriser l'insertion
professionnelledes demandeurs d'emploi les plus

en difficulté; ils sont signés par les entreprises.

* Contrats emploi ville (CEV). Mis en place par le

décret du 28-05-1996, ils sont destinés à favoriser
l'insertion durable (5 ans) des jeunes en

difficulté

et résidant dans des grands ensembles et des
quartiers d'habitat dégradé.

* Contrats emploijeunes. Créés par la loi n° 97-940
du 16-10-1997, ils sont destinés aux jeunes de
moins de 26 ans sans emploi et à ceux de 26 a

30 ans non indemnisablespar l'UNEDIC. Ils

peuvent être signés par les établissements
scolaires, la Police Nationale, les collectivités
territoriales, les établissementspublics et les
associations. Les contrats de travails sont de
droit privé (à l'exception de la Police Nationale
qui recrute sur des contrats de droit public), à
durée indéterminée ou déterminée de 60 mois et

à temps plein (sauf dérogation expresse).

POUR EN SAVOIR PLUS

- 40ansdepolitiquedel'emploi, Dares, La Documentation
française,1996.

- « Fortes variations entre États membres pour les
dépenses consacrées aux politiques du marché du
travail en 1999 », Statistiquesen bref, Thème 3,
Eurostat, n° 12/2002.

SOURCES

111 INSEE-Première : « Enquête sur l'emploi de mars
2002 », n° 857, juillet 2002 ; « De plus en plus de
passages vers un emploi stable », n° 769, avril 2001.

121 Dares, ministère des Affaires Sociales, du Travail

et de la Solidarité.
[3] « Bilan de la politique de l'emploi en 2000», Les

dossiers de la DARES, n° 4-5/2001.



Les emplois à durée limitée [1] milliers

Mars Mars Mars Mars
1985 2000 2001 2002ïntérl^r1985200020012002Intenmaires

h-.
113 540 605 514Contratsàduréedéterminée*
315 959 929 897contrats aidés~ * 146 455 408 421Apprentis 146 455 408 421Total
178 281 260 274Total
752223522022106pW(aïaannscl,.p^nsceombledessalariés(%)
3.9 10.8 10.4 9.9

HorsÉtatet
collectivitéslocales ** Contratsd'aideàl'emploi (CES,CIE.)et stagesdeformationprofessionnelle

classés dans l'emploiausens des critèresdu BIT,

Estimation de l'effet des politiques de l'emploi
sur le chômage et l'emploi [3]

glissement de décembre à décembre en milliers---
1997 1998 1999 2000esdispositifsspécifiquesEffetsdesdispositifsspécifiques:

39 39 - 10
Sur l'emploi

11 5 1 -10concurentielaidé 173438 "1J-nonconcurrentielaidé--8-5017
sur le chômage 6-8 0 6-del'emploiconcurentielaidé..-13-28-302
-del'emploi

nonconcurrentielaide 5 -28-302desstanpJçrifrmation
9 20 922-despréretraitesetDRE,ARPE

5 4 -29-13Surlapopulationactive

16 32 -12 7
Effetsdesexonérations

Qénérales:
27 19

Surlechômage

- 36

Surl'emploi
44

-
28

-
21

-
15EffetdelaRTTCollective:1456164

Url'emploi
Surlechômage 714 56 164
Ensemble: 7

-11 -45-131Ensemble:87
122 173Surlechômage 6287 122 173

-36
-47-116-129---

Emploi et dispositifsde polique de l'emploi [2]

Mesures pour l'emploi [3]

milliers

Entrées Stocks*

20002000/99 20002000/99

Emplois marchands aidés 919,3 -4,5 1548,8 -2,8-Abaissements des coûts
salariaux 421,0-16,3 867,0 - 8,7
dont:CRE+CIE 137,7-11,8 255,4-13,0-Formationenalternance 443,8 9,3 614,3 6,8

-Aideà la création d'emploi
etd'activités 41,7 7,7 26,8 19,9-Insertionparl'économique 12,8-13,8 40,7-11,0

Emplois non marchands
aidés 560,5 -9,8 513,1 0,8

-CES 354,3-12,6 184,2-17,5
-CEC 132,9 10,5 126,6 12,7
-CEV 1,6-60,7 2,0-32,5-Contratsemploisjeunes 71,7-22,0 200,3 17,5
Actionsdeformation 411,8 2,6 141,9 -6,8
Accompagnement

desrestructurations 124,0-18,3 141,7-16,3-Conventionsdeconversion 75,4-24,7 29,5-27,0-MesuresduFNE 22,7-13,4 5,8-17,8
-Préretraites 25,9 1,9 106,4-12,7
Allocationde remplacement

pourl'emploi** 37,6-16,7 86,7 2,6
Dispensés de recherche

d'emploi 348,8 7,3
Total 2053,2-5,9 2781,0 -1,8

* Estimations au 31 décembre. ** Premiers paiements.

Évolution de la dépense pour l'emploi [2] millions d'euros-1973 1980 1990. 1995 1998 1999 2000-sonl1 pm'0ndu
chôma9e

288398713320171592018120853 20675InCinlsatlOnduchômage288398713320171592018120853
20675DépensesIon.auretraitd'activité

240 1704 5657 4321 4321 4076 3860soit
Prom ctlves 1022 4184 14460 22643 24738 26331 26424Promotiondel'emploi

76 407 2237 6226 7846 9203 9528Forneratlonsnoncompensées
0 0 160 1600 1711 1803 1709Autatlonprofessionnelle

872 3021 10271 12422 12770 12827 12547Autres:
74 756 1792 2395 2410 2498 2640-maintiendel'emploi
21 383 529 724 562 497 498-Inciter à l'activité 12 211 687 835 937 968 981

Total-
nctlOnnementdumarchédutravail

40 162 577 836 912 1033 1161
en duPIB 1550 9875 33437 44123 49240 51260 50959— 0,9 2,3 3,3 3,7 3,8 3,8 3,6



PRÉSENTATION

L a durée hebdomadaire du travail des salariés à
-temps complet, sous l'effet des lois sur les

35 heures, diminue de près de 8 en trois ans:
elle est de 36,05 heures au 4e trimestre 2001, soit
2 heures et demi de moins qu'au 4r trimestre 1998.
Au 31 décembre 2001,70 des salariés à temps
complet des entreprises de 10 salariés et plus
travaillent moins de 36 heures hebdomadaires,
contre 56 un an plus tôt [2] [3].

Les femmes travaillent proportionnellement
plus souvent que les hommes à temps partiel. En

mars 2002, trois femmes salariées sur dix sont
dans ce cas, contre 5 des hommes. Rompant
avec la tendance observée jusqu'en 1999, le recul
de la part des emplois à temps partiel constaté en
2000 et 2001, se confirme en 2002.

Pour la quatrième année consécutive, le
nombre de personnes en situation de sous-emploi
(soit environ 1,4 millions d'actifs) diminue,
passant de 7,1 dela population active
occupée en mars 1998, à 5,7 en mars 2002.
Le sous-emploi affecte davantage les femmes
(9,3 %), que les hommes (2,7 %) et concerne près
du tiers des personnes travaillant à temps partiel.

En mars 2001, près de trois salariés sur dix
(31 des hommes et 26 des femmes) déclarent
travailler habituellement ou occasionnellement le
dimanche. Le travail de nuit concerne 21,5 des
hommes et seulement 8,4 des femmes [1].

En 2000, le nombre de jours de grève
(2,5 millions) augmente de 86 et atteint son
plus haut niveau depuis 1995. Après la nette reprise
de 1999 (+ 62 %), la progressionest toujours forte
dans les entreprises (+ 41 %), retrouvant un niveau
proche de celui enregistré à la fin des années
1980. Elle est encore plus forte dans la Fonction
publique, le nombre de journées individuelles non
travailléesayant plus que doublé (+ 119,5 %).
Dans les entreprises, ce sont les revendications
sur les salaires qui mobilisent le plus, mais celles
sur l'aménagementet la réduction du temps de
travail progressent également [5].

DÉFINITIONS

* Durée du travail. Depuis 1982, la durée légale
du travail effectifdes salariés était fixée à
39 heures par semaine. La loi d'orientation et
d'incitation relative à la réduction du temps de

travail (nO 98-461 du 13 juin 1998) fixe la durée

légale hebdomadairedu travail effectifdes salaries

à 35 heures par semaine à compter du 1/1/2000

pour les entreprises de plus de 20 salariés et du

1/1/2002 pour les entreprises de 20 salariés ou
moins. La loi n° 2000-37 du 19 janvier2000,
relative à la réduction négociée du temps de
travail, en fixe les modalités de mise en œuvre
(heures supplémentaires,aménagement du temf15

de travail, dispositionspour les cadres, travail a

temps partiel, congés, etc.).

* Durée hebdomadairehabituelle. Horaire
hebdomadaire déclaré comme habituel par les

personnes interrogées lors des enquêtes annuelles

sur l'emploi. Uneproportion de 10 d'entre
elles environ déclare ne pas avoir d'horaire
habituel. Il ne s'agit donc pas de la durée du
travail contractuelle dans l'entreprise, dite duree

« affichée », ni de celle effectivement travaillée
pendant la semaine précédant l'enquête.

•Salarié à temps partiel. Légalement, salarié pour
lequel la durée de travail mensuelle est inférieure
d'au moins 1/5 à celle de la durée légale. Dans
le tableau ci-contre, salarié qui, à l'embauche,
est d'accord avec l'employeur pour travailler
suivant un horaire inférieurà l'horaire normal de

l'établissement. Cette définition est comparable
à celle du BIT.

* Sous-emploi. Le sous-emploi comprend les

personnes actives, occupées au sens du BIT, qUI

remplissent l'une des conditions suivantes: elles

travaillentà temps partiel, souhaitent travailler
davantage et sont disponibles (qu'ellesrecherchent
effectivement un travail supplémentaireou non),
elles travaillent à temps complet mais ont
travaillé moins que d'habitudependant une
semaine de référence en raison de chômage
partiel, ralentissement des affaires, réduction
saisonnière d'activité ou mauvais temps.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Premières synthèses, Dares « Dynamique des métiers
et usage de l'informatique», n° 16.1, avril 2002 ; « Les
modalités de passage à 35 heures en 2000 », n° 6.3,
février 2002 ; « 35 heures: 3 ans de mise en œuvre du
dispositif « Aubry » », n° 6.2, février 2002 ; « Temps
partiel des femmes", n° 8.2, février 2002 ;

« L'incidence des 35 heures sur le temps partiel »,
n° 7.1, février 2002 ; « Le temps partiel subi diminue
depuis 1998 », n" 42.2, octobre 2001.

* « L'utilisation de l'informatique et des nouvelles
technologies par les salariés », LesDossiers de la

Dares, n° 1/2001.

SOURCES

Il] « Enquête sur l'emploi de mars 2002 »,
INSEE-Première,n° 857, juillet 2002; « Enquête sur
l'emploi de mars 2001. Résultats détaillés »,
INSEE-Résultats, série « Emploi-revenus», n° 177-178,
juillet2001.

[2] « Résultats de l'enquête ACEMO au 4etrimestre
2001 », Premières informations, Dares, n° 13.3, mars 2002.

[31 Comptes nationaux, Insee.
[4] Enquêtesur les forces de travail- résultats2000,

Eurostat, thème 3, 2001.
15] « Les conflits en 2000 le regain se confirme »,

Premièressynthèses, Dares, n° 09.1, février 2002.



Proportion de salariés à temps partiel
en mars 2001 [1]

O/n-,::-:---HommesFemmesEnsembl'"
HommesFemmesEnsembleAgriculture,sylviculture,pêche6,433,715,0Industriesagricolesetalimentaires

3,2 21'1 10'1IndUstries
de biens deconsommation 3'8 14,8 8,9IndUstneautomobile

0,5 11,5 2,4
IndUstriesde

biensd'équipement
1'9 17'8 4'9lndustries debiensintermédiaires
1,5 10,4 3,7Énergie

l'
5 39,8 5,1

Construction Ú 25,8 8'1
Commerce 1,5 39,8 5,1
Transports 4,9 31,8 17.0
Act!vitesfman 4.° 23,6 8,1Activitésfinancières

2'9 19'2 11-6Activités Immobilières5'125,213,2
Services auxentreprises 5,1 25'2 13'2
Serv'cesauxi 5.1 25,2 13.2servicesaux

parliculiers 15'148<136'1Educationsanw aclronsocrai,
9,931,125,1Administration.
9.9 31.1 25.1

Ensemble
deS salariés

5,9 32,2 18,7-E—nsemblPrtlsa.lariés5i030,416^-AdmrniSlral;ons

5 '0 30,4 16,4

Ps
partiel dans l'Union européenneen 2000 [4]

Aile=---ma Hommes Femmes Ensemble
gne

Autriche 5,0 37,9 19,4
Belgique* 4,3 33,0 17,0
Danemark 5,9 39,9 20,7
Espagne 10,0 35,2 21,7
Finlande 2,9 17,2 8,2
France 8,0 16,9 12,2
Grèce 5,4 31,0 16.9
Irlande 2.6 7,9 4,6
Italie 7,2 30,7 16,8
Pays-Bas 3,9 17,4 8,8
Portugal 19,3 70,6 41,2
Royaume-Uni 6.1 16,4 10,7
Suède 9.0 44,5 24,9

10,7 36,3 22,8
Salariés"Iquement

,
Durée hebdomadaire* du travail des salariésatemps

complet dans l'Union européenneen 2000 [4]

--------- heures

emagneHommes Femmes Ensemble Rappel1990
Autriche 40,5 39,3 40,1 39.9
Belgique 40.2 39,8 40,1 40,1
Danemark 39,2 37,1 38,5 38,0
Espagne 40,2 37,9 39,3 39,0
Finlande 41,1 39,6 40,6 40,7
France 40,1 38,4 39,3 38.4
Grèce 39,5 38,0 38,9 39,6
Irlande 41,7 39.5 40,9 40,2
Italie 41,1 38,1 39,9 40,4
Luxembourg 39,8 36.5 38,6 38,6PaYS-Bas

40,7 38,0 39,8 39,9Pays-Bas
39.2 38.2 39.0 39.0Portugal39,238,239,039,0

Poyaume-Uni 41,139,340,341,9Suède
45,2 40,6 43,6 43,7Suède
40,2 39,7 40,0 40,7

aucoursde
mOyen d'heures effectivement travaillées dans l'emploi principal,

asemaine
de référence, par les salariés à temps complet.

Évolution de la durée annuelle du travail
des salariés par branche [3]

Le sous-emploi (au sens du BIT) [1]

Mars1998Janvier1999 Mars2001 Mars2002

Personnesen situation de sous-emploi (milliers) :
Hommes 450 484 436 355
Femmes 1151 1132 1062 1006
Total 1601 1616 1498 1361
Taux de sous-emploi (%)
-des personnesàtemps partiel
Hommes 51,4 46,1 42,2 39,1
Femmes 35,5 33,7 31,5 30,0
Ensemble 38,4 35,9 33,3 31,6

- de l'ensemble des personnesactives
Hommes 3,6 3,9 3,3 2,7
Femmes 11,5 11,2 10,0 9,3
Ensemble 7,1 7,1 6,3 5,7

Durée hebdomadairedu travail des salariés
à temps complet selon la taille de l'entreprise* [2]

heures

Duréeen fin de trimestre Évolution2001/00

4etrim.2000 4etrim.2001

10à19salariés 38,84 38,41 - 1,1

20à49salariés 37,48 36,83 - 1,7
50à99salariés 36,78 36,13 - 1,8
100à249salariés 36,47 35,88 - 1,6
250à499salariés 36,10 35,52 - 1,6
500salariésetplus 35,77 35,22 - 1,5
Ensemble 36,62 36,05 -1,6

*Entreprisesde 10 salariés et plus des secteursconcurrentiels (hors agriculture)

Les conflits du travail [5]

* Ycompris FranceTélécomet LaPoste (sauf en 1996.1998 et 1999),
àl'exclusion des Fonctionspubliques hospitalièreet territoriale.
En2000, LaPoste est incluse mais pas FranceTélécom.



PRÉSENTATION

A u 1 janvier 2001, la Fonction publiquedans
kson ensemble est composéede 2,3 millions

d'agents de la Fonction publique d'Etat (titulaires,
non titulaires, ouvriers d'État et militaires) auxquels
s'ajoutent ceux de la Fonction publique territoriale
(1,7 millions, y c. CESet contrats emploijeunes) et
ceux de la Fonction publique hospitalière (857 000).
Au total, elle représente 5,9 millionsde personnes
(si on y inclut les 455 700 personnes employées par
La Poste et France Télécom, les 350 300 personnes
des établissements publics et les 149 100 enseignants
du privé sous contrat), soit un peu plus du cinquième
de la populationactive. La part des femmes est
d'environ 60 pour les agents des ministères civils
et pour ceux des collectivités territoriales,contre
46 dans l'ensemble de la populationactive. Les
femmes sont cependant peu présentesdans la haute
fonction publique (14,1 au 10r juin 2000).

En 2002, les effectifs budgétaires des ministères
civils, prévus par la loi de finances initiale, sont en
hausse, avec la création de 24 900 emplois (dont
11 265 au titre de la résorption de l'emploi
précaire). Pour ce qui concerne les effectifs
militaires, le budget 2002 crée 12 896 emplois.

Au 1er janvier 2001, les effectifs de la Fonction
publique d'État représentent toujours plus de la
moitié de l'ensemble de la Fonction publique.
Dans les ministères civils, entre 2001 et 2016, plus
de 930 000 fonctionnairesdevraient cesser leurs
fonctions, dont plus de la moitié (57 %) pour le
ministèrede l'Éducation nationale.Toutefois, après
2009, la tendance s'inverserait et les départs
retrouveraient leur niveau actuel vers 2016. Dans
la Fonction publique territoriale, le nombre des
sorties, en progression constante entre 2000 et
2006, s'accélèreraità partir de cette date, passant de
20 000 en 2005, à 28 000 en 2006, pour atteindre
un maximum entre 2013 et 2017, avec près de
36 000 départs annuels en moyenne. Dans la
Fonction publique hospitalière, les cessations
d'activité progresseraient d'une façon continue
jusqu'en 2010:11 000 agents des hôpitaux publics
(hors personnel médical) devaient partir en 2000,
ils seraient 20 000 en 2005 et 25 000 en 2010 [2]
[4] [6] [7].

DÉFINITIONS

* Fonction publique. La Fonction publique
comprend la Fonction publique d'État (ensemble

des agents employés dans les différents
ministères, auxquels on ajoute ceux des
établissementspublics, de La Poste et de France
Télécom ainsi que les enseignants des
établissementsprivés sous contrat), la Fonction
publique territoriale (personnel des collectivités

locales) et la Fonction publique hospitalière
(personnel des hôpitaux publics).

* Effectifs budgétaires. Lors de son vote annuel du

budget, le Parlement « autorise» des emplois
dont le nombre diffère des effectifs réellementen

fonction en raison de l'existence d'emplois
vacants.

* Titulaires, catégories statutaires. Les personnes
titulaires appartiennent à des corps regroupés en

catégories d'après leur niveau de concours de

recrutement:
- catégorie A, assure des fonctions d'études

générales, de conception et de direction;

- catégorie B, chargée des fonctions
d'application;

- catégories Cet D, assurent les tâches
d'exécution.

* Non-titulaires. Ce sont les ouvriers d'État, les
contractuels (dont certains, régis par des textes
statutaires, ont un déroulement de carrière
organisé et une quasi-stabilitéd'emploi),
auxiliaires, vacataires, collaborateurs extérieurs-

* Effectifs de la défense. Pour des raisons
évidentes, les informations chiffrées sur les
forces armées sont rares. C'est pourquoi les
chiffres du tableau ci-contre sont donnés à titre
indicatifet doivent être utilisés avec prudence.

* CES. Voir définition au mot-clé 9.3.
*Contrat emploi jeune. Voir définition au 9.3.

POUR EN SAVOIR PLUS

* INSEE-Résultats, série « Emploi-revenus» « Les agents
del'Étatau31/12/98», n" 174-175, mai 2001 ;

« Annales statistiquesde la Fonction publique,
1945-1969-1989 », n° 28-29, mars 1992 ; « Les
effectifs des collectivités territorialesau 31 décembre
1997,1998 et 1999», série Société n° 1, janvier 2002.
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[11 Les collectivités localesen chiffres2001, Direction
générale des collectivités locales, La Documentationfrançaise.

121 Pointstat, Direction générale de l'administrationet
de la fonction publique:«Les sorties de fonctionà
l'horizon 2018 », n° 02-02, avril 2002 ; « Les femmes
dans l'encadrementsupérieur de l'Étatau1l'r juin 2000»,
n°01-01,février 2001.

131 Drees.
141 Division exploitationdes fichiers administratifs, Insee.
[5] « La défense en chiffres 2002 », Principaux

chiffres, Dicod, ministère de la Défense, 2002.
161 «

Évolution des effectifs de la territoriale d'ici à

2020 », Repères statistiques,Observatoire de l'emploi
territorial, n° 1, octobre 2000.

[71 « Rapport annuel de l'Observatoire de l'emploi
public », La documentation française, juin 2001.



Effectifs de la Fonction publique et répartition
par catégorie statutaire [1] [4]

---- effectifs en milliers (Métropole + DOM)T Mars 1969 1/1/19831/1/2001FoncP?liqUedÉtat*20675
2813.8 23024

RépartitionnnParcatégorieen :A
B

16,8 24,0 42,1CetD
39'3 34,4 27,4PCetD

t;
43,9 41,6 30,5rOPO:tfondetitulaires
72,6 79,8 87,6Fonction

ouhiin 1,ern,oriale" 618,1 1 103,0 1 740,9
RéPartiti0unnPna,rcatégorieen :

1 740,9A
B

2,7 5,0 8,5CetD
6,8 11.° 13,3Pr°Dortionrie

m
90,5 84,0 78,2Lres
51,4 63,1 67,8Fonction

Publiquehospitalière***
360,0 750,3 857,0Ensemble3045,6

4667,1 4900,3
sousContrateseectlfs

des établissementspublics, les enseignantsdu privéSOuscontrat
et, depuis 192, les effectifs de La Poste et France Telecom et lesaPpelésdu

cGntingent.'- y c. les CES et les emplois-jeunesà compter du1/1/2001.***u ho5pices et maisons de retraites publiques
autonomespersonnels publiCS, hospices et maisons de retraites publiquesautonomes

personnels médicaux et non médicaux. Effectifsau 1/1/99.

——_^
Effectifs de la Fonction publique d'État* [4]

p 31/12/1999 p 31/12/2000

milliers dont milliers dont
titulaires titulaires

Budge
F

de r'-———————————
————————

*BldgltdeJ'Étal 22874
87,8 2302,4 87,6dministèrescivils

1878'3 88,2 1890,1 88,0Temnn.
1057,6 88,9 1070,0 88,6- Tempspartiel

262,5 67,8 272,1 67,8Emlnlsterede
laDéfense 409,1 85,9 412,3 85,7

nselgnementprivé

sous conltrat
1482 1,2 149,1 1,2Etablissements148-21-2149,11,2

PosteetFranceV'ICS349724'1350'324'4Semblefn
com 455'7 83'2 455'7 83'2dnsemble

3241,0 76,3 3257,5 76,2OntFemmes1627,4
72,5 1641,8 72,5Tempspartiel

532,8 45,6 544,2 45,8
POsteetFran

omTometservicesàl'étanger
Défense, établissements publics,ycomprise

Telecom: sauf excePtions.report en 1999 et 2000 des effectifs1998.Ienscombattantsrattachés
au ministère de la Défense pour 2000

ycomprisanciens
combhattants rattachés au ministère de la Défense pour 2000.

tifs* de la défense dans quelques pays [5](a)Terre Air Mer (b)Réservesglque
8600 2560 100500

Royaume264008600
43530 247100

France 1365836366444276419000Italie
136 583 63 664 44 276 419 000

Espagne 137000 55350 38000 65200Espagne
92000 24500 26950 328500Pays-Bas
23100 10000 12130 32200AHemannp

)
211800 70550 26050 363500Etats-Unis(c)
477800 352500 366100 1200600

FrancepN«ary Balance" 2001/2002 et données nationalespour lancepour20(19
(a) Non compris les formations correspondant à lagendarrnerleenFrance.

(b) Réserves mobilisables, (c) Non compris dans leseffectifs171300hommes
duMarine Corps.

Effectifs des collectivités locales [4]

effectifs en milliers (Métropole + DOM)

p 1/1/2000 2000/99%

Organismes régionaux et départementaux 245,1 4,8
Régions 10,5 7,8
Départements 177,6 2,0
Établissementspublics 57,0 14,2
Organismes communaux et intercommunaux 1 271,1 1,2
Communes 1045,3 1,2
Organismescommunaux 100,7 0,6
Organismes intercommunaux 125,1 2,0
Organismes privés d'action locale* 110,1 -0,4
Établissements publics administratifs

divers** 27,7 -0,9
Établissements publics, industriels et

commerciaux*** 36,6 1,7
Effectifs totaux France métopolitaine + DOM 1 690,6 1,6
dontcontratsemplois-solidaritéetemplois-jeunes 156,8 2,4
Effectifs totaux France métropolitaine 1 620,8 1,6

* Y c. les sociétés d'économie mixte non marchandes (SAFER). ** Offices
publics d'HLM, caisses de crédit municipal, associations syndicales autorisées
(ASA).***Yc.régies dotées de la personnalitémorale.

Personnels hospitaliers du secteur public [3]

effectifs en milliers au 1" janvier

1990p1999p2000
Médecins,biologistes,odontologistes

etpharmaciens 66,0 83,7 84,1
Internes en médecine, odontologie

etpharmacie* 22,2 18,4 18,1

Personnelshospitaliers:
Personneladministratif 71,8 76,5 77,9
Personnelsoignant,éducatifetsocial 446,3 487,8 493,0
dont:Sages-femmes 5,7 7,0 7,2

Personnelencadrementinfirmier 23,8 25,5 25,2
Infirmiers 162,1 187,3 190,3
Aides-soignants 140,2 158,9 165,0
Agentsdesserviceshospitaliers 88,9 76,5 76,7

Personnelmédico-technique 31,2 34,6 34,9
Personneltechnique 98,5 87,4 87,0
Totaldespersonnelshospitaliers 647,8 686,3 692,9

*Yc.les faisant fonction d'interne (FFI) et les diplômés inter-universitairesde
spécialité(DIS).

Prévisions de sorties de fonction* de titulaires
dans les ministères civils entre 2003 et 2018 [2]

Ministère Effectifréel Ensemble Sorties/effectif
concernéau dessorties
31/12/2000 2003/2018

milliers milliers

ÉducationNationale** 951000 519000 54,6
Économieetfinances 186900 108900 58,3
Intérieur 160200 84500 52,7
Universités 119500 62200 52,1
Équipement,transports 96500 59300 61,5
Justice 62200 32100 51,6
Autresministèrescivils 84800 46900 55,3
Total 1661100 912900 55,0

* Retraites, décès, démissions(hors congé de fin d'activité).** Enseignement
scolaire.



PRÉSENTATION

Dlébut 2001, selon Venquêtesur l'emploi, lenombre
de travailleurs étrangers est estimé à

1 617600, en hausse de 2,5 par rapport à l'année
précédente. La composition par sexe et âge de la
population active étrangère reflète l'histoire
économique de la France des quarante dernières
années. L'importancedes besoins en main-d'œuvre
dans la phase d'industrialisationest encore visible:
c'est parmi les hommes âgés de 50 à 60 ans que la
part des étrangers actifs occupés est la plus élevée
(7,8 %). La très grande majorité des étrangers
actifs est salariée.

Ils sont plus touchés par le chômage (18,6
d'entre eux sont chômeurs) que les Français (8,1 %).
Les femmes originaires des pays du Maghreb
subissent le plus fort taux de chômage. En 1990,
57 des travailleurs étrangers occupaient un poste
d'ouvrier et 19,5 étaient employés. Aujourd'hui,
l'écart s'est réduit: ils sont respectivement47
et 27 Seulement 8 d'entre eux sont cadres.
Le secteur tertiaire emploie près des deux tiers
des étrangers; ils sont proportionnellementles
plus nombreux dans les secteurs de la construction
et des services aux entrepriseset aux particuliers.

En 2001, les Portugais représentent 22,9 de la
population active étrangère, les Algériens 14,4 et
les Marocains 11,5 ; après une augmentation
constante de 1985 à 1998, la part des Marocains
diminue légèrement. La proportiondes ressortissants
d'Afrique noire progresse encore (3 en 1985,
8,5 en 1999 et 11,4 en 2001) [1] [2] [3].

Au cours de la dernière décennie, le nombre de
travailleurs étrangers a augmenté dans les pays de
l'Union européenne. En 2000, ils y représententen
moyenne 5 de la population active. Cette
proportion varie de plus de 8 en Autriche, en
Allemagneet en Belgique, à 4 en Suède, au
Royaume-Uniet en Grèce, et 1 en Espagne, en
Finlande et en Italie. Sept travailleurs étrangers
sur dix sont âgés de 25 à 49 ans [4].

En 2000, les envois de fonds des travailleurs
étrangers en France vers leur pays d'origine
représentent près de 3 Mds d'€, soit une
augmentationde 7,7 par rapport à 1999. Les
principaux pays destinatairessont les pays du
Maghreb (1,1 Md d'€) et le Portugal (1 Md d'€) [5].

DÉFINITIONS

- Étrangers. Voir définition au mot-clé 3. 1.

- Enquête sur l'emploi. Permet de décrire la
main-d'œuvreétrangère. Une certaine
sous-estimation affecte les résultats de cette
enquête, qui couvre seulement les membres de

ménages ordinaires et ignore les travailleurs
étrangers vivant en foyer ou logés dans un
baraquementde chantier temporaire.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Tendances des migrations internationales, Sopemi
2000»,OCDE,2001.

• « L'Europe et l'immigration après le sommet de Nice »,
Migration Société, CIEMI, n° 74, mars-avril 2001.

* « Chômeurs étrangerset chômeurs d'origine étrangère »,
Premièressynthèses, Dares, n° 46.2, novembre 2000.

* « L'emploi des immigrésen 1999 », Insee-Première,
n°717,mai2000.
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série « Emploi-Revenus », n° 177-178, juillet 2001.
[2]«Les étrangers en France»,Contourset

Caractères, Insee, mai 1994.
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Salariésétrangersselon l'activité économique

-- en mars 2001 [1]
bromique EffectifsProportiond'étrangers*

An -— millierspèche28'7
———2'48'7

:-:--:------
2 4 8,7ICSetalimentaires

18,3 1,5 3,5Industnesdebiensdeconsommation

30,2 2,54,2Industne
automobile 22,5 1,9 7,4

Industriesdebiensd'équipement

33,5 2,8 4,1Industries de
biensintermédiaires 94,6 7,9 6,4Energie

2,2
1
s's 15,9

Construction 2,20,2 0,9
Commerce 185'7 15>5 15,9
TransPorts 124'3 10'4 Ú
Activité~,.,,,.. 47'7 4,0 4'7Activités

financières
10,4 Ú 1'5Activités

immobilières
36,2 3,0 12'5Services

aux entreprises 214,4 17,9 7,6
?rs198,716'611,9
Services

aux particuliers 198,7 s's 11,9
Éducationsaîlwactionsociale101,8Ú1,9Admnistrations
Total

46,9 3,9 1,9Total
1196,0 100,0 5,6

* Dansl'activité

Etrangers actifs selon la catégorie sociale
en mars 2001 [1]Effectifs

Proportion
d'étrangers
danslaCSmilliersAgriCulteUrsexP1oitants6,70,411Artisanscommçantselchefs

d'enlreprise
(10salanes et +) 105'76>57<1Cadre,etprofessions

ProfessinIf''?S
supeneures 130.9 8>1 3^7Employésediaires 1-40,98,72,7

Ouvriers 433.626'85'6Employé,

758,1 46,9
17,6

758,1 46,9 10,6Chômeurs
n'ayanl (amalStravaillé 41,72,617,6Total

salariés

Chômeursn~~,~'~istravai!!é 41726176
«ont:salant 1617>6 100,0 6,2--.:. 1 196,0 73,9 5,6

Population active* étrangère
dans l'Union européenne en 2000 [4]

Ensemble dontpayshorsUEemmilliers" milliers"
Autriche"6 3429 8,8 2337 6,0
Belgique 377 9,8 314 8,2
Danemark 366 8,4 110 2,5
Espagne 78 2,8 54 1,9
Finlande 227 1,4 158 0,9
France 35 1,3 29 1,1
Grèce 1571 6,2 968 3,7
Irlande 163 3,8 155 3,6
Italie 59 3,5 9 0,5
Luxembourg 246 1-1 211 0,9
Pays-Bas 77 41,8 8 4,3
Portugal 298 3,7 172 2,2
Royaume-Uni 104 2,2 87 1,8Royale-un",

1221 4,2 747 2,6Suéde 1 221 4,2 747 2,6
Union

eUropé
205 4,8 109 2,5enne

8456 5,0 5468 3,2
*Personnesde15à64ans,chômeursinclus.

**Parrapportàlapopulation

Évolution de la part des étrangers
dans la populationactive depuis un siècle [1] [2]

Proportion d'étrangers dans l'emploi* [1] [3]

1985 2001

Hommes Femmes Hommes Femmes

20à29ans 5,5 4,4 3,8 3,5
30à39ans 8,5 4,9 6,7 5,0
40à49ans 10,4 4,1 6,5 4,8
50à60ans 6,8 3,2 7,8 4,3
Ensemble 7,9 4,3 6,5 4,6

* Tauxpour 100 actifs occupés (salariés du privé et du public, non-salariés),
hors militaires du contingent.

Taux de chômage selon la nationalité
en mars 2001 [1]

Nationalité Ensemble dont jeunes dont
de15à24ans femmes

Français 8,1 18,2 10,1
-denaissance 8,0 18,0 10,0
-paracquisition 12,0 26,7 13,9

Étrangers 18,6 30,4 22,5
Ressortissantsdel'UE 7,1 9,4 9,1
dont:Espagnols 8,0 7,5

Italiens 5,8 10,2
Portugais 7,5 5,2 9,4
AutresmembresderUE 6,0 20,8 8,6

ÉtrangershorsUE 25,5 36,7 31,8
dont:Algériens 29,7 43,0 35,7

Marocains 33,2 45,4 39,9
Tunisiens 22,5 27,9 27,2
AutresAfricains 25,0 45,7 32,6

Ensemble 8,8 18,7 10,7

Étrangers actifs et taux d'activité
selon l'âge en mars 2001 [1]

Actifs dontfemmes Tauxd'activité*

milliers ensembledontfemmes

15à24ans 88,4 50,2 27,8 24,8
25à39ans 654,9 40,8 72,0 56,4
40à49ans 468,7 39,7 76,4 59,7
50à59ans 357,7 31,5 66,0 47,4
60ansetplus 48,0 23,4 9,2 4,9
Total 1 617,6 38,4 55,7 43,4

Proportion d'actifs (actifs occupés+chômeurs BIT)dans l'effectif total.



PRÉSENTATION

En mars 2002, un jeune actif sur cinq est chômeur.
Le taux de chômage des jeunes âgés de 15 à 24 ans

est remonté à 20,2 %, après 18,7 un an plus tôt:
celui des jeunes hommes a progresséde 2 points, pour
atteindre 18,2 et celui des jeunes femmes, en
hausse de 1 point, s'élève à 22,8 Le chômagede
longue durée n'augmente que pour les femmes de
moins de 25 ans, pour lesquelles la hausse est de 2,2
points en un an: 17,8 des chômeuses le sont depuis
un an ou plus. Alors que l'activitédes jeunes femmes
reste stationnaire, celle des jeunes hommes poursuit sa
croissance,engagée depuis 1998. Le taux d'activité
des moins de 25 ans s'établit à 33,8 pour les
hommes et à 26,5 pour les femmes [1].

Entre mars 1997 et mars 2001, les caractéristiques
des emplois occupés par les moins de trente ans
se sont transformées, dans un contexte de forte
croissance de l'emploi. Le temps partiel recule,
après s'être développé, jusqu'en 1997, à un
rythme plus élevé que chez les trente ans et plus.
En mars 2001, 8 des emplois masculins et
26 des emplois féminins sont à temps partiel,
soit une diminution respective d'environ 3 et
5 points sur la période. La baisse est très sensible
pour le temps partiel subi: il représente 4 des
emplois des garçons et 14 des emplois des
filles, contre respectivement6 et 18 en
1997. Presque un tiers des emplois occupés par
les 15 à 29 ans, sont des emplois temporaires
(contre 6 pour leurs aînés). Toutefois, ils sont
pour la première fois en recul de 1,1 point entre
mars 2000 et mars 2001. Enfin, la part des bas
salaires, chez les salariés à temps complet de
moins de 30 ans, s'est réduite de 25 en 1997 à
20 en 2001, contre respectivement 9 et
8 pour les salariés plus âgés.

En décembre 2000, près de quatre emplois sur
dix occupés par des jeunes de moins de 26 ans,
bénéficient d'une aide de l'État (seulement un sur
quatre si l'on exclut l'apprentissage). Au total,
1,1 million de jeunes occupent un emploi aidé:
907 000 dans le secteur marchand, dont
607 000 contrats de formation en alternance, et
197 000 dans le secteur non marchand, dont
150 000 emplois jeunes [2].

DÉFINITIONS

* Taux d'activité. Proportion de la population
active (actifs occupés et chômeurs)par rapporta
la population totale correspondante; les militaires
du contingent et les apprentis sont considérés

comme actifs occupés.

* Taux d'emploi. Proportion de personnes ayant

un emploi dans la population totale considérée
(ici de 15 à 29 ans).

* Taux de chômage.Proportion du nombre de
chômeurs par rapport au nombre d'actifs: actifs

occupés (y compris contingent et apprentis) et
chômeurs.

* Part des chômeurs. Proportion du nombre des
chômeurspar rapport à la population considérée.

Parmi les jeunes, compte tenu des nombreux
effectifs scolarisés, la part des chômeurs est très

inférieure au taux de chômage.

* Part des actifs occupés. Proportion du nombre
d'actifs occupés par rapport à la population
(part des actifs occupés + part des chômeurs =
taux d'activité).

• Salaire médian. Salaire tel que la moitié des
salariés gagne moins et l'autre moitiégagne pIus.

* Emplois jeunes. Voir définition au 9.3.

• Emplois temporaires. Contrats à durée déterminée,
emplois intérimaires, stages et contrats aidés,
apprentissage.

• Bas salaires. Par convention, salaires inférieurs
aux deux tiers du salaire médian de l'ensemble
de la population.

* Temps partiel subi. Personnes travaillant à temps
partiel et souhaitant travaillerdavantage.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Premières informations et premièressynthèses, Dares :

« L'âge des salariés joue surtout à l'embauche », n° 15.3,
avril 2002 ; « Formation et insertion des jeunes: les
entrées en contrats d'apprentissageet de qualification en
2000 », n° 07.2, février 2002; « Formation continue et
insertion: un taux d'accès élevé et des formations
qualifiantes après la fin des études », n" 10.2, mars 2002.

* Notes d'information, DPD, ministère de l'Éducation
nationale: « Prospectiveemploi-formation à l'horizon
2010 », n°02.30, juillet2002 ; « Au 1er février 2000,
sept mois après leur sortie du système éducatif, plus
d'un lycéen sur deux a un emploi », n° 02.26, mai
2002 ; « Au 1er février 1999, sept mois après leur sortie

de CFA, plus d'un apprenti sur deux a un emploi et
trois sur dix un CDI»,n° 02.25,mai 2002.

* « Quand l'école est finie. », enquêtegénération 98,

Céreq,2002.
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Situation des jeunes de 15 à 29 ans [3]1991 1997 2001 2002Tauxd'aCtivité*
51,9 47,9 48,5 48,3Hommes564

52,4 52,7 52,4FemmesFemmes
47'4 43,4 44,2 44,1Hommes
42,3 36,3 41,3 41,0Hommes
45.8 39,3 45,7 44,8Femmes
387 33,3 36,9 37,0Partdutempspartiel
12,8 20,2 16,1 15,9HommeHommes

5,6 10,6 8,1 8,2Femmes21,331,6
26,1 25,3PartduChômage***

7,7 9,9 6,9 7,3Hommes
6,7 9,7 6,5 7,5Femmes

-
8,7

10,1
7,4 7,1TauxdeChômage

14,8 20,7 14,3 15,2Hommes
11,9 18,6 12,4 14,4Femmes
18,3 23,3 16,6 16,2

TauxdesColarité****42,146,946,246,3

Hommes 42'1 46,9 46,2 46,3Hommes
41.5 45,6 45,0 44,8Femmes
428 48,3 47,5 47,8Tauxd'inactiviténonscolaire
6,0 5,2 5,3 5,4Hommes
2,1 2,0 2,3 2,7Fpmm 2,0 2.3 2.7Femmes

9,8 8,3 8,3 8,1
*Yc.contingent

** Non compriscontingent.*** Proportion de chômeursdans
lapopulation

totale des 15-29 ans. ****Non compris les scolaires actifs.

Évolution du taux de chômage
des jeunes de 15 à 24 ans [3]

Situation des jeunes de 15 à 24 ans*
dans l'Union européenne en 2001 [4]

Taux dont: Tauxde Proportion
d'emploi femmes chômage de jeunes

au chômage

Union européenne 40,4 36,9 14,0 6,6
Allemagne 46,5 44,3 7,8 3,9
Autriche 51,4 47,2 6,0 3,3
Belgique 28,5 25,0 15,3 5,2

Danemark 61,7 59,0 8,3 5,5
Espagne** 33,2 26,9 20,7 8,6
Finlande 46,2 44,5 26,6 16,7

France 29,3 25,6 18,0 6,4
Grèce 26,0 21,8 28,0 10,1

Irlande 47,0 42,3 6,1 3,1

Italie 26,2 22,2 27,8 10,1

Luxembourg 32,3 30,3 7,3 2,2
Pays-Bas 70,4 69,2 4,4 3,2
Portugal 43,4 37,2 8,8 4,2
Royaume-Uni 55,6 53,0 10,3 6,4
Suède 36,9 37,1 9,5 3,9

*Pour Eurostat,la définition de l'âge retenu est l'âge exact. Dans les tableaux

issus de l'enquête emploi, l'âge est exprimé en années révolues au 31 décembre

de l'année d'enquête. Il est calculé à partir de l'année de naissance. ** Séries
révisées.

Les jeunes de moins de 26 ans dans les différents dispositifs de politiquede l'emploi [2]

effectifs en milliersFin1990 Fin1996 Fin1999 Fin2000
emance

434 473 573 607
apprentissae434473573607^ual'ficati°n,d'orientationetd'adaptation209158199219
Secteurmeqallflcatlon,d'orientationetd'adaptation209158199219tempsacandhorsalternance71345337300
contrafsarttonnantlieuàabattementdechargesa157229208
aidesautnllatlveemploi(CIE)

0 74 49 38autJJUremierdesjeunes(APEJ)
0 50 0 0meures

71 64 59 54SeCteurnonmarchand
120 109 192 197cn .s emploI-solidarité 115 96 51 37OISjeunes
115 96 51 37

emploisjeunes
0 0 130 150Ensemblesures

5 13 11 10Ensemble
625 927 1102 1104EnsemsiemploIdesjeunes(en%)

19 38 40 39PartdaI,
hors apprentissage 400 612 728 716Pa

ns I emploi des jeunes (en %) 12 25 27 25.--.semploIdes jeunes (en%) 12 25 27 25



PRÉSENTATION

A vec une progressionde 2,1 en moyenne
annuelle, les créations d'emploi ralentissent en

2001, après le record historique atteint en 2000
(+ 2,4 %). L'emploi intérieur (y compris les DOM)
atteint 24,5 millions de personnes (soit 23 millions
d'emplois équivalents temps plein). Pour l'emploi
salarié, la hausse est de 2,3 contre 2,8 en
2000. Le tertiaire essentiellementmarchand reste
le moteur principal de l'emploi, bien que la
progression des effectifs (+ 3,1 %), soit moins
rapide qu'en 2000. Le ralentissementde l'emploi
est très sensible dans les services aux entreprises
(+ 4,8 %) en raison du fort recul de l'emploi
intérimaire en 2001, ainsi que dans les transports
(+ 2,9 %) et le commerce (+ 2,2 %). La croissance
des effectifs dans la construction (+ 2,8 %) ralentit
par rapport à l'année précédente. Dans l'industrie,
l'emploi progresse de 1,1 Cette hausse masque
cependant un profil infra-annuel contrasté:
l'industrie perd des emplois en fin d'année 2001,
alors qu'elle en a beaucoup créés dans la seconde
partie de l'année 2000.

En vingt ans, l'agriculture a perdu la moitié de
ses effectifs et l'industrie automobile presque un
tiers. En revanche, sur la même période, le secteur
tertiaireen a gagné plus du tiers. En 2001,18millions
de personnes travaillent dans le secteur tertiaire
soit près des trois-quarts de l'emploi intérieur.
45 sont employéesdans les services marchands
(dont 15 dans les services aux entreprises et
14 dans le commerce) et 28 dans les services
administrés (éducation, santé, action sociale et
administration). Viennent ensuite, l'industrie (y
compris l'énergie et les IAA) avec 17 des
effectifs et la construction (6 %). L'agriculture ne
représente plus que 4 de l'emploi total.

En 2000, les effectifs employés dans l'Union
européenne s'élèvent à 157,7 millions de personnes
dont 78 dans la zone euro. L'Allemagne
concentre 26,7 de l'emploi industriel, devant
le Royaume-Uni (15,4 %), l'Italie (14,6 %) et la
France (13,5 %). En Grèce et au Portugal, le secteur
agricole représenteencore plus de 10 de la
main-d'œuvre. La part du secteur tertiaire varie
de 77 au Luxembourg à 53 au Portugal [1] [2].

DÉFINITIONS

• Industries agricoles et alimentaires (IAA).
Branches: « Viandes et lait » et « Autres
industries agricoles et alimentaires ».

*
Énergie. Branches: « Combustibleset carburants »

et « Eau, gaz et électricité, ».

* Emploi intérieur. Il comprend toutes les

personnes physiques (résidentes ou non) ayant

un emploi dans une unité de production
résidente. Il s'agit d'une population évaluée en

moyenne annuelle où chaquepersonnecompte

pour une unité, quelle que soit la durée de son
travail. Tous les types d'emplois sont comptabilises,

y compris les emploisprécaires. On distingue
l'emploi civil et l'emploi militaire, l'emploi
salarié et non salarié (indépendants et aides
familiaux non rémunérés).

* Emploi équivalent temps plein. Il correspondau
nombre total d'heures travaillées divisé par la

moyenne annuelle des heures travaillées dans
des emplois à plein temps sur le territoire
économique.

• Secteur primaire. Ensemble des activités
économiquesproductricesde matières premières,

notamment l'agriculture et les mines.

* Secteur secondaire. Ensemble des activités
économiques correspondant à la transformation
des matièrespremières en biens productifs ou en

biens de consommation.
* Secteur tertiaire. Ensemble des activités

produisant des services tels que le commerce,
les banques, les assurances, l'hôtellerie, le
secteur de la santé, etc.

POUR EN SAVOIR PLUS

- INSEE-Première: « Le commerce en 2001 », n° 848,
mai 2002 ; « Les comptes de la Nation en 2001 »,
n° 843, avril 2002 ; « Onze fonctions pour qualifier les
grandes villes », n° 840, mars 2002.

- L'économiefrançaise, Édition2002-2003, Insee, Livre
de poche, juin 2002.

- « Les services en 2000 », Synthèses, Statistique
publique, n° 62, mai 2002.

- « Emploi et marché du travail dans les pays d'Europe
centrale», Tableaux détaillés, Population et conditions
sociales, n° 2/2001, Eurostat (www.europa.eu.int),mai

2002.

SOURCES

[1] Comptes nationaux base 95, Département des
comptes nationaux, Insee.

[2] Annuaire Eurostat2002.
[3] « Deux siècles de travail en France », Olivier

Marchand et Claude Thélot, INSEE-Études, janvier 1991.



Structure de l'emploi intérieur
par branche d'activité [1]

0/0„198019851990199520011980--Iture8,87,55,95,04,1
Industrie 8'8 7-5 5'9 5,0 4'1IAA

24,522,1 20,218,1 16,6lM
2,8 2,9 2,8 2,7 2,6Iensdeconsommation
5,0 4,5 4,1 3,5 2,9ndustrieautomobile
1.7 1,5 1,3 1,1 1,1Biens d'équipement 4,7

4,2 3,8 3,4 3,2BiensintPIaires 9.0 7,8 7,1 6,3 5,9Énergie
7,8 7,1 6,3 5,9Energie

1,2 1,3 1,1 1,1 0,98'7
7,3 7,3 6,5 6,1Servicesmarchands

35,4 37,3 40,1 41,4 45,0commerce
13,4 13,6 13,7 13,5 13,7Transports 4,0 13<6 4,1 4,2 13'7

Activitesfinancières3,23,53,5 3,4 3,2Activitésfinancières
3,2 1'1 1<4 1-3 1'2Activites

immobilières
1,0 1,1 1,4 1,3 1,2Servictes

auxentreprises 7,9 8,7 10,5 11,8 14,7ervlesauxparticuliers
6,0 6,4 6,9 7,2 7,8Servicesadministrés

22,7 25,8 26,5 29,0 28,2Éducatinn
11,9

13,8 14,6 16,4 15,9
AcaIon,sante,actionsociale11,913,814,616,415,
Edmlnlstration
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Emploi civil par secteur
dans l'Union européenne en 2000 [2]

Agriculture Industrie Services Effectifs
milliers-_-_--------------- - --..-------.--UEà154,3 28,9 66,8 157736

Zoneeuro 5,0 30,0 65,0 123268
Allemagne 2,6 33,5 63,9 36325
Autriche 6,1 30,0 63,9 3683
Belgique 1,9 25,8 72,3 4121
Danemark 3,7 25,3 71,0 2707
Espagne 6,8 30,8 62,4 14449
Finlande 6,2 28,0 65,8 2362
France 4,2 26,3 69.5 23379
Grèce 17,0 22,5 60,5 3946
Irlande 7,9 28,7 63,4 1656
Italie 5,2 31,8 63,0 20930
Luxembourg 2,2 21,0 76,8 181

Pays-Bas 3,3 21,5 75,2 7338
Portugal 12,5 34,9 52,6 4898
Royaume-Uni 1,5 25,4 73,1 27638
Suède 2,9 24,4 72,7 4123

Évolution de l'emploi par grande branche [1] [3]

Évolution de l'emploi intérieur total
par branche d'activité [1]

milliers de personnes

2001 Évolutionannuelle

1998 1999 2000 2001gnculture 1001^5-1,1-2,6-2,2-2,4IndUstrie 1 001,5 - 1,1 - 2,6 - 2,2 - 2,4
IAA 4081,4 0,0-0,2 0,9 1,1
Biens de 639,0 1.4 0,4 1,0 1,1BiensrlPr.nSOmmation

721,7 - 1,6 - 1,2 - 0,8 - 0,8Bienséautomobile
261,5 - 1,5 - 0,4 3,4 2,9BiensiqUIement
795,0 0,9 0,4 0,7 2,5BiensinSmedlaires1435,1

0,6-0,1 1,3 1,3Énerqip

Construction 229,1 - 3,8 - 1,71'7"0'2Service
1497.8 -0,3 2,2 3,7 2,8Comms

archands 11049,0 3,3 3,6 4,1 3,1CommeTransports
3348<2 1,4 2,4 2,7 2,21079,4

2,4 3,5 3,9 2,9Activitésfinancières
786,2 0,6-1,1 1,1 2,3Activités!blllères
296,2 -1,9 3,1 1,7 0,1Services

auxentreprises 3613,9 6,6 6,6 7,3 4,8Services,Partlculiers
1925,1 4,0 3,1 2,7 2,6Éducatcesadministrés
6904,0 0,5 1,3 0,9 1,5Ion,

santé"",
actionsociale

3897,5 0,9 0,9 0,5 1,8CS00 3006,50,01,71,51,224533,71,51,92,42,1--:! 24 533,7 1,5 1,9 2,4 2,1

Évolution de l'emploi intérieur salarié
par branche d'activité [1]

milliers de personnes

2001 Évolutionannuelle

1998 1999 2000 2001_- ----.---..---- -----.--Agriculture 420,7 4,2-2,2-2,5-2,0
Industrie 3907,3 0,0-0,2 1,0 1,2
IAA 566,2 1,4 0,5 1,2 1,3
Biensdeconsommation 676,8 - 1,7 - 1,2 - 0,8 - 0,7
Industrieautomobile 260,4 -1,5 - 0,4 3,4 2,9

Biensd'équipement 773,8 1,0 0,5 0,7 2,6

Biensintermédiaires 1401,8 0,7-0,1 1,4 1,4
Énergie 228,4 - 3,9-1,71,7-0,2
Construction 1266,8 0,1 2,3 4,4 3,2
Services marchands 10067,9 3,8 3,8 4,7 3,4
Commerce 2971,2 2,1 2,5 3,2 2,6
Transports 1019,3 2,7 3,6 4,2 3,1

Activitésfinancières 756,6 0,6-1,2 1,3 2,5
Activitésimmobilières 265,9 - 2,0 3,3 2,1 - 0,1

Servicesauxentreprises 3423,7 6,8 6,9 7,9 4,9
Servicesauxparticuliers 1631,3 4,9 3,3 3,5 2,8
Servicesadministrés 6611,6 0,5 1,2 1,1 1,6
Éducation,santé,

actionsociale 3610,8 0,9 0,9 0,7 1,9
Administration 3000,8 0,0 1,7 1,5 1,1

Ensemble 22274,3 1,9 2,1 2,8 2,3



PRÉSENTATION

En 2000, le salaire mensuel pour un travail à temps
complet offert dans les entreprises (privées et

semi-publiques) est en moyenne de 2 140 euros en
brut et de 1 700 euros en net de tous prélèvements à
la source. Le pouvoir d'achat du salaire net moyen
progresse de 0,5 %, contre 1,6 en 1999. Entre
1999 et 2000, comme entre 1998 et 1999, les
salaires horaires augmentent plus que les salaires
mensuels (3 en euros constants pour les salaires
horaires bruts, contre 0,6 pour les salaires
mensuels), du fait de la mise en place progressive
de la réduction du temps de travail. Les salaires
horaires des salariés à temps non complet sont
inférieurs à ceux des salariés à temps complet
(11,06€ en brut contre 13,36 €). La proportion de
cadres et de professionsintermédiaires est plus faible
dans les emplois à temps non complet.

Pour les salariés à temps complet, l'augmentation
de la part des cadres (16,1 après 15,9 en 1999)
et des professions intermédiaires (25,1 après
24,8 en 1999) explique 0,6 point de la hausse du
salaire moyen entre 1999 et 2000. Cet effet de
structure, de même ampleur que celui de l'année
précédente, est à relier à la bonne conjoncturede
l'année 2000 et, notamment, à l'accroissement de
l'emploi des cadres. Une fois corrigé de cet effet, le
pouvoir d'achatdu salaire moyen à structure
constanteenregistre une baisse de 0,1 pour le
salaire brut et de 0,2 pour le salaire net (les prix à
la consommation augmentant de 1,7 en 2000).

En 2000, un cadre perçoit, en moyenne, un salaire
mensuel net de 3 280 € soit 2,6 fois celui d'un
ouvrier ou d'un employé. Cet écart est stable depuis
plusieursannées, comme l'est celui entre les salaires
masculins et féminins: un homme salarié à temps
complet perçoit, en moyenne, un salaire mensuel net
de 1 830 euros, supérieur de 25 à celui d'une
femme. Même si, sur longue période, l'écart des
rémunérations tant à se réduire (il était supérieur à
30 dix ans auparavant), les femmes continuent à

occuper en plus grande proportion des postes moins
qualifiés; ainsi en 2000,18,3 des hommes salariés
sont cadres, contre 11,9 des femmes. Plus les
salaires sont élevés, plus les écarts entre hommes et
femmes s'accroissent: ils varient de 8 pour le 1
décile à 10,5 pour le salaire médian et atteignent
32,2 pour le 9e décile, en faveur des hommes [1] [3].

DÉFINITIONS

* Salaire. Les salaires sont connus grâce aux
DADS, formulaires que les entreprises adressent
à l'administration. Ils contiennent, pour chaque
salarié, des caractéristiquesd'état civil, la
catégorie professionnelle, les périodes d'emploi

et les rémunérations. Tous les salariés, présents

ou non toute l'année, sont concernés, à
l'exception des agents de l'État et des
collectivités territoriales, des salariés agricoles,
des personnels des services domestiques, des
salariés des secteurs de l'éducation, de la sante
et de l'action sociale. Les salaires étudiés ici sont

hors apprentis et stagiaires. Ils sont convertis en
salaires annuels au prorata de leur durée de
présence. Les salaires nets comprennent les
primes et indemnités et sont nets de cotisations
sociales (y compris la CSG et la CRDS). La

Amesure de l'évolution du salaire moyen peut être

décomposée en deux éléments: une évolution
du salaire à structure constante et un effet de
structure.

*
Évolution du salaire à structure constante. Elis

mesure l'évolution du salaire en figeant la

structure des salariés par sexe et qualification
(voiraussi 10.2).

* Effet de structure. Il mesure l'impact sur la
variation du salaire moyen des modifications de

la structure des salariés selon la qualification
(voiraussi 10.2).

*
Évolution du pouvoird'achat des salaires. Elle

s'obtienten divisant l'évolution de ceux-ci sur
une période donnéepar l'évolution de l'indice
des prix à la consommation sur la même
période.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Les salaires depuis 1950 », Données sociales 1999,
Insee.

* « L'évolution des salaires jusqu'en 2000 », Synthèses,
Statistique publique, 2002.

* INSEE-Première: « Les salaires des dirigeantsde
société », n° 784, juin 2001; « Les écarts de revenu
salarial entre hommes et femmes en début de
carrière », n° 801, août 2001; « Lessalaires des
ingénieursdiplômés en 2000 », n° 812, novembre
2001.

* « Gains nets dans l'UE en 1998 », Statistiquesen
bref-Populationet conditions sociales, Eurostat,
n°7/2000.

* « La rémunération des salariés en 2000 », Premières
synthèses, Dares, 2002.
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V'I salariés à temps complet des entreprises privées et semi-publiques.

Impact sur le salaire moyen de la modification
de la structure des emplois à temps complet [1]

Salaires* nets annuels moyens par sexe et catégorie socioprofessionnelleen 2000 [1]

Montantsannuelsen euros Évolution2000/99 du pouvoird'achat des salaires nets enHommes Femmes Ensemble H/F en Hommes Femmes Ensemble
cadres 41940 31690 39360 32,3 1'1 1,6 1,0EmplonsIntermédiaires

22380 19290 21190 16,0 - 0,2 - 0,4 - 0,4Ir,oyés
14420 14850 9,4 - 1,5 - 0,4 - 0,9

Ouvriers15390 125401496022,70,30,60,3
Ensemble 21940175402044025,10,50,60,52194017540 20440 25,1 0,5 0,6 0,5
temps

complet, hors apprentis et stagiaires.

Les salaires horaires net en 1999 et 2000 [1]
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62 4,6
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Femmes 10-85 5,4
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7,62 7,97 4,6urs
intérimaires et travailleurs à temps partiel (moinsde 80%).

Distribution des salaires nets en 2000 [1]---Montants annuels en eurosDéciiesT~~-————-—————————————————————
r~——Hommes Femmes Ensemble H/Fen

Û2 10780 9980 10410 8,0
D3 12490 11390 12030 9,7
D4 13930 12600 13420 10,6

15420 13970 14880 10,4Médiane17130
15500 16520 10,5D6

07 19200 17250 18430 11,3
D8 22030 19290 20880 14,2
09 26470 22030 24660 20,2
09/01 35700 27000 32250 32,2

3,3 2,7 3,1

^0dessalariésàtemps
complet ont perçu un salaire net

inférieurà10410 (12030).
un salaire net

Gains* des femmes en pourcentagede ceux
des hommes dans l'UE en 1999 [2]

* Dans l'industrieet les services. ** 1998.

Évolution du pouvoir d'achat des salaires
à structure constante [1]



PRÉSENTATION

En 2000, les 1,85 million d'agentstitulaires et
non titulaires des services civilsdel'Étal

travaillant en métropole ont perçu en moyenne un
salaire mensuel brut de 2 312 euros, dont 13
sous forme de primes et de rémunérationsannexes.
Déduction faite des prélèvements sociaux, le salaire
moyen net est de 1 944 € par mois.

Entre 1999 et 2000, si le pouvoir d'achat du
salaire moyen net progresse de 0,2 pour
l'ensemble des agents, celui du salaire à structure
constantediminue de 0,1 %, après deux années
de hausses (0,8 en 1999 et 0,3 en 1998).
Celui des employés et des ouvriers stagne tandis
qu'il diminue de 0,3 pour les professions
intermédiaires et de 0,7 pour les cadres. Comme
en 1999, cet écart provient pour une part des
mesures de revalorisations des bas salaires décidées
en 1998 et 1999 : à structure constante, l'évolution
des salaires est positive pour les employés et
ouvriers (+ 0,9 %) et négative pour les professions
intermédiaires (- 0,2 %) et les cadres (- 0,3 %).
Les enseignants ont une évolution plus faible que les

non enseignants. En revanche, ils bénéficient, comme
les 3 années précédentes, d'un effet de carrière
plus fort que la moyenne. Les transformations
d'emploi avec passage de la catégorie « instituteur
et PEGC » (profession intermédiaire dont les effectifs
diminuent de 10 %) à la catégorie « cadre
enseignant» (dont les effectifsaugmententde 5 %),
se sont poursuivies.

Dans la Fonction publique, en 2000, les hommes
perçoivent, en moyenne, des salaires supérieurs
de 16,5 à ceux des femmes. L'écart est
particulièrement marqué pour les agents les mieux
rémunérés: le neuvième décile des salaires nets
des hommes cadres est supérieur de 31 à celui
des femmes cadres.

L'éventail des salaires est moins ouvert dans la
Fonction publique d'État que dans le secteur privé.
Un cadre gagne en moyenne 1,7 fois plus qu'un
employé ou un ouvrier contre 2,6 à 2,7 dans le privé.

Le salaire net moyen des agents de l'État est
supérieur d'environ 14 à celui du secteur privé,
mais cet écart traduit essentiellement une
qualification moyenne plus élevée (plus de la moitié
des agents civils de l'État sont des enseignants) [1] [2].

DÉFINITIONS

* Agent des services civils de l'État (champ couvert),

Le champ est constitué des agents des ministères
civils de l'État, titulaires et non titulaires, en poste

en métropole. Sont inclus les enseignants des
établissementsprivés sous contrat ainsi que les
emplois jeunes en poste à la Police nationale;sont
exclus les salariés des établissementspublics
(notamment les emplois jeunes en poste dans les

établissements d'enseignement), ceux en congé de

fin d'activité ainsi que ceux de La Poste et de
France Télécom devenus exploitantspublics
depuis le 1erjanvier 1991.

* Traitement indiciaire brut. Pour chaque agent,

est égal à l'indice nouveau majoré multipliépar
la valeur du point. En 2000, la valeur annuelle
du point d'indice a progressé de 0,5 en
décembre, passant de 334,19 F (50,95€) à
335,86 F (51,20€). En moyenne annuelle pour
2000, la hausse du traitement indiciaire brut est

de 1,7 %, dont 1,5 à structure constante, en

euros courants, compte tenu de l'effet report

en année pleine des revalorisations
intervenuesen 1999.

* Salaire moyen des agents de l'État. Il s'obtient
en divisant la masse salariale par le nombre de

salariés évalué en années-travail. Ces résultats
sont établis à partir d'une exploitation au 1/12
des fichiers de paie de la Fonction publique
d'État. En revanche, les effectifs sont issus du
fichier complet.

*
Évolution de salaire à structure constante. On la

calcule en figeant la structure des effectifs par
corps, grade et échelon, au niveau atteint
l'année n - 1. Elle retrace la moyenne des
évolutions de salaire propres à chaque poste de
travail.

* Effet de structure ou GVT (glissement
vieillissement-technicité) «solde». Il mesure
l'effet des modificationsde la répartition des
agents de l'État entre les différents postes de
travail. Il résulte de l'effet de carrière ou GVT
«positif» et de l'effet des départs et des
embauches ou «entrées-sorties» généralement
négatif. Ainsi, même en cas de stagnation des
rémunérations, le salaire moyen augmentera si la

proportion des emplois les mieux payés croît.

* Effet de carrière ou GVT «positif». Il mesure la

contribution à l'évolution du salaire moyen des
avancements etpromotions des personnes en
place et inclut l'impact des mesures statutaires.

POUR EN SAVOIR PLUS

•«Les salaires des agents de l'État en1998»,
INSEE-Résultats, série « Emploi-revenus », n° 181-182,
septembre2001.
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[2]«L'évolution des salaires jusqu'en 2000»,
Synthèses, Statistique publique, 2002.



Éléments du salaire net annuel moyen
des agents de l'État en 2000 [1]

euros-----
.------.----..--- ----

Niveau Pouvoir
moyen d'achat

2000/99

T""———-~1999 2000rraltemet
ncliciairebrut 23111 23512 0,0

;demnlte
derésidence* 252 257 0,2pUPPlémentfamilial*

304 304 -1.6Snmsetrémunérationsannexes3555
3674 1.627222

27747 0,2
= otlsationssociales«salariés"2248

2291 0,2
ontrlbutlonssociales**

2092 2132 0,2::::Sala»e"etdeprélèvements
22882 23324 0,2

**CSGefcRDs"eCt'''°'a'6tnon ce'uî 0SS8U'Sbénéficiaires.
SGetCROS

Comparaison de l'évolutiondu pouvoir d'achat
du salaire net dans le privé et le public [2]

évolution annuelle moyenne, en
w_-----------82-8888-200082-2000

Évolution du salaire moyen-desentreprises 0,7 0,6 0,6-delaFonctionpubliqued'État - 0,2 1,1 0,7

Évolution du salaireàstructureconstante*
-desentreprises 0,2 0,1 0,1-delaFonctionpubliqued'État - 0,8 0,1 - 0,2

*Compte tenu d'un calcul différent del'effet de structure dans la Fonction
publique et dans le secteur privé,lacomparabilitéde ces évolutions est
rendue délicate.

-_ Salaires nets des agents de l'État en 2000, selon la catégorie socioprofessionnelleou le statut [1] [2]

Effectifs* Salairesnetsdeprélèvements Évolution2000/99 Effetde
dupouvoird'achat carrière

2000 2000/99 1999 2000 partdes dela àstructure 2000/99En milliers euroseurosprimes moyenneconstantedontt 1846,20,5228822332315,80^2-0,12,2dont. tOuS enseignants 1037,3 0,7 24509 24948 10,6 0'l - 0 5 2,6Cadres enseignants 1037,3 0,7 24509 24948 10,6 0,1 -0,5 2,6
Administ 865,5 4,7 28563 28849 15,3 - 0,7 -0,3 2,3Protesratlfsettechniques

116,2 0,5 37062 38136 32,1 1,2 0,8 2,0f,rofesSeursagré.gésetcertifiés
749,3 5,3 27132 27348 11,5 - 0,9 - 0,6 2.4Profes«inln,ermédiaires
482,4 -5,5 19796 20076 13,8 -0,3 -0,2 2,3p1uteursetPEGC
288,0 - 9,5 18547 18656 7,0 -1,1 - 0,2 2,5pfesslonsadministratives
100,9 0,0 22105 22429 22,8 - 0,2 - 0,4 1,7pIceetprisons

77,9 -2,5 27022 27269 30,0 - 0,8 - 0,4 2,2EmnlnZSonnelstechniques
64,6 3,0 20602 20996 21,4 0,2 0,1 2,7ouvriers

498,3 -0,3 16778 17072 19,2 0,0 0,9 0,8dont Femmplioyésadministratifs
212,9 -2,41677817175 18,7 0,7 1,4 0,2

viiceetprisons 114,2 2,1 21023 21191 29,2 -0,9 0,2 1,5Ouvriers,agentsdeservice
152,4 -1,2 14330 14631 10,8 0,4 0,4 0,9

Titulaires
1540,2 0,4 23838 24298 16,3 0,2 - 0 ,1 2,1CatégOrie

A
1540,20,4238382429816,30,2-0,12,1CaténoripR759,63,6292082954915,5-0,5 - 0,4 2,5

catégorie
C

300,7 - 5,9 21312 21698 14,5 0,1 - 0,3 1,9CatéL
prL 469,9 - 0,3 17253 17576 19,5 0,2 0,7 0,7

^valjésen"année-travail
à temps complet"

Ion
du pouvoir d'achat des agents de l'État:

décompositiondes effets [1]

S;I--:----- 1997/96 1998/97 1999/98 2000/99
Taire moyen: -îrajrtlndiciairebrut°'31-11'3

0,0
Salairebrut

11 13 00
Salaire

net d
0,2 0,8 1,3 0,2donteetdeprélèvements

0,4 0,8 1,2 0,2dont PI
structure 0,7 0,5 0,4 0,3Traiteeastructureconstante:

Salament
lndlciaire brut - 0 6 0,5 0,9 - 0 2Irebrut - 0 2

-0,5 0,3 0,9 - 0,1Salairnedeprélèvements

- 0,4 0,3 0.8 - 0,1ennet desPersonnes
en Place

S personnes
1,7 2,5 3,0 2,0

dontJfJ:
1,7 2,5 3,0 2,0Ind effet de

carrière 2,2 2,1 2,2 2,2IcedePnxàlaconsommation1,20,70,5 1,7nx à la consommation 1,2 0,7 0,5 1,7

Distribution des salaires mensuels nets des agents
de l'État selon le sexe et la catégorie

socioprofessionnelleen 2000 [1]

euros

Salairemédian D9/D1 Salairemoyen

Hommes1913 2,72115
Cadres 2482 2,4 2675
Professionsintermédiaires 1701 2,1 1734
Employésououvriers 1480 1,9 1519
Femmes 1710 2,3 1815
Cadres 2091 2,0 2193
Professionsintermédiaires 1640 1,9 1637
Employésououvriers 1307 1,8 1337
Ensemble 1792 2,5 1944
Cadres 2229 2,2 2404
Professionsintermédiaires 1658 2,0 1673
Employésououvriers 1384 1,9 1423



PRÉSENTATION

Au1" juillet 2002, le montantmensuel brut du
salaire minimum interprofessionnelde croissance

(Smic) est de 1 154,27 € pour 169 heures de travail
au taux horaire de 6,83 €, soit une revalorisation
sur 12 mois de 2,4 Le montant mensuel net est de
913,03 € (CSG et CRDS déduits). En 2002, comme en
1999 et en 2000, la revalorisation du Smic se limite à
l'augmentationlégale; en 2001, un « coup de pouce»
de 0,29 a été accordé par le gouvernement. Pour les
salariés passés aux 35 heures de travail hebdomadaire,
l'augmentation de la garantie mensuellede
rémunération (GMR) est de 1,8 (après 2,85
en 2001 et 1,45 en 2000) [4] [5].

Au 1erjuillet 2001, 13,9 des salariés, soit près
de 2,7 millions de personnes, sont touchés par le
relèvement du Smic ou de la GMR, contre 13,6
un an plus tôt. Le profil type de l'entreprise
employant le plus souvent des salariés au Smic
apparaît globalement comme une très petite
entreprise,appartenant à un secteur d'activité
employant de façon privilégiée des jeunes, des
femmes, des salariés à temps partiel ou en CDD,
et faisant partie d'une branche dans laquelle la
négociation salariale collective est peu soutenue.
Ainsi, 30,1 des salariés sont au Smic dans les
entreprises de moins de 10 salariés, 15,6 dans
celles de 10 à 49 salariés et 4,7 dans celles de
500 salariés et plus. L'hôtellerie-restauration
demeure l'activité qui emploie le plus de personnel
au Smic (43,3 %), suivi des services personnels et
domestiques (36,9 %) et du secteur de l'habillement-
cuir (34 %). Près d'un jeune salarié sur trois (contre
43 en 1987) et deux femmes sur dix (contre un
homme sur dix) sont au Smic [3].

Au 1er juillet 2002, le minimum mensuel
garanti de la Fonction publique est de 1 134 €
(montant brut), et 959 € (montant net, CSG et
CRDS déduits), soit une hausse en glissement de
0,7 en brut et de 0,6 en net, en un an [5].

En février 2002, le salaire minimum brut mensuel
est inférieur à 520 € en Espagne, en Grèce et au
Portugal, il dépasse les 1 000 € en Belgique, en
France, en Irlande et au Royaume-Uni,et s'élève à
plus de 1 200 € aux Pays-Bas ainsi qu'au
Luxembourg. Le pourcentage de salariés percevant
un salaire minimum est très faible (entre 1,4 et
2,2 %) en Espagne, au Royaume-Uni, aux
Pays-Bas, en Irlande et aux États-Unis [2].

DÉFINITIONS

• Smic. Le Smic est révisé de droit selon deux modalités: à

chaque hausse d'au moins 2 de l'indice des prix (h?rs

tabac); en outre, une réévaluation a lieu chaqueannee

au mois dejuillet de façon à ce que l'accroissement
annuel du pouvoird'achat du SMICsoit au moins egaa
celui du salaire horaire de base des ouvriers.

* Garantie mensuellede rémunération (GMR). Lors du
tpassage aux 35 heures, les salariés au Smic bénéficie11

d'une garantie mensuellede rémunération (GMR): ils

ne peuvent percevoir un salaire mensuel inférieurau
produit du Smic horaire en vigueur à la date de la
réductiondu temps de travail par le nombre d'heures
correspondantà la durée collective qui leur était
applicable, dans la limite de 169 h. Cette garantieest

fassurée par le versement d'un complémentdifférence
de salaire. La revalorisation des GMR tient compte de
l'évolution de l'indice des prix à la consommation et de

la moitié des gains de pouvoir d'achat annuel du salaIre

mensuel de base ouvrier. Pour les salariés passés de
2'39 h à 35 h, les niveaux de GMR sont au V juillet 200'

de 1 100,67 € pourceux entrésen RTTentre le 15/06/199

et le 3010611999; de 1 114,35 € pour ceuxentrés en R
entre le 01/07/1999et le 30/06/2000; de 1 133,49 é
pour ceux entrés en RTT entre le 01/07/2000et le
30/06/2001 de 1 147,52 €pour ceux entrés en RTT

entre le 01/07/2001 et le 30/06/2002 ; de 1 154,27 é
pour ceux entrés en RTT le 01/07/2002. Selon la loi, ce

dispositifdoit perdurerjusqu'en 2005; huitgaranties
mensuelles coexisteraientà cette date, en l'absencede

nouvelles dispositions.
* Minimum mensuelgaranti dans la FonctionpulJ/iqe.

Il correspond à l'indice nouveau majoré 267, depuis
juillet2001. Le minimum de rémunération mensuelle

joue, dans la Fonction publique, un rôle analogue a

celui du Smic dans le secteur privé.
* Coût salarial. Il est constitué de l'ensemble des dépenses

qui incombent à l'entreprise pour l'emploi d'un salarie- il

peut se décomposeren :

- un coût direct (67,1 du coût total en 1996),
composéprincipalementdes salaires bruts auxquels

s'ajoutent différents avantages salariaux (avantagesen

nature, intéressement etparticipation);
- un coût indirect (32,9 %) formé essentiellement des

cotisations patronales légales et conventionnelleset
de diverses charges (2,6 %) de formation
professionnelle, frais de transport, impôts et taxes sur
la main d'œuvre.

* Salaire minimum dans l'Union européenne. Un salaire

minimum légal nationals'applique dans neufEtats
membres de l'Union européenne: aux Pays-Bas (deputi

1969), en France (depuis 1970), au Luxembourg (depUIs

1973), au Portugal (depuis 1974), en Belgique (depuis

1975), en Espagne (depuis 1980), en Grèce (depuis
1991), au Royaume-Uni (depuis 1999) et en Irlande
(depuis le 1" avril 2000).

POUR EN SAVOIR PLUS

* « En juillet 2000, 13,6 des salariés ont bénéficié du
relèvementdu SMIC horaire ou de la garantie mensuelle de
rémunération », Premièresinformations, Dares, n°27.1,
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de l'État en 2000», n° 818, décembre 2001.
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Montant brut du Smic [4] [5]

Smichoraire Smicmensuel* Augmentation
—— euros euros1iejruillet

19S0, r ..,
11992519877,112,31juillet l,31897'392-35915'982'1
1erJUillet

1995
5,64 953,16 4,01mai19QR 953.16 4.0ermal1996
5,75 971,75 2,0ierJUillet1996
5,78 976,82 0,51erJUillet

1997 601 1015,69 4,0erJuiliet
1998 6'13 1035'97 2,0ierjuillet990 F1 1049,49 1,2

1erJUillet2000

6'41 1083,29 3,21erJUillet2001
6,67 1127,23 4,01Crjuillet

2002 6.83 1154.27 2.4
detravailparmois

(39 h par semaine)

Salaires minima dans l'UE et aux États-Unis [2]-alaires minimima mensuelsbruts en euros - estimations

Février2002 2002/01 SalariéspercevantL;=-- euros lesalaireminimum*%xembourg
1290—————2-5—————————

15<5paysaSs12074'62'1
eelgique 12074,62,1France1

4,0
oYaume-Uni 1127 4,0 13,6Etats-Uni1124

14,1 1.5Étatsuns1011
6,3 ** 1 5Irlande s 1011 6,3 ,

Espagne 1009 6,8 2,2
Grèce 516 2,0 1,4
Portugal 473 1,5

406 4,1 6,2
Salariésàt1,

saut pour l'Espagne, les Pays-Bas, le Portugal, année 2000.tempspatepsplein,saufpourla
France et le Luxembourg,où lessalariésàChlttreglelntpnsencompteégalement,

sans impact significatif surleSOntégaua
pourcentagedetravailleursrémunérésàl'heure,dontlesgainss°ntégauxnu'Hterieurs

au salaire minimum fédéral.

Coût horaire de la main d'œuvre dans l'industrie
et les services, dans l'UE en 1999 [2]

Proportion de salariés payés au Smic
au 1erjuillet2001 [3]

Ensemble dontjeunes
demoinsde

26 ans

Ensemble 13,9 31,7
dontIAA 23,1 44,3

Industriedel'habillementetducuir 34,0 42,4
Industrietextile 20,6 38,7
Construction 11,5 28,9
Commerce 18,9 40,0
Activités immobilières 14,6 37,0
Servicesauxentreprises 9,9 21,2

dont: Services opérationnels 17,5 24,7
Services aux particuliers 35,9 52,2

dont: Hôtels et restaurants 43,3 57,8
Serv.personnelsetdomestiques 36,9 55,8

Coût salarial moyen dans les entreprises* en 1996 [5]

Coûtannueleneuros
.-

Indicededisparité
-Énergie 54534 148

Activitésfinancières 52987 144
Biensd'équipement 41650 113
Servicesauxentreprises 39962 108
Activitésimmobilières 38151 103
Industrieautomobile 36839 100
Biensdeconsommation 35669 97
Biensintermédiaires 35208 95
Commerce 32729 89
Construction 32585 88
Industriesagroalimentaires 32182 87
Hôtellerie 28023 76
Ensemble 36871 100

* Entreprises de 10'salariés et plus des secteurs marchandsnon agricoles.

Pouvoir d'achat du Smic et du taux de salaire horaire ouvrier [5]'-——~1990 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001
IChorair b

smichorairebruteneuros(moyenneannuelle)
4,70 5,12 5,25 5,37 5,53 5,73 5,90 6,07 6,17 6,31 6,54Évolution-duPouvoir

d'achat en :-duSmihre
brut 0,8 1,6 0,5 0,5 1,4 1,6 1,7 2,3 1,1 0,5 1,9-duSmrhener*°'91'1°'°°-11'1°'63,37'9°'8°-52<1

-dusalahredebasedesouvriers***1,51,60,60,20,70,5
1,51,5 1,83,42,6IndicedPBS<TPnxàlaconsommation****

3,4 2,4 2,1 1,7 1,7 2,0 1,2 0,7 0,5 1,7 1,7
auxdeSIcacuees

en moyenne annuelle ** CSGetCRDSnon déduites. *** L'indice de salairehoraire de base des ouvriers remplacedepuis décembre 1998letauxdesaiaatrekhoraire

des ouvriers **** Ycompristabac



PRÉSENTATION

Sur l'ensemblede l'année 2001, le revenu disponible
brut des ménages augmentede 4,9 En

accélération par rapport à 2000 (4,3 %) et 1999
(3,3 %), il bénéficiede la croissance la plus élevée
depuis le début des années 90. Malgré une légère
accélération de l'inflation, la hausse du pouvoir
d'achat de l'ensembledes ménagesest exceptionnelle:
3,3 %, après 2,8 en 2000. La masse des salaires
bruts augmente de 5,4 %, comme en 2000,
l'accélération du salaire par tête compensant le
ralentissementde l'emploi. L'impôt sur le revenu
ralentit du fait de la baisse des taux d'imposition et
du versement de la prime pour l'emploi. Les
prestationssociales augmentent fortement (3,6 %,
après 2,2 en 2000): en janvier 2001, les pensions
et rentes de vieillesseont été revalorisées de 2,2
(contre 0,5 en 2000) et les prestations chômage
ont également augmenté du fait de l'extension du
champ d'indemnisation des demandeurs d'emploi
et de la revalorisationdes allocations chômage.
L'année 2001 est également bénéfique aux non
salariés: l'excédent brut d'exploitation des
entrepreneurs individuels augmente de 3,7
après 3,5 en 2000 [4].

En 1997, en France, 7 des ménages
(1,6 million) sont pauvres au sens monétaire: leur
revenu disponible par UC est inférieur au seuil de
pauvreté qui est d'environ 528 € par UC et par
mois. La pauvretéa fortement diminué depuis
1970 jusqu'au milieu des années quatre-vingt,
puis elle s'est stabilisée. Ce sont les ménages de
retraités qui ont bénéficié de cette évolution: en
1970, un sur quatre était pauvre alors qu'il n'yen
a plus qu'un sur 25 en 1997. En revanche, le taux
de pauvretédes ménages de salariés ou de chômeurs
(notammentles plus jeunes), stable entre 1970 et
1990, s'est accru entre 1990 et 1997. Moins
fréquemment pauvres que les retraités au début
des années 1990, les salariés le sont maintenant
plus souvent. Les prestations sociales réduisentde
moitié le nombre de ménages pauvres. Elles ont
retardé la montée de la pauvreté parmi les salariés,
après avoir accéléré sa baisse parmi les retraités [2].

En 1996, environ 17 des citoyens de l'UE ont
un revenu par UC inférieurà 60 du revenu moyen
de leur pays. Cette proportion varie de plus de 20
en Grèce et au Portugal,à11à12 auDanemark,
au Luxembourget aux Pays-Bas [3].

DÉFINITIONS !

* Revenu primaire. Revenu que les ménages tirenl-

de leur contribution à l'activité économique, si/II,

directement (revenu d'activité salariée ou non
salariée), soit indirectement (revenu de placement^

mobiliers ou immobiliers).

* Revenu disponible brut. II est égal au revenu
primaire augmentédes transferts reçus (prestati-J
sociales autres que transferts sociaux en

naturel>

et diminué des impôts et cotisationssociales
,

versées. C'est la part du revenu primaire qui
reste à la disposition des ménages pour la or
consommation etl'épargne.

• Revenu mixte. Solde du compte d'exploitation

pour les entreprises individuelles. Il contient
deux éléments indissociables: la rémunération
du travail effectuépar le propriétaire et ;
éventuellement les membres de sa famille,et
profit en tant qu'entrepreneur.

* Prestations sociales. Les prestations sociales sorf

versées par les institutions de protection sociale

pour aider les personnes, de manière collective
à surmonter une baisse de revenu (chômage,
inaptitude au travail due à la vieillesse ou au ;

handicap, maladie, etc.) ou une augmentation
des besoins (maladie, charge d'enfants, efcj.
Dans les Comptes nationaux en Base 95, ellesne.

concernentplus que les versementsen espèces
(pension de retraite, allocations, indemnités, etCJ,
à l'exclusion des transferts sociaux en nature.

* Transfertssociaux en nature. Versés pour
l'essentiel par les administrationspubliques, ce
sont principalementles remboursementsde
soins de santé, les allocations logementset la
fourniturede servicesgratuits (hospitalisation,enseignement).

* Unité de consommation (UC). Voir définition aU:)mot-clé4.1.
* Seuil de pauvreté. Le seuil de pauvretéest

défini.;

comme le niveau de revenu, par unité de ,:

consommation, inférieurde moitié à la valeur
médiane du revenu (avant impôts et corrigésde
la sous-évaluation des revenus du patrimoine)-
Les ménages dont le niveau de vie (revenu par
unité de consommation)est inférieurà ce
montant sont considérés comme pauvres.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Comment se détermine le niveau de vie d'une
personne? », INSEE-Première,n° 798, juillet 2001.

* Synthèses, Statistiquepublique: « Les revenus des
indépendants et des dirigeants jusqu'en 1999 », n° 61,
mars 2002; « Revenus et patrimoine des ménages,
édition 2001-2002 »,2002.

* « Pauvreté monétairepersistante et exclusion socialedans
l'Union européenne », Statistiques en bref, Thème 3,
Eurostat,n° 13/2000.
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Pouvoir d'achat du revenu des ménages* [1]

1998 1999 2000 p2001

Mdsd'E Mdsd'€ Pouvoird'achat Mdsd'€ Pouvoird'achat Mdsd'€ Pouvoird'achat99/98 2000/99 2001/00enfSalariauxelsociaux
690,2 716,5 3,4 746,8 2,7 782,8 3,2pairesnets
423,1 442,2 4,1 466,5 3,9 492,4 3,9Prestations sociales**267,1 274,3 2,3 280,3 0,7 290,4 2,0Reveet.revenumixte
207,0 210,3 1,2 219,7 2,9 228.5 2,4Revenu

disponiblebrut 839,2 866,7 2,9 904,1 2,8 948,9 3,3Prixàlaconsommation
0,7 0,4 1,5 1,6

*Comptesnationaux
Base 95. ** Prestationssociales autres que transferts sociaux en nature. *** Excédent brut d'exploitation. Indice de prix de la dépense deconsommationfinale
des ménages.

Du revenu primaire au revenu disponible brut des ménages [1]

du revenu primaire- 1978 1985 1990 1995 2000 p2001eupriairebrut
en milliards d'euros256,2546,6734,1874,11046,91096,7

Emneratlondessalariés
73,9 73,7 72,1 70,5 70,5 70,6CBtetrevenumixte

23 22,3 23,4 22,3 21,0 20,8
revenusdupatrimoine

3,1 4,0 4,5 7,2 8,5 8,6SOitisfrtsnetsderedistribution
-11,3 -12,7 -13,0 -11,6 -13,6 -13,5cpotsCourantssurlerevenuetlepatrimoine
- 6,6 - 8,1 - 7,7 -8,7-12,7 -12,5oIsatlonssocialesversées -26,2 -30,4 -31,0 -30,7 -27,5 -27,3

prestationssocialesreçues 22,3 26,2 25,9 27,8 26,8 26.5=Rew6Stransfertsnets
- 0,8 - 0,4 - 0,2 - 0,1 - 0,2 - 0,2udisponiblebrut
88,7 87,3 87,0 88,4 86,4 86,5

ExCédentbrutd'exploitation

, Revenu
disponiblebrut avant impôt. Comptes nationauxBase 95 à partirde 1978.

Évolution du nombre de ménages pauvres
en France [2]

Ménagespauvres Tauxdepauvreté Seuildepauvreté*1970milliers eneuros/mois~~—
1975 2538 15,7 321

1979 2221 12,6 409

1984 1736 9,1 473
1990 1435 7,1 489
1997 1544 7,1 522

1629 7,0 528ensuel
par UC (en euro 1996) égal à la moitié du revenu médian.

Revenu disponible par habitant en 2000 [5]

dollars* dollars*

Allemagne** 16259 Pologne*** 7598
Autriche 16938 Portugal 11470
Belgique 16491 Royaume-Uni 16612
Danemark 15468 Suède 13851
Espagne 13672 Suisse*** 21389
Finlande 14862 République Tchèque*** 7820
France 15395 Canada 18294
Grèce 13234 États-Unis 26448
Italie 17030 Mexique*** 6430
Norvège 18728 CoréeduSud 11555
Pays-Bas 17080 Japon 16506

*AuxPPA courants. ** Les données concernent l'ex-RFA. *** 1999.

Personnes vivant dans des ménages
à faible revenu* dans l'UE en 1996 [3]

*Proportionde lapopulation(de 16anset+)disposant d'un revenupar UC
inférieurà60 du revenumoyen par UC.



PRÉSENTATION

En 2000, il y a moins de deux actifs cotisants
(1,6) pour un retraité, contre plus de quatre en

1960. C'est la conséquence du vieillissement de la
population. Au 1" janvier, le groupe d'âge 60 ans
et plus représente 20,6 de la population totale,
et dépasserait les 30 à partir de 2030 pour
atteindre 35 en 2050. Dans le même temps,
l'espérancede vie à 60 ans continuera d'augmenter
(en 2000, elle est de 25 ans pour les femmes et 20 ans
pour les hommes, soit 5 années de plus qu'en 1950).
Une mutation des régimes de retraite est donc
inévitable. Entrée en vigueur le 1"janvier 1994, la
réforme des retraites du régimegénéralprévoit
l'allongementprogressif de la période de cotisation.
En 1999, le Fonds de réservepour les retraites a
été créé afin d'alléger et de lisser les efforts de
financement des régimes de retraites en comblant
environ la moitié de leur déficits entre 2020 et 2040.

En 2000, on compte 12 millions de retraités
dont 600 000 perçoivent uniquement une
pension de réversion. Le montant total des
prestations de retraites s'élève à 177 Mds d'€,
soit 12,6 du PIB et pourrait atteindre 16,3
du PIB en 2040. Parmi les pays de l'UE, la France
est, après l'Italie et l'Autriche, le pays qui consacre
la part la plus importante de son PIB aux retraites.

Le montant moyen perçu par les retraités âgés
de 60 ans ou plus présente de fortes disparités
selon la profession exercée au cours de la vie
active, la durée de carrière et la place des régimes
complémentaires. L'ensemble de ces facteurs
explique la grande différence du montant des
retraites perçues par les hommes et les femmes.
C'est dans la Fonction publique que l'écart est le
plus faible.

Le niveau de vie des retraités a rejoint celui des
actifs, leur revenu ayant augmenté, entre 1970 et
1990, deux fois plus vite que celui des actifs. En
1970, un ménage de retraité sur quatre disposait
d'un revenu inférieur au seuil de pauvreté. En
1997, il y en a moins d'un sur vingt. Cependant,
depuis 1990, le pouvoir d'achat des retraites
nettes de cotisations sociales a baissé pour
l'ensemble des retraités (sauf pour ceux percevant
le minimum vieillesseet les non imposables sur le
revenu), du fait de l'instauration de la CRDSet de
l'augmentation de la cotisation maladie et de la
CSG prélevées sur les retraites [1] [3] [4] [5].

DÉFINITIONS

* Retraite. La retraite est l'ensemble des prestations
sociales que perçoit une personne au delà d'un
certain âge du fait qu'elle-même ou son conjoint

a exercé une activité professionnelleet a
cotise a

un régime d'assurance vieillesse. Il existe deux
sortes de pensions de retraite: celles de droits
directs (droits acquis par un individu en
contrepartiede ses cotisations passées) et celles
de droits dérivés ou pensions de réversion qui
profitentau veuf, à la veuve ou à l'orphelin du
cotisantaprès le décès de celui-ci.

* Minimum vieillesse. Ensemble de prestations
destiné à garantir, sous certaines conditions, un

revenu minimum à toute personne âgée de 65 ans

ou plus (ou 60 ans en cas d'inaptitude au travaill
française ou étrangère, résidanten France. DepW*

le 1er janvier 1994, les prestations duminimum
vieillesse sont financées par le Fonds de solidarite

vieillesse. Au 1erjanvier2002, lemontant
mensuel du minimum vieillesse pour une
personne seule est de 569 €.

* Fonds de réserve pour les retraites. Créé par la

loi de financementde la sécurité socialepour
1999, il doit accumuler environ 152 Mds d'€ de

réserves financières d'ici 2020 pour les reverser
aux régimes de retraites, entre 2020 et 2040, afin

de lisser sur longue période l'évolution des taux
de cotisation. Il est ensuite appelé à disparaître. k
la fin 2001 ses réserves sont de près de 8 Mds d&

et seraientde 13 Mds à la fin 2002.
* Régimegénéral: Le régime général de la sécuritésociale

est le régime de base obligatoire pour tous les salariés du
secteurprivé. Les retraites sont verséespar la Caisse
Nationaled'Assurance Vieillesse (CNAV). Au 1" janvier
2002, une retraiteà taux plein du régime général nécessite

une durée de cotisation de 159 trimestreset, au 1" janvier
2003, la durée d'activiténécessairepour obtenirune
retraite à taux plein sera de quaranteannées et la période
de référence prise en comptepour le calcul de la pension
portera sur les 25 meilleures années de salaires. AGIRC:
Associationgénérale des institutionsde retraites des cadres-

ARRCO : Association des régimes complémentairesdes
salariés du régime général. CANCAM; Caisse autonome
nationalede compensationde l'assurancevieillesse
artisanale. CNRACL : Caisse nationalede retraite des
collectivités locales. IRCANTEC: Institutde retraite
complémentairedes agents non titulaires de l'Etat et des
collectivités locales. MSA : Mutualité socialeagricole.
ORGANIC : Organisation autonome nationalede
l'industrie et du commerce.

* CRDS. Voir définition au mot-clé 10.6.
* CSG. Voir définition au mot-clé 13.2.
* Seuildepauvreté. Voirdéfinition au mot-clé 10.4.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Les revenus des retraités», Population & sociétés,
Ined,n°356,avril2000.

- « Faibles retraites et minimum vieillesse »,
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Les recettes et les dépenses du régime général [2]

- millions d'euros------
f ~———~ 1999 2000 2000/99%otal des recettes 61626628091,9ont. Cotisationsdesassurés

18891 19831 5,0Cotisationsdesemployeurs
25045 25254 0,8

Transfertsreçus
13148 12620 - 4,0subventions

et cotisations
Tot1 a la Char9edel'État 2864 3604 25,8doadesdépenses

60951 62843 3,1d^ontpwsions,rentes,allocations53221548243,0
Solde—674-34

Part des retraites dans le PIB en 1999* [3]

* Données provisoires.

Évolution
du pouvoir d'achat des pensions nettes

de cas types de retraités [1]- évolution annuelle enD:::----1997 1998* 1999 2000etraiténon-cadre-1,5
0.4 0,6 -1,1Atralte cadr -1,7 0.1 0,4 - 1,2

ArtClensalarieagricole-1,5
0,4 0,6 - 1.1CommJaretraite

- 0,2 - 0,6 0,5 - 1,1Fomerçanta,laretraite
- 0.1 0,0 0,7 - 1.2ctlonnalrealaretraite-1,6

0,5 0,6 - 0,8

En 1998En1ggg
retraités ne percevant pas la majoration pour enfant.Le transfertenfantsn

maladle-CSG aboutit,pour les retraités ayant élevé au moins troisétants'à
uneevolutlon inférieure de 0,3 (sauf pour les cadres pour lesquelserleurede0,3%)

De l'espérance de vie à l'espérance
de retraite* par sexe [5]

------ années

Hommes 1950 1970 1990 2000
Honnie,6deVieà60ans

15.4 16,2 19,0 20,2Esbabliitedatteindre60ans(%)
82 85 88 90FePerancederetralte*à60ans

12,6 13,9 16,8 18,2mmes6Viea60ans
18,4 20,9 24,2 25,6ProhaIhrtedatteindre60anS(%)

89 93 95 96Esdpancederetraite*à60ans
16.4 19.4 23.0 24,5

Indlcate
b

Pourur 0tenuenmultipliantl'espérancedeviea60ansparlaprobabiliteIfayant
de 20 à 59 ans d'atteindre l'àge de la retraite (60 ans).

Évolution des cotisants, des retraités et du rapport
démograhique* du régime général [2]

*Nombrede cotisants/nombre de retraités.

Données de cadrage par caisse de retraite
en 2000 et 2040 [1] [5]

effectifs en milliers et montants en milliards d'euro

Bénéficiaires Solde Rapport***
technique* démographique

2000 2000 2040" 2000 2040"

CNAV(métropole) 9047 1,5-39,7 1,7 1,0
ARRCO 8780 3,9-13,2 1,7 1,0
AGIRC 1313 0,3-3,8 2,1 0,9
Fonctionpublique 1355 0,0-36,8 1,6 0,9
CNRACL 448 2,7-20,5 2,9 0,9
IRCANTEC 1171 0,2 - 2,0 1,6 0,3
SNCF 199 - 2,7 - 3,0 0,7 0,8
RATP 30 - 0,4 -0,7 1,2 1,0
MSA 1931 - 6,4 - 3,4 0,3 0,4
CANCAVA 496 - 0,7 - 1,8 0,8 0,5
Autresrégimes**** 722 -1,8-10,9 0,5 0,6

* Cotisationsmoins prestations (hors compensations, subventions, impôts et taxes
affectés, transferts divers). ** Projection selon le scénario tendantiel de référence.

*** Rapportentre le nombred'actifset lasomme du nombrede droitsdirectset lamoitié
du nombrede droitsdérivés.**** ORGANIC,EDF-GDF,CNAVPL,Salariésagricoles.

Évolution du nombre de retraités [1]

millions

19891992199619992000
Retraités bénéficiairesde droits directs* 9,2 10,1 10,9 12,0 12,1

Bénéficiaires du minimum vieillesse** 1,3 1,1 0,9 0,8 0,7

*Au 1/07. **Au 31/12.

Retraites des anciens salariés*
pour une carrière complète en 1997 [1]

euros/mois

Hommes Femmes Ensemble

Salariés du secteur privé 1603 1022 1362

-
Cadres (AGIRC 15 ans et plus)** 2426 1823 2318

-Cadres (AGIRCmoinsde15ans)** 1728 1469 1645
-Noncadres 1217 926 1074
Fonctionnairescivils 2034 1710 1870
-CatégorieA 2447 2095 2291
-CatégorieB 1604 1617 1613
-CatégorieC 1162 1171 1168

* Champ: retraités de droit direct (hors avantages accessoires, réversion et
allocation du FSV)de 60 ans ou plus, unipensionnés,ayant exercé une carrière
complète.** Cadresayant cotisé plus ou moinsde 15ansà une caissede retraite
de cadres de l'AGIRC.



PRÉSENTATION

Dlepuis la création de la Sécurité sociale en 1945,
les dépenses deprotection sociale ont progressé

environ deux fois et demie plus vite que la richesse
nationale: en 2000, les prestations sociales
représentent 28,5 du PIB contre 12 en 1949.

C'est dans le domaine de la vieillesse (qui
représente 44 des prestations sociales reçues
par les ménages) que la croissance a été la plus forte.
Ceci s'explique par l'augmentationdu nombre de
retraités, l'évolution réglementaire (généralisation
de la retraite à 60 ans en 1983), le développement
rapide des régimes complémentaires et l'arrivée à
l'âge de la retraite de nouvelles générations qui
liquident leur retraite avec des droits plus élevés.
Les dépenses de santé (34 du total) ont également
fortement progressé sous l'effet conjugué de la
généralisation de la couverture sociale et de
l'allongementde l'espérance de vie. Les prestations
liées au chômage (7 du total) ont suivi l'évolution
de la détérioration de l'emploi. La part de celles
consacréesà la famille a diminué (10 en 2000
contre 16 en 1981) en raison du recul de la
fécondité et du déclin des familles nombreuses.

Si le financement de la protection sociale
repose principalementsur les cotisations sur les
salaires, on assiste, depuis le début des années
90, à une hausse rapide du financement public.
L'augmentation du déficit de la Sécurité sociale a
entraîné la création de nouveaux impôts (CSC en
1991 et CRDS au début de 1996) qui ont conduit
à étendre l'assiettedes contributionsà un ensemble
plus large que les salaires, en particulier aux revenus
issus du patrimoine et des retraites. En 2000, les
cotisations sociales assurent 67 du financement
(37 par les employeurs et 30 par les personnes
protégées), les impôts et taxes affectés 12 et
les contributionspubliques également 12

En 2001, les administrations de sécurité sociale
sont excédentairespour la troisième année
consécutive. Leur capacité de financement atteint
3,9 Mds d'euros, ce qui représente une réduction
de leur excédent de 2,9 Mds par rapport à 2000.
Le solde des régimesd'assurancechômage devient
négatif de 1,4 Mds d'€, après un excédent de
1,2 Mds en 2000. Les recettes progressent de
4 : les cotisations augmententde 3,9 et la
CSG, soutenue par l'augmentation de la masse
salariale, de 6,9 ; les impôts affectés progressent
de 9 (ils représentent désormais presque un
quart des recettes). Les dépenses, tirées par celles
d'assurancesmaladie et les prestations vieillesse,
sont en hausse de 7,8 [1] [2].

DÉFINITIONS

* Dépense de protection sociale. Elle mesure
l'effort social de la Nation. C'est la somme des

ressources consacrées par les différents secteurs
de l'économienationale au financement des
régimes de protection sociale.

* Cotisations sociales. Ensembledes versementsque

les individus et leurs employeurs effectuent aux
administrations de sécurité sociale et aux régimes
privés. Elles se décomposenten cotisations à la

charge des employeurs, à la charge des salariés et

à la charge des travailleurs indépendants et des

personnesn'occupant pas d'emploi.

* Prestations sociales. Voir définition au
mot-clé10A

* Contributionpour le remboursementde la dette
sociale (CROS). C'est un impôt en vigueur depu's

le Ier février 1996, pour une durée de 18 ans. Ses

recettes sont versées à un établissement public: la

Caisse d'amortissementde la dette sociale (CADES)

qui prend en charge les déficits cumulés du régime

général de la Sécurité sociale depuis 1994.Son
taux est de 0,5 et s'applique à une assiette de

revenu plus large que celle de la CSG. Il concerne
la totalité des revenus d'activité, la quasi-totaltte

des revenus de remplacement (allocations chômage

retraites, allocations logement, indemnités de
licenciement,.), à l'exception des minima sociaUx

(RMI, minimum vieillesse) et des prestations
1familiales (en 1996 seulement), et la quasi-totalité

des revenus de placement (y compris ceux de
l'épargne logement), à l'exception des revenus des

livrets A et assimilés.

• Revenu minimum d'insertion (RMI). La loi sur le

RMI (votée le 1er décembre 1988 et renouvelée le

23 juillet 1992), garantit un revenu minimum à

toutepersonned'au moins 25 ans dont les

ressourcesn'atteignentpas un certain montant.
L'allocationest égale à la différence entre le plafon

calculé selon la composition de la famille et
l'ensemble des ressources rentrantau foyer. Au
Ierjanvier2002, le montant est de 405,62 êpour
une personneseule en métropole, majoré de 50

pour la seconde personneau foyer, 30 pour
chacunedes personnes suivanteset 40 à partiru
3e enfant. Au 31 décembre 2001, on

comptabilisé

1 073 446 bénéficiairesdu RMI (dont 134 987 dans

les DOM), soit une diminution de 2,5 %, en un an,

en métropole, alors que la progressions'est
poursuivie dans les DOM (+ 2,5 %). Près de
2,136 millions de personnes sont couvertessi on
prend en compte les ayants droit.

POUR EN SAVOIR PLUS
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Prestations* de protection sociale par risque-- reçues par les ménages [1] milliards d'euros

sanïtée 1995 p2000 2000/99%oantéSanté
115,1 136,3 4,9Maladie

92,7 110,1 5,2Infirmité,invalidité
16,3 19,8 4,0

ACldentsdutravail

6,1 6,4 2,4Vieillesse-survie
149,2 176,7 3,0Viesse
127,9 152,9 3,2Survie-
21,3 23,8 2,021'3 23'8 2,0Maternité-famille
36,3 40,8 1,1Maternité

4,7 5,0 3,1Famille31,635,80,9
Empio 31'6 35'8 0,9mplOi

27,0 28,1 -2,1tmatlonprofessionnelle
3.8 2,9 - 5,0homage

23,2 25,2 - 1,8LogemTent23'2 25-2 1 8logement
11,0 12,5 1,2

XCIUsionsociale".
4,3 5,6 0,0otaldesprestationssociales

342,9 400,0 3,0
*c.*Enespècesetennature

** Pensions de réversion,capitaux décès.*** RMIet
prestationsdiverses

en nature.

Les bénéficiairesde prestations sociales [3]
--effectifs (France métropolitaine)en fin d'année, en milliers— 199520002000/99%familiales

4473 0.2
familiales4473447302
Comniiementfamilial 9389263,2AllOcationPOur

jeuneenfantlongue 11671023 1,7AllOcationderentréescolaire 29123012-1.4AlocationParentaled'éducation
303 534 0,4Allocationdeparentisolé.1481571'0Allnra"desoutienfamilial

506 553 0,3Prestationslogement
6140Prestations

chômage
1 487 1 689 - 5,8

AllocationdechômageUNEplC

14871689-5,8AHo
de solidarité spécifique 486 430 - 8 6

Allocations
de solidarité spécifique 486 430 - 8,6

Prestationsvieillesse-survie841965-5,2pS
deretraites(droitsdirects) 1071512139Allocationsupplémentairevlelllese

909 700 -3,8Prestationspécifiquedépendnce.
"117 3,2Allocationauxadulteshandicapes

594 689 3,2
en1997.

1999 et évolution 1999/1998.

Montants des principalesprestations sociales

----- au 1-1-2002 [5]

Montant Pouvoird'achat
mensuel-—~euros2001/002002101Allocationsfamiliales

2enfants
108,85 0,7 0,3

- 2 enfantsavecAPAJE- 265,15 0,7 0,3p;enfats
248,32 0,7 0,3estatlonsvieillesse-MIJ"liïlumpourunepersonneseule 569 0,6 0,8Reenu minimum d'insertionpsonneseule
405,62 0,6 0,7couple
608,43 0,6 0,7

- Par
-Ppersonne

supplémentaireà charge 121,69 0,6 0,7-p"'âChargeàpartirdu38
162,25 0,6 0,7omage

Allocation
journalièreminimaleuniquedégressive

23,88 0,4 1,1
AllocationPOur

jeune enfant.

La protection sociale dans l'UE en 1999 [4]

La protection sociale et son financement [1]

milliards d'euros

1990 1995 p2000 2000/99

----------- ------------Emplois
Prestationssociales 240 305 356 3,0
soit:Prestationsenespèces 180 227 264 2,4

Prestationsennature 60 78 92 4,9
Prestationsdesservicessociaux* 28 38 44 2.7
Totaldesprestations 268 343 400 3,0
en duPIB 26,529,0 28,5
Fraisdegestion 11 14 17 3,9
Transferts** 35 61 74 3,7
Fraisfinanciers E 2 1-4,8
Autresdépenses 2 3 3 - 6,9
Totaldesemplois 317 423 495 3,0
Totaldesemploishorstransferts 282 362 421 2,9
Ressources
Cotisations*** 227 267 287 3,5
Impôtsettaxesaffectés 9 26 81 17,1
Contributionspubliques 40 51 52-10,0
Produitsfinanciers 3 4 4 2,3
Autresrecettes 7 9 8 - 1,8
Total des ressourceshors transferts 286 356 431 3,8
Solde 4 -6 10 58,7

* Y compris les prestations d'hospitalisation publique. ** Voir définition au
mot-clé10.4.*"*Les cotisations sont désormais comptabilisées en droits
constatés (montantsdus). Les créances non recouvrablessont reprises dans le
compte de capital des régimes de sécurité sociale.

Solde des administrations de sécurité sociale [2]



PRÉSENTATION

E n 2000, les dépenses d'aide sociale s'élèvent à
12,5 Mds d'€. Leur orientation est très différente

selon qu'elles sont opérées par le département ou
par l'Étal.

Les dépenses départementales représentent
87 du total. 39 de ces dépenses sont
consacrés à l'aide sociale à l'enfance. L'aide
départementale aux personneshandicapéesconstitue
le deuxième poste de dépenses (25 %). L'aide aux
personnes âgées représente 14 des dépenses
engagées par les départements. Fin 2000, un peu
plus de 830 000 personnes sont prises en charge
au titre de l'aide sociale. Plus de 360 000 personnes
bénéficient de l'aide aux personnes âgées et près de
200 000 de celle aux personnes handicapées.
Dans le cadre de l'aide sociale à l'enfance,
142 500 enfants font l'objet d'un placement tandis
qu'un peu plus de 132 000 bénéficient d'une aide
éducative. Un certain nombre de départements ont
mis en place des dispositifsd'aide sociale facultative
pour favoriser l'accès aux soins des personnes non
admises à la CMU.

L'aide sociale de l'État s'élève, en 2000, à
1,65 Md d'€. Elle concerne essentiellement l'aide
aux personnes handicapées (60 du total) qui est
presque entièrementconsacréeau fonctionnementdes
Centres d'Aide par le Travail. L'État intervient pour
l'accueil des personnes en centres d'hébergement et
de réadaptation sociale (CHRS), en y consacrant
454 millions d'€, soit plus du quart des dépenses
de l'État.

Au 30 septembre 2001, la couverture maladie
universelle(C.MD) de base bénéficie à 1,2 million
de personnes (près de 2 de la population
française), soit une augmentation de 19 par
rapportau 1er janvier 2000, date de sa mise en
place. 77 des bénéficiaires de la CMU de base
sont également affiliés à la CMU complémentaire.
La CMU complémentaire couvre 4,7 millions de
personnes (7,8 de la population), soit 12 de
moins que les 5,3 millions enregistrés au 30 juin
2001. Cette diminution provient de la sortie d'une
partie des anciens bénéficiairesde l'aide médicale,
transférés automatiquementà la CMU en janvier
2000, dont les droits à la CMU ont été examinés
pour la première fois en juin 2001 [1] [2] [3].

DÉFINITIONS

* Aide sociale. Elle comprend l'ensemble des
prestationsdont les conditionsd'attributionsont
fixées par la loi (Code de la Famille et de l'Aide
Sociale). Elle est destinée aux personnes dont les

ressources sont trop faibles pour faire face aux
besoins engendréspar le handicap, l'âge, la
maladie, les difficultéssociales ou économiques, les

autres formes de solidarité(protection sociale ou
solidaritéfamiliale)étant insuffisantesou
inexistantes. Depuis le Ierjanvier 1984, date
d'entréeen vigueur des lois de décentralisation, la

quasi-totalitéde l'aide sociale a été transférée aux
départements, l'État ne gardant qu'une compétence
d'exception pour certainesprestationsbien définies.

* Nombre de bénéficiaires. Chaque personne
pouvantbénéficier de plusieurs aides, il n'est
pas possible de connaître le nombre total de
bénéficiaires de l'ensemble des aides.

* Allocation simple. Elle est allouée aux personnes
âgées n'ayantpas droit, par ailleurs, à une
pension de retraite ou au minimum vieillesse.

* Allocation différentielle. Versée en espèces aux
adultes handicapésayant besoin d'une tierce

depersonnepour accomplir les actes essentiels de

la vie quotidienneet qui ont recours soit à une
personne rémunérée, soit à un membre de leur
famille.

* Aide à l'hébergement. Prise en charge des frais
de placementsoit chez des particuliers, soit dans

un établissementassurant uniquement
l'hébergement (logement-foyer) ou un entretien
complet (maison de retraite, hospice, service de

soins de longue durée). Les personnes âgées
participent à concurrence de 90 de leurs
ressourcesà leurs frais de séjour.

* Couverture maladie universelle (CMU). Elle
garantit, à toute personne qui n'est couverte m
dans le cadre d'une activité professionnelle ni

comme ayant droit d'un autre assuré, une prise
en charge des soins (couverturede base). La
CMU complémentaire offre, sous condition de

ressources, une protection complémentaire
gratuite et une dispense d'avance de frais.

• Les données de la page ci-contre se réfèrent à la
France entière. Les dépensesd'aide sociale de
compétence départementalesont des dépenses nettes
(dépenses brutes diminuées des récupérations).

POUR EN SAVOIR PLUS

* Études et Résultats, Drees: « Les opinions sur la couverture
maladie universelleet ses bénéficiairesau 1er trimestre
2000», n° 123, juillet 2001 ; « Les aides et les aidants des

personnesâgées», n° 142, novembre 2001 « Aidesociale
à l'enfance: quelle organisationdans les départements? »
n° 144, novembre 2001 « L'accès aux soins des
bénéficiairesde la CMU », n° 152, janvier 2002; «

personnes âgées dépendanteset aidants potentiels: une
projection à l'horizon 2040 », n° 160, février 2002; « Les
dépenses d'aide sociale de 1996 à 2000 », n° 164, mars
2002.

- « Le handicap en institution: le devenir des
pensionnaires entre 1998 et 2000 », INSEE-Première,
n° 803, octobre 2001.

SOURCES

[11 « Bénéficiaires de l'aide sociale des départements
et de l'État en 2000 », Document de travail, Drees,
n° 29, novembre 2001.

[2] Enquête aide sociale, Drees.
[3] « Les bénéficiaires de la couverture maladie

universelle au 30 septembre2001 »,
Études et Résultats,

Drees, n° 158, février 2002.



Nombre de bénéficiaires
de l'aide sociale départementale [1]

- effectifs au 31 décembre

~—— 1999 2000 2000/99Sociale à l'enfance (ASE)Enfantsconfiésàl'ASE

116447116098 -0,3SOitmesures
judiciaires 85521 85040 -0,6

PImesuresadministratives 31177 31058 - 0,4Aacementsdirectsparunjuge
26871 26451 - 1,6ctlons éducatives 130788131497 0,5dow 3domicile 3302532710 -1,0enmilieuouvert 97763 98787 1,0Aidesociale

aux personneshandcapées(ASPH)Aidea1hébergement.

- aCCueilenétablissement 79125 79075 - 0,1
- aCCueilfamilial 3167 3382 6,8accueil de jour 8451 8156 - 3,5Aldeàdomicile

Àllaides ménagèresetauxiliairesdevie
12038 13049 8,4Ocatlon

pour tierce personneHpo\m°.'nsde60ans**
91674 95634 4,3IdeSociale

aux personnes âgées(ASPA)
Aideàl'hébergement-aCCueilenétablissementautitre

del'ASH
123743120032 - 3,0T,amilial 1218 1434 17,7-pretation

spécifique dépendanceenPtISSemenr 5229362046 18,7Ideadomicile:-aidesménagères6960864908
- 6,8

-prestation

spécifique dépendanceAadomicile*5791268363
18,0IIOcationPOur

tierce personnedes60ansetplus"
65170 45956-29,5

*Prestationinstaurée
par laloi du 24 janvier 1997 **Droits ouverts audécembre

Dépenses brutes d'aide sociale relevant
de la compétence de l'État [1]

------ millions d'eurosr:—
1999 2000

991,2
Aidesociale

aux personnes handicapées 958,4 991,2Centresd'aideparletravail(CAT)
953,4 987,0A,différentielle

5,0 4,2Centres d'hébergement
455,0 453,9

etderéadaptationsociale
455,0 453,9dontréfugiés* 76,162,5Aide médicale(IVGetsoinsauxSDF) 123,2 47,4Sansdomicilefixe:autres

formes
56,7 55,4

desociale
56,7 55,4personneshandicapées
16,4 16,5Personnesâgées
39,4 38<8En 1,90,82"0.90.1

AldeSocialeauxpersnnesagees
1,9 0,8TDuiùtB!iietcuratelled'État 89,799,3

Total 5'3 49
Divers

1690,21652,9
as cosal'onsd'assurance-maladieobligatoireautauxspécialadultesCoticapes

sont prises en charge par laSécuritésociale depuis 1986;lescotisât'°nS dassurance personnellesontàla charge des départements depuisIIVGdDepUIs1997
la nomenclaturene distingueplus les dépenses afférentesàpenses
d'aide médicaledes SDF.—

Dépenses d'aide sociale relevant de la compétence
du département par habitant en 2000 [1]

Dépenses nettes obligatoiresd'aide sociale
relevant de la compétence du département [2]

millions d'euros

1984 1999 p2000

ASE 2281,1 4198,4 4271,8
ASPH 1214,0 2729,6 2686,0
ASPA 998,2 1455,4 1532,7
Aidemédicale* 307,5 1280,7 184,8
Serv.dép.d'actionsociale 280,5 1209,1 1205,4
Charges d'insertion des

bénéficiairesduRMI 655,7 639,1
Fraiscommuns 53,1 403,2 355,8
Total 5134,2 11932,2 10875,6

*Depuis le 1/1/2000 laCMU,prise en charge par l'État,sesubstitueàl'aide
médicalegratuite.

Nombre de bénéficiaires
de l'aide sociale de l'État [1]

effectifs au 31 décembre

199920002000/99----.----------Aidemédicale
Aidemédicalerénovée* III74919
IVG** 15468
Aide sociale aux personnes âgées
Allocationsimple 630 216-65,7
Aide sociale aux personnes handicapées
Allocationdifférentielle 1661 1459-12,2
Sans domicile fixe
Aidemédicale*** 27575
Aidesocialeauxpersonnesâgées 3168 3145 - 0,7
Aide sociale aux personnes handicapées 1001 1056 5,5
Aidesocialeàl'enfance 8 4-50,0
Allocationsdiverses
Allocationmilitaire 22 5-77,3
Allocationsupplémentaire(AVS) 481 150-68,8

*Àpartir de 2000;chiffresCNAMTS.** Nombre d'admissions dans l'année.
***Assurance personnelleuniquement.
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PRÉSENTATION

E n 2001, d'après les comptes nationaux, le
produit intérieur brut augmente de 1,8 en

volume, en retrait de plus d'un point sur la croissance
des trois années précédentes. Ce ralentissement
coïncide avec celui de l'activité mondiale, qui
entraîne un recul sans précédent des exportations
françaises en cours d'année et un retournement
des anticipations des entrepreneurs.Ceux-ci
réduisent leur demande, en terme d'investissements
et de stocks. Seule la consommationdes ménages
reste dynamique.

Malgré une légère accélération de l'inflation
(1,6 après 1,5 %), la hausse du pouvoir d'achat
des ménages est exceptionnelle: 3,3 après 2,8
en 2000. Ils bénéficient de salaires de nouveau
en hausse sensible et d'allègements d'impôts
supplémentaires. Ils en profitent pour accroître
leurs dépenses de consommation (2,6 en volume
après 2,5 en 2000 et 3,2 en 1999). Ils augmentent
également leur épargne, principalement leur
épargne financière, alors que leurs investissements
(principalement en logements) diminuent de 0,8
en volume, après + 4,1 en 2000 et + 7,1 en
1999. Au total, leur taux d'épargne augmente,
passant de 15,5 en 2000 à 16,1 en 2001.

Les entreprises non financières et les entreprises
individuelles réajustent très rapidement leurs
anticipations d'activité face à l'incertitude sur les
perspectivesde croissance de la demande mondiale.
Leurs investissementsse stabilisent dès le début
de l'année 2001 et augmentent, en moyenne
annuelle, de 2,9 en volume (après 8,2 en
2000). Cependant, leur valeur ajoutée progresse
au même rythme et le taux d'investissement reste
quasiment inchangé à 20 Les rémunérations
(y compris cotisations sociales à la charge des
employeurs) croissent de 5,7 %, plus rapidement
que la valeur ajoutée (3,9 %). En conséquence le
taux de marge recule de 0,8 point et atteint 39,0
points de valeur ajoutée (après 39,8 en 2000 et
40,0 en 1999).

Le déficit des administrationspubliques (20,6 Mds
d'euros, soit 1,4 du PIB) cesse de se réduire.
Le taux de prélèvement obligatoire, égal à 45,0
du PIB, reste inchangé par rapport à 2000. L'État
demeure structurellement déficitaire,avec un besoin
de financement inchangé à 33,8 Mds d'€ [1].

DÉFINITIONS

* Comptesnationaux base 95. A l'instar des autres
pays européens, les comptes nationaux français
mettent en application,à partir de 7999, le nouveau
système européen de comptabiliténationale, le SEC

95. Cette nouvellebase 95 introduit un
changement

de nomenclature (NAF harmoniséeavec la NACE

européenne) et des changementsconceptuels dont
les principaux sont:
- le territoireéconomique,étendu aux départements

d'outre-mer;

- le champ de la FBCF, élargi à certains
investissements immatériels, principalement
les logiciels informatiques;

- la notion de consommation des ménages se
dédouble en dépense de consommation et
consommation effective (voir définition au 4.7J.

- la production, évaluée au prix de base (prix
diminué des impôts sur les produits et
augmenté des subventions sur les produits) ;

-la valorisation des importations et des
exportations qui passe d'un système CAF/FAB a

une évaluation FAB/FAB (voir définition au 79.7J.

* Produit intérieur brut (PIB). Voir définition au 11-2-

• Formationbrute de capital fixe (FBCF). Elle représente

la valeur des acquisitions moins les cessions d'actifs

fixes, corporels (machinesetc.) ou incorporels
(logiciels), réaliséespar les producteurs résidents et

utilisées de façon répétée ou continue pendant au
moins un an dans le processus de production. pour le

secteurdes ménages, la FBCF concerne les logements

et l'investissement des entrepreneursindividuels.

* Administrationspubliques. Le secteur des
administrationspubliques comprend: l'État, les

1collectivités locales, les organismesavec
comptabiliïe

complèteetpersonnalitéjuridique, produisant des

services non marchands et financéspar l'État ou
les collectivités locales (y compris l'enseignement
privé sous contrat), les régimes d'assurances sociales

et les organismes en dépendant (hôpitaux publics,

œuvres sociales).

• Institutionssans but lucratifau service des ménages
(lSBLSM). Ensemble des unités privées dotées de la

personnalitéjuridique (cultes, syndicats de
travailleurs, comités d'entreprise, partis politiques,
fondations à caractère humanitaire) quiproduisent
des biens et services non marchands destinés aux
ménages. Leurs ressources principalesproviennent
de contributionsvolontaires, en espèces ou en
nature, effectuées par les ménages, de versements
provenant des administrations publiques ainsi que
des revenus de la propriété.

* Valeur ajoutée. Voirdéfinitionau 11.3.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « La nouvelle base de la Comptabilité nationale »,
ÉconomieetStatistique, Insee, n" 321-322, 1999-1/2.

- L'économiefrançaise, Édition2002-2003, Insee, publié
au Livre de Poche, juin 2002.

- « Comptes et indicateurséconomiques », INSEE-Résultats,
etCD-Rom,juillet2002.

- Perspectiveséconomiques de l'OCDE, juin 2002.

SOURCES

[11 « Les comptes de la Nation en 2001 »,
INSEE-Première, n° 843, avril 2002.

[2] Comptes de la Nation 2001 (www.insee.fr).
[3] Principaux indicateurs économiques, OCDE, avril

2002. -----



ÉvolutionenvolumeduPIB
des principaux pays de l'OCDE* [3]

>OCDE.VOirdéfinitionaumot-clé193

- Investissement par secteur institutionnel* [2]
SeUfionnelS

Évolutionenvolumeen p2001---99/98 2000/99 2001/00 milliardsd'€emble8,3
7,7 2,3 2956dont

OCitsnonfinancières"
8,8 8,2 2,9 165,5Sociétésifnancières

13,3 13,6 - 0,8 11,7Adwinistrationspubliques
6,9 10,2 5,3 48,9enages
7,1 4,1 -0,8 69,1tes

nationaux Base 95. ** Ycomprisentreprises individuelles

Capacité (+) ou besoin (-) de financement
des agents économiques* [2]

milliards d'euros
itutionnelS

1998 1999 2000 P2001
OCitsnonfinancières

3,6 -1,8-28,1-35,0SollétéSfinancières
3,1 - 1,5 0,8 4,0enages

58,0 57,9 62,8 67,7Ad,mlnistrations
publiques -34,8 -22,0 -19,0 -20,6

soit,, Administrationspubliquescentrales-37,4-30,0 -28,6 -27,5
Administrationspubliqueslocales 4,0 4,3 2,9 2,9

r
Administrationsdesécuritésociale

- 1,4 3,7 6,8 3,9Irrct'tr
aux services des ménages 0,9 0,9 1,0 1,1Nation

30,7 33,5 17,6 17,2
*Comptes

nationaux Base 95. ** Sans but lucratif.

Évolution du PIB* en France [2]

*Comptes nationauxBase 95.

Principaux agrégats par habitant* [2]

euros

2000p2001
Produitintérieurbrut 23386 24031
Revenu disponible des ménages 14922 15579
soit:Consommationdes ménages 12610 13077

Épargne brute des ménages 2312 2502
Capacité de financementdes ménages 1 036 1112

*Comptes nationaux Base 95.

Taux de marge et taux d'investissement

0/
des entreprises* [2]

*Hors entreprises individuelles.Évaluations en Base 95.

---
Évolution des ressourceset des emplois de biens et services en 2001 * [2]RessourcesValeur

Évolution Emplois Valeur Évolutionen
milliardsenvolume** milliards volume**—-—. d'euros 2001/00 d'euros 2001/00

roduitintérieur
brut (PIB) 1463,7 1,8 Consommationfinale effective 1146,4 2,6

soit : valeur ajoutée au prix de base 1310,5 dont: dépense de consommationdes ménages 796,5 2,6
impôtssurlesproduits*** 172,4 dépense deconsommationdesAPU 340,6 2,5

lm
subventionssurlesproduits -19,2 dépense deconsommationdesISBLSM 9,3 8,4portations

385,6 0,1 FBCF**** 297,0 2,3
SOIt: biens 336,6 Variationsdestocks -ÚJII

services 49,0 Exportations 408,6 0,5

To soit:biens 332,6"t«lldes
ressources et des emplois 1849,3 1,5 services 76,0

lesHteS
provisoiresen Base 95. **Lesvolumessont évaluésaux prixde l'année précédente,chaînésbase 95. *** TVA,impôts sur les importationsetautresimpôts sures Produits (TIPP,taxes sur les tabacs et alcools.).**** Ycomprisacquisitions (nettes de cessions) d'objets de valeur.



PRÉSENTATION

E:n 2001, l'économiefrançaise subit le contrecoup
du ralentissementmondial. Après trois années

de forte croissance, le PIB n'augmente que de 1,8
en moyenneannuelle et 0,5 en glissement. Les
exportations freinent brutalement. Les industriels
réduisent leurs stocks et gèlent leurs projets
d'investissements.La France ne glisse cependant
pas dans la récession, contrairement à l'Allemagne
et au Japon. La dépense de consommation des
ménages est la seule composante de la demande à
résister. Sa contributionà la croissance est presque
trois fois plus forte que celle de l'investissement
(1,4 point contre 0,5 point). La contribution du
commerce extérieur est à nouveau proche de la
neutralité (0,1 point après - 0,1 en 2000) [2].

Dans les entreprises françaises, le taux
d'investissement en TICpar rapport au PIB a doublé
en 20 ans et représente désormais environ 20
du total des investissementsen équipement
(24 Mds d'€ en 1999). La contribution à la
croissance du PIB de ces investissementsest de
0,20 par an en moyenne sur la période
1969-1999 et atteint 0,27 par an depuis 1995
(0,50 dans le secteur des services qui réalise à lui
seul les deux tiers des investissementsen TIC) [4].

En 2001, la croissance mondiale n'atteint que
2,1 %, après 4,6 en 2000. L'économieaméricaine
est à l'origine de ce ralentissement: des
enchaînements récessifs, partis d'une situation de
surinvestissement et de l'éclatementde la bulle
spéculative entourant les valeurs technologiques,
aboutissent à un recul de la croissance américaine
au second semestre 2001 (recul amplifié par les
attentats du 11 septembre). En moyenneannuelle,
elle passe de + 4,1 en 1999 et 2000, à + 1,2 en
2001. Le repli des importations américaines entraîne
un ralentissement exceptionnellement brutal du
commerce mondial qui, pour la première fois
depuis le début des années 80, recule de plus de
1 en 2001, après une progression spectaculaire
en 2000 (+12 %). Le ralentissement américain se
transmet aussi par le biais des anticipations des
industriels dont le moral se dégrade et provoque
un repli des investissements.

Après avoir frôlé la récession en 2001, la
croissance mondiale, suite à la reprise marquée de
l'économie américaine, connaît un fort rebond au
premier semestre 2002, et devrait atteindre 2,5
en moyenne sur l'année [3].

DÉFINITIONS

• Produit intérieur brut (PIB). Le produit intérieur
brut est ce que produit l'économied'un pays. Il

peut se définir de trois manières:
-le PIB est égal à la somme des valeurs ajoutées

brutes augmentées des impôts grevant les produits

(TVA, droits de douanes, taxes spécifiques) moins

les subventionssur les produits.
-le PIB est égal à la somme de la consommation

effective finale, des investissements (FBCF), des

exportations et des variations de stocks, moins
les importations.

- le PIB est égal à la somme des emplois des
comptes d'exploitation des secteurs
institutionnels: rémunérations des salariés,
impôts sur la production et les importations
moins les subventions reçues, excédent brut
d'exploitation et revenu mixte (voir au 10.4).

* Contributions à la croissance du PIB. Le PIB est
défini dans le tableau ci-contre par ses
contreparties, c'est-à-dire comme somme des
emplois finals de biens et services, déduction
faite des importations. La contribution de
chacune des composantes est définie comme le

rapport de l'accroissement en volume de cette
composante entre l'année n - 1 et l'année n à la

valeur du PIB n - 1.

* Productivité horaire apparente du travail. Son
indice met en relation la variation en volume de
la valeur ajoutée brute d'une année par rapportà

la précédenteet la variation sur la même période
du volume d'heures travaillées. Ce dernier est
évaluépar la somme des heures travaillées par les

salariés, les non-salariés, les inactifs et multi-actits

agricoles et le volume d'heures travaillées « au
noir ». La croissance de la productivité horaire
apparente du travail résulte souvent d'une plus
grande consommationde capital, et le qualificatif

« apparente» prévient qu'il ne fautpas en attribuer
les causes à la seule productivité du travail.

• Valeurajoutée. Voir définitionau 11.3

* Technologies de l'information et de la
communication (TIC). Voirau 11.5.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Dossier: la productivité dans tous ses états », Travail
etemploi,Dares,n"91, juillet2002.

- « Le partage des fruits de la croissance», Les Notes
Bleues de Bercy, n" 209, juin 2001.

- Perspectiveséconomiques de l'OCDE, juin 2002.
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internationale, Direction de la Prévision.

[4] «Les technologies de l'informationet de la
communication en France »,

ÉconomieetStatistique,
Insee, n° 339-340, 2000-9/10.
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Productivité horaire apparente du travail parbranche [11 en par rapport à l'année précédente
j^g^NES

16 1996 1997 1998p1999!pliure,sylvicultureetpêche
8,0 3,4 6,0 5,6Industriesagro-alimentaires

- 5,0 1,7 1,4 - 0,1Alensdeconsommation
0,4 6,2 3,5 7,1utomobile
5,3 24,0 15,8 5,6Biensd'équipement

- 2,0 8,7 6,6 - 0,1Iensintermédiaires
3,0 6,5 3,0 2,4nergie
4,4 - 5,6 18,7 5,6Construction

- 2,2 - 8,9 - 0,9 1,9Commerce

- 4,0 2,4 3,3 - 0,1Transports
2,2 5,8 3,4 0,4AClivitésfinancières
0,6 - 2,1 - 4,2 0,3obilières

- 0,6 0,9 0,3 - 0,5SerVicesauxentreprises

4,9 - 2,2 1,4 1,9eSauxparticuliers
- 0,2 1,2-0,2-0,3Aducatlon,santé,actionsociale-0,1

1,1 1,4 1,1Edmlnlstration011,1 1,4 1,1nsemble
3,2 0,6 -0,2-0,6ensemble
1,2 1,7 2,3 1,6

Contribution des TIC à la croissancedu PIB, comparée
a celles des autres équipementset de la R&D [4]1969-79 1979-89 1989-95 1995-99

PIB

Co t, 4,1 2,4 1,3 2,2Contributions: 4,1 2,4 1,3 2,2

otaldesTIC
0,19 0,20 0,16 0,27ntmat,Informatiques 0,12 0,13 0,09 0,13

logiciels 0,03 0,04 0,05 0,09t mat.decommunication 0,04 0,03 0,03 0,05dUlpements
0,40 0,35 0,32 0,19ontmat,detransport
0,09 0,04 0,07 0,06

R
autresmatériels 0,31 0,31 0,25 0,12rChe&Développement

0,05 0,08 0,09 0,03

Contributionsà la croissancedu PIB* [1]

en points de PIB

1999 2000 p2001

Dépensedeconsommationfinaledesménages 1,7 1,4 1,4
Dépense de consommationfinale

desadministrationspubliques 0,4 0,6 0,6
Formationbrutedecapitalfixe 1,5 1,5 0,5

SociétésnonfinancièresetEl 0,9 0,9 0,3
Ménages (horsEl) 0,3 0,2 0,0
Administrationspubliques 0,2 0,3 0,2
Sociétésfinancières 0,1 0,1 0,0

Échangesextérieursdebiensetservices - 0,3 - 0,1 0,1
Exportations 1,1 3,3 0,2
Importations - 1,4 - 3,4 0,0

Variationsdestocks - 0, 1 0,4-0,8
Produitintérieurbrut 3,2 3,8 1,8

* Auxprix de l'année précédente.

Partage de la valeur ajoutée brute* [1]

1980 1990 p2001

Rémunérationdessalariés 60,6 56,0 57,3
Salairesettraitementsbruts 44,7 40,5 42,0
Cotisations sociales à la charge

desemployeurs 15,9 15,5 15,3
Impôtssurlaproduction 3,4 3,7 4,3
Subventionsd'exploitation -1,1 - 0,9 - 0,6
Excédentbrutd'exploitation 25,0 30,6 30,7
Revenumixtebrut 12,1 10,6 8.4
Valeur ajoutée brute 100,0 100,0 100,0
enmilliardsd'eurosàprixcourants 407,3 943,0 1350,7

*Hors consommation intermédiairede servicesfinanciers indirectement mesurés.

-- Taux annuel moyen de croissancedu PIB en volume dans quelques pays du monde [3] [5]
Pavs—"'—————————————————————————————pays

2000 p 2001 *2002 rteî
4,7 1,4 0,8

Etats-Unis

4,1 1,2 2,7Japon
2,4 - 0,5 - 0,9nioneuropéenne
3,4 1,5 1,2one

eUro 3,5 1,5 1,0
Allemagne

3,0 0,6 1,1
Autriche

3,0 1,0 1,4
Betgique

4,0 1,0 0,9
Espagne

4,1 2,8 1,9
Finlande 5,6 0,7 7,7
France 3,8 1,8 1,4
Grèce

4,1 4,1 3,8
Irlande

11,5 5,9 3,5
Italie 2,9 1,8 0,9
Pays-Bas

3,5 1,1 0,9
Portugal 3,5 1,7 1,7ysdel'UEhorszoneeuro
Danemark 3,0 1,2 1,2
Royaume-Uni 3,0 2,2 1,3Suède 3,6 1,2 1,5paysCandidatsàl'adhésionàl'UE

Ulgarie
5,4 4,0 4,0Chypre
5,1 4,0Estonie
6,9 5,4 4,0Hongrie
5,2 3,8 3,3Lettonie
6,8 7,6 5,0Lituame
3,8 5,9 3,7

* Prévisions.

Pays 2000 p 2001 *2002Malte5,2-1,0
Pologne 4,0 1,1 1,4
Roumanie 1,8 5,3 3,5
Slovaquie 2,2 3,3 3,1
Slovénie 4,6 3,0 3,0
République Tchèque 2,9 3,6 2,9
Turquie 7,4 - 7,4 2,5
Autres pays européens
Norvège 2,3 1.7 2,0
Suisse 3,0 1,3 1,0
Russie 8,6 5,1 3,9
AsiehorsJapon 6,6 5,2 6,2
Chine 8,0 7,3 6,7
Inde 5,2 4.6 5,0
Indonésie 4,7 2,7 3,4
Afrique 2,9 2,7 3,1
Algérie 2,4 3,3 3,8
Maroc 0,9 6,0 4,5
Tunisie 5,0 5,5 4,0
Égypte 3,5 2,3 2,0
AfriqueduSud 3,1 2,6 3,0
Amériquelatine 4,2 -0,4 -1,8
Argentine - 0,5 - 1,4 - 2,1
Brésil 4,8 1,4 1,5
Chili 4,9 2,6 3,3
Mexique 6,9 - 0,5 0.4
PIBmondial 4,6 2,1 2,6



PRÉSENTATION

E n 2001, la production des branches s'élève à
2612 Mds d'€, soit une progressionde 3,5

en valeur et 2,2 en volume par rapport a 2000.
Après quatre années de croissance soutenue,
l'industrie manufacturière ralentit nettement: sa
production en volume progresse de 2,1 en
moyenne annuelle, après 6,7 en 2000. Le repli
est particulièrement net dans les industries de
biens intermédiaires (- 0,5 %). Cette branche, très
ouverte vers l'extérieur, subit de plein fouet le
ralentissementde l'activité mondiale. Les industries
de biens d'équipement conservent une activité plus
dynamique (+ 3,6 %) et les industries de biens de
consommation (+ 2,5 %) profitent d'une
consommation des ménages soutenue, qui permet
de compenser la dégradation des exportations. Seule
l'industrie automobile reste dynamique (+ 5,9 %) :
les constructeurs français améliorent leur
compétitivité, ce qui leur permet d'accroître leurs
parts de marché. Les services marchands enregistrent
leur plus faible croissance depuis 1997 (+ 2,4 %).
Tous les secteurs subissent ce ralentissement, aussi
bien les servicesaux particuliers que les services aux
entreprises. Les activités de transports (+ 0,3 %), en
baisse dès le début de l'année 2001, chutent après
les événements du 11 septembre, en particulier le
transport aérien. Les services des postes et
télécommunicationsralentissenten 2001 mais restent
néanmoinssoutenus (+ 12,1 contre + 14,7 en
2000) ; cependant les équipementiers voient leur
activité baisser pour la première fois, et le malaise
se propage à toute l'industrie « high-tech » qui se
trouve privée de commandes. L'activité dans la
construction ralentit fortement (+ 1,9 après
+ 6,9 en 2000).

En 2001, la valeur ajoutée totale augmente de
1,9 en volume. Elle provient pour 28 des
activités agricoles, industrielles, énergétiques et
de construction et pour 72 des activités de
services, dont 15,5 pour les services aux
entreprises.

En 2001, en raison de la détérioration de la
conjoncture, les entreprises utilisent leurs
équipementsde manière moins intensive qu'en
2000, où les taux d'utilisation des capacités de
production étaient souvent supérieurs à 85
dans la plupart des branches. Ce relâchementdes
tensions sur les capacités de production contribue
à la réduction des importations et de l'investissement
[1] [2] [3] [4].

DÉFINITIONS

* Branches. Pour une entreprise déterminée, les
effectifs et les ventes sont répartis selon les

,différentes activités qu'elle exerce. Les activités

prises en compte sont celles donnant lieu à
facturation. Les fractions d'entreprise, correspondant

à une même activité, constituent la branche
d'activité ou, plus brièvement, la branche. AinsI,

une entreprise relève d'autant de branches qu'ell

exerce d'activités.

* Valeur ajoutée. Différence entre la valeur des
biens ou services produits par une entreprise OLI

une branche et celle des biens et services utilises

pour la production, dite des «
consommations

intermédiaires ». La somme des valeurs ajoutées

par les unités d'un ensemble (branche, secteur,
regroupement ou ensemble de l'économie) est
indépendante du découpage entre entreprisesou

entre branches. Dans les comptes nationaux
base 95, la valeur ajoutée est au prix de base et

non plus au prix du marché.

* Production. La production est l'activité, socialement

organisée, destinée à créer des biens et des
services à partir de « facteurs de production»
acquis sur le marché. Dans les comptes nationaux
base 95, la productionest évaluéeau prix de base,

qui retranscrit les recettes effectives du producteur.
La principale différence, par rapport à la base 80,

consiste à intégrer le montant des subventions sur
les produits et à retrancher celui des impôts sur
les produits. Le solde entre la production et la

consommation intermédiaire de chaque
entreprise ou branche est appelé valeur ajoutée.

* Industrie manufacturière. Elle comprend les
branches des IAA, des biens de consommation,
des biens intermédiaires, des biens
d'équipementet de l'automobile.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « La production manufacturière en 2001 », Le 4 pages,
Sessi, n° 159, mai 2002.
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- « La durée d'utilisation des équipements dans l'industrie-
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comptes nationaux, Insee.
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Livre de poche, juin 2002.
[4] « L'industrie manufacturière en 2001 »,
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Production et valeur ajoutée en 2001 [1]
8rancsNES

— Production Évolution2001/2000 Valeurajoutée Évolution2001/2000

millionsd'E envaleurenvolume millionsd'E envaleurenvolume--
Agriculture,sylviculture,

pêche 74835 2,1 - 1,037781 5,1 - 0,6nustriesagricolesetalimentaires 120549 5,3 1,3 34912 11,7 0,0
Indn Viandeetlait 51091 8,3 2,0 12127 27,2 2,6
ustnedesbiensdeconsommation

122888 3,6 2,5 40839 3,5 2,2
Habillement,cuir 16652 0,6 - 0,75374 - 2,0 - 1,3Édition,imprimerie,reproduction34031 0,5 - 1,112870 0,5 - 2,4
Pharmacie,parfumerie,entretien 44793 8,3 7,8 13509 10,7 9,5

Équipementsdufoyer 27412 2,1 0,7 9086 1,4 1,1lnustneautomobile
105847 6,4 5,9 20985 6,6 7,4

dustnedesbiensd'équipement 164075 2,7 3,6 49502 3,9 3,6
Constructionnavale,aéronautiqueetferroviaire 47768 8,6 7,8 10219 13,1 6,1Équipementsmécaniques66156 2,8 2,2 24501 3,6 2,2

Ind
Équipementsélectriquesetélectroniques50151-2,5 1,7 14782 - 1,2 4,2

Industrie des biens intermédiaires 260299 0,1 - 0,5 89531 2,0 - 0,2
Produitsmineraux 27093 3,1 - 0,7 11500 5,8 - 0,9
Textile 16581 0,6 - 1,35061 0,6 - 1,2
Boisetpapier 31862 1,3 - 0,3 10901 - 1,3 - 0,4
Chimie,caoutchouc,plastiques75825 - 0,5 - 1,125117 5,7 - 0,4
Métallurgieettransformationdesmétaux 75496 - 0,9 - 1,025616 - 0,6 - 2,6

Én
Composantsélectriquesetélectroniques 33442 0,0 2,3 11336 0,6 6,6ergle

98103 0,5 2,5 35995 3,2 2,4
Combustiblesetcarburants 41607 - 6,3 2,4 7227-20,8 2,5

Eau,gaz,électricité 56496 6,1 2,7 28768 11,8 2,4
construction 163856 5,0 1,9 63322 6,2 0,7
Commerce 207216 37 2,7 138081 3,8 2,6
Transport 116909 3,5 0,3 56795 6,5 -0,2
Activitésfinancières

127222 2,4 1,3 64988 0,2 - 0,5
ActiVitésimmobilières 185335 3,2 1,7160475 3,1 1,9
Servicesauxentreprises

361126 5,7 3,9 209158 3,4 3,0
Postes ettélécommunications 50955 7,2 12,1 28522 1,8 8,3
Conseils etassistance 165774 5,7 2,6 94291 2,7 2,8
Servicesopérationnels 114604 6,0 3,3 69278 5,9 2,3

S
Rechercheetdéveloppement 29793 2,0 0,4 17067 0,7 - 1,1

tVlcesauxparticuliers 135012 3,8 1,8 76828 1,9 0,8
ontHôtelsetrestaurants 66296 4,3 1,9 36622 1,7 0,9
Activitésculturelles,récréativesetsportives 47534 3,2 1,9 22778 1,1 0,5
Éducationsantéetactionsociale

206621 4,9 3,7 154752 4,3 3,0
ontEducation 80275 3,2 2,0 66371 2,7 1,8

Santé 101376 4,9 4,0 76017 4,9 3,5
Administration 162153 2,4 1,2 116780 3,3 2,0
sontAdministrationpublique 152633 2,1 0,9 112099 2,9 1,5
6fviced'intermédiationfinancièrenonventilé III III III -40212 7,5 0,0
"semble 2612046 3,5 2,2 1310512 3,6 1,9

Taux d'investissementet utilisation
des capacités de production [4]



PRÉSENTATION

En 2001, l'indice des prix à la consommationde
l'ensemble des ménages augmente de 1,4 en

glissementannuel après1,6 en 2000. Avant le

passage définitif à l'euro, l'inflation se maintient
en dessous de 2 L'inflation sous-jacente,qui
reflète les tendances de fond des évolutions de
prix en éliminant les composantes énergétiques,
les produits frais et les tarifs publics, s'est établie
à+2 (+1,3 en 2000).

Le net repli des prix des produits pétroliers
(- 13,7 %), après deux années de hausses,
compense partiellement la poursuite de
l'accélération des prix de l'alimentation (+ 4,9
en 2001 contre + 2,8 en 2000), liée en partie
aux crises alimentaires, et les augmentations de
certains produits manufacturés domestiques et de
services intensifs en main d'œuvre. Ces hausses
de biens et services de consommation courante
ont pu accentuer, chez les ménages, les craintes
inflationnistes liées à l'euro.

Les prix des services rendus aux ménages
augmentent davantage en 2001 (+ 1,9 %) qu'en
2000 (+ 0,8 %) : les loyers, les transports, les
communications, les services liés à la personne,
l'automobile ou l'habitation participentde cette
augmentation.

Dans l'ensemble des pays de la zone euro, les
importations moins coûteusesde produits pétroliers
contribuentà la décélération de l'inflation: + 2,1

en 2001 après + 2,6 en 2000. Au sein de l'Union
européenne, la hausse des prix mesurée à partir de
l'indice des prix àla consommationharmonisé (IPCH)
est de 2 au lieu de 2,3 un an auparavant. Seuls
le Luxembourget le Royaume-Uni,avec respectivement
+ 0,9 et + 1 %, ont une inflation inférieure à
celle de la France. C'est au Pays-Bas qu'elle est la
plus forte (+ 5,1 %) en raison de la hausse du
taux normal de TVA décidée en janvier 2001 [5].

DÉFINITIONS

* Indice des prix à la consommation. L'instrument

conjoncturel national de mesure de la variation
des prix à la consommation est l'indice mensuel,

de l'Insee. Mis en place en février 7999, le nouve
indice (base100 en 1998) est décliné en
72 fonctions de consommation, au lieu de 8

auparavant. Il comporte 303 postes de dépense
et se réfère à l'ensemble des ménages en

intégrant

les départements d'outre-mer. D'importantes
extensions de couverture ont été réalisées:
assurances automobile et habitation, crèches et
assistantesmaternelles, maisons de retraite,
enlèvementdes ordures ménagères, gardiennage,
entretien des ascenseurs, employés de maison,

cures thermalesprivées, permis de conduire.
* Indices des prix à la consommation harmonisés

(IPCH). Les indices des prix à la consommation
harmonisés dans les quinze états membres de
l'Union européennedoiventpermettred'apprécier
le respect du critère de convergence portant sur
l'inflation du traité de Maastricht. Ils sont destines

aux comparaisons internationales et ne
remplacerontpas les indices nationaux des prix

à la consommation.
• Pondération. Dans un indice de prix à la

consommation, la pondération de chaqueposte
de dépense est proportionnelle à la part de ce
poste (coefficient budgétaire) dans la dépense
totale de la population prise comme référence.

* Indice avec ou sans tabac. La loi Neiertz du
18 janvier 7992 indique: «

À compter du
Ierjanvier 7992, toute référence à un indice des

prix à la consommationpour la détermination
d'une prestation, d'une rémunération, d'une
dotation ou de tout autre avantage s'entend d'un
indice ne prenantpas en compte le prix du tabac »

* Glissement. Les évolutions sur 72 mois ou
glissements, sont obtenues en rapportant l'indice
d'un mois donné à l'indice du même mois de
l'année précédente.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Les indices à utilité constante: une référence pour
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Économieet
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Évolutionen 2001 de l'indice des prix à la consommation
-

ensemble des ménages [1]
on de consommation Pondération Moyenne Glissement

2001 annuellededéc.à
déc.

— 2001/00 2001/00
Ensemble(yc.tabac)10000 1,7 1,4
semble (horstabac)9810 1,6 1,3pImentatlon,bOissonsnonalcoolisées

1561 5,6 5,3BrOdUitsalimentaires
1442 5,8 5,6BOIssonsnonalcoolisées

119 1,6 2,0OissonsalcooliséesetTabac
370 3,2 3,3OISsonsalcoolisées
180 1,3 1,4Tabac
190 5-2 5-3"Rmenientetchaussures5330,61,0

ablilement
415 0,4 0,7Lhaussuresyc,réparation
118 1,3 2,0logement,chauffage,éclairage

1360 1,1 0,0oyersd'habitation
597 0,4 1,0

Entetréparationcourantedulogement
140 3,4 3,5Hbutiond'eauetautresservices
196 1,1 1,2Mhauffag,éclairage
427 1,3 - 2,8MUDles,équipementménager,entretienmaison
638 1,9 2,1Aeubles, tapis,revêtementsdesol 179 1,4 2,3rtlclesdeménageentextiles
63 1,0 2,0parellsménagers

109 0,4 0,6Oerrene,va/selle,ustens
ménage 57 2,5 3,1utillage

maison etjardin 33 1,7 2,4ntretienCourantdel'habitation
197 3,2 2,6anté
897 - 0,6 - 1,5mentsetproduitspharmaceutiques

405 - 0,7 - 1,4

Fonctiondeconsommation Pondération Moyenne Glissement
2001 annuellededéc.à

déc.

2001/00 2001/00

Médecinenonhospitalière 492 - 0,6 - 1,7
Transport 1691 0,3 - 1,2
Achatsdevéhicules 453 0,9 0,2
Utilisationdevéhiculespersonnels 994 - 0,7 - 3,2
Servicesdetransports 244 3,1 4,4
Communications 255 -4,5 - 1,7
Loisirsetculture 870 0,4 0,3
Équipementsaudio-visuels,

photoetinformatiques 200 - 4,8-6,1
Autresbiensdurables(loisirs) 23 2,7 2,6
Autresarticlesetéquipementsdeloisirs 186 1,4 1,1
Servicesrécréatifsetculturels 284 1,6 2,1
Presse,livresetpapeterie 149 2,0 2,5
Voyagestouristiquestoutcompris 28 6,1 6,3
Éducation 21 1,7 2,4
Hôtellerie,cafés,restaurants 791 2,5 3,4
Restaurationet cafés 652 2,2 3,0
Servicesd'hébergement 139 3,8 4,6
Autresbiensetservices 1013 2,4 3,0
Soinspersonnels 297 3,7 5,4
Effetspersonnels(nondéfinisailleurs) 126 1,8 1,6
Protectionsociale 225 2,3 2,7
Assurances 158 1,5 1,4
Servicesfinanciers 69 0,7 1,6
Autresservices 138 2,0 2,0

Indices des prix à la consommationharmonisés [4]
alissement annuel en décembre 2001

Variation annuelle de l'indice des prix
à la consommationdepuis 1950 [2] [3]

Quelques hausses et baisses de prix entre décembre 2000 et décembre 2001 [5]

hausus
Évolutionen

Viandedemouton,decheval

+14,7
Viandede mouton, de cheval

+11,5landedeporcetcharcuterie +9,1
Gazdeville +9,0roduits de l'hygiène corporelle + 8,6ransports

aériens de voyageurs + 7,9
Fruitsfrais +7,8
Légumesfrais +7,1
Parfumerieetproduitsdebeauté +6,3
Voyagestouristiquestoutcompris +6,3
Réparation

de véhicules personnels + 5,8

Baisses Évolutionen

Combustiblesliquides -26,0
Micro-ordinateurs,calculettes -21,4
Carburants -12,1
Équipementstéléphoniques - 7,4
Gazliquéfiés - 5,2
Équipementsphotoetcinéma - 5,1
Équipementsaudio-visuels - 4,7
Cafés - 1,9
Produitspharmaceutiques - 1,9
Poissonsetcrustacésfrais-1,8
Servicesdetélécommunication - 1,8



PRÉSENTATION

A:u cours de l'année 2001, le retournementde la
conjoncture internationalepèse sur la dynamique

de l'innovation technologiqueen France (mesurée
grâceaux indicateurs clés du tableau de bord de
l'innovation). Au second semestre 2001, le chiffre
d'affaires des secteurs technologiquementinnovants
augmentede 2,4 en glissementannuel au lieu de
13 au second semestre 2000. La baisse d'activité
touche principalementles secteurs des équipements de
communication (-7,3 %) et de l'informatique
(- 4,5 %). En revanche, les services informatiques
confirment leur progression (+11,5 %). Les effectifs
salariés continuentd'augmenterdans ces secteurs,
mais à un rythme moins rapide que durant l'année
2000 (+ 2,8 %, en glissement,après + 3,8 %). Sur
l'ensemble de l'année 2001, les créations d'entreprises
reculentde 12 %, et cela pour la premièrefois depuis
1997. Après l'effondrement des marchésboursiers au
début de 2001, le montant des fonds levés sur le
Nouveaumarché, retrouveau second semestre (avec
483 Mds d'€) un niveaunettement supérieurà la

moyenne semestrielle observée depuis 1997 (359 Mds
d'€) ; toutefois ils ne profitent essentiellement qu'aux
sociétés déjà cotées. En 2001,11 938 demandesde
brevets d'origine française ont été publiées (+ 0,5 %),
dont 6 627 brevets européens (- 0,1 %) et 4 271
brevets internationaux (+ 17,2 %).

Entre mai 2000 et mai 2001, l'équipement des
ménages en micro-informatiqueprogresse de 20 :
le parc d'ordinateurs possédés par les ménages
s'élève à 9,2 millions et leur taux d'équipement
(32 à la mi-2001) a plus que doublé depuis 1996.
Cependant, en 2001, le marché de la micro-
informatique connaît, pour la première fois de
son émergence, une légère baisse en quantité:
4,33 millions de micro-ordinateursont été vendus
au lieu de 4,45 millions en 2000. Les ventes aux
particuliers (1,5 millions d'unités) diminuent de
8 alors que celles aux professionnels(un peu
moins de 3 millions d'unités) restent stables [1].

En 2000, le marché mondial des technologies de
l'informationet de la communicationest estimé à
2 012 Mds d'€. Les États-Unis en représentent
plus du tiers (36 %), l'Union européenne le quart
et le Japon un peu plus du dixième. L'Allemagne,
le Royaume-Uni et la France totalisent plus de la
moitié (59 %) du marché européen et 15 du
marché mondial [3].

DÉFINITIONS

* Tableau de bordde l'innovation. Publié deux fois

par an (en avril et en octobre) par le Ministère de
l'Économie, des Finances et de l'Industrie, il

présente 78 indicateurs significatifs du
développement de l'innovation technologiqueen
France.

* Secteurs technologiquement innovants. Ils

comprennent les secteurs des technologies de
l'information et de la communication,des
biotechnologies,des produitspharmaceutiques
et des nouveaux matériaux.

* Technologiesde l'information et de la
communication (TIC). La déterminationdes
secteurs liés aux TICs'inspire des travaux menés

dans le cadre de l'OCDE et comprend:
- les secteurs producteursde TIC (fabrication

d'ordinateurset matériel informatique, de TV,

radios et téléphones, d'appareilsd'instrumentation

et de mesure, de connectique);
- les secteurs distributeurs de TIC (commerce de

gros de matériel informatique, y compris les

importateurs).

- les secteurs des services de TIC (services des
télécommunications, les services informatiques
(y compris la location de matériel informatique
et les services audiovisuels).

* Nouveaumarché. Créé en 1996, il constitue le

marché des jeunes valeurs de croissanceà la

Bourse de Paris et accueille principalement des
entreprises de haute technologie.

* Innovation. On distingue: L'innovationde
procédé. Un procédé est considérécomme
technologiquementinnovants'il met en œuvre de
nouvelles techniques pour la production que les

produits soient innovants ou non. L'innovationde
produit. Un produit est considérécomme
technologiquementinnovant s'il donne lieu à la

création d'un nouveauproduit ou s'il peut se
distinguer substantiellement, d'un point de vue
technologique, de produits précédemment
fabriqués. Les dépenses d'innovation des entreprises

comprennent la rechercheet développementet
d'autres dépenses liées aux innovations
(investissementsen matériel, acquisition de brevets,
conception industrielle et autres préparatifs de la

production, formation du personnel).

POUR EN SAVOIR PLUS
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services, Eurostat « Statistiques sur la Société de
l'Information », n° 8/2002 ; « Le commerce électronique
en Europe », n" 12/2002.

[4] Sessi : L'industrie française, édition 2001-2002 et
L'industrie françaisedes TICen chiffres, édition 2001.



-- Les secteurs innovants [1]-----1999 2000 2001
Créations d'entreprises:
"sembledessecteursinnovants

8155 10777 9474effectifs salariés en milliers:dnsembledessecteursinnovants
2957 3069 3172secteursdesTIC2375

2472 2566

Le nouveau marché [1]

L'innovation technologique
dans les entreprises industrielles en 1994-1996 [4]

Nombre
Entreprisesinnovantes Totaldesde — dépenses

salariés enproduit enproduit enprocédé pourinnover-- ou procédé Mds d'€
20à49

33,3 26,6 23,1 0,850à99
43.8 37,3 30,9 1,0100à249
53,4 46,3 39,0 1,4

PMI<:250
38,5 31,8 27,2 3,2a499
66,3 59,5 50,5 1,8W<500
40,0 33,3 28,4 5,0

500et+
85,3 78,9 70,8 16,2Total
40,8 34,3 29,4 21,3

Marché des technologiesde l'information
par pays en 2000* [3]- Mïlliardsd'E 2000/99 par habitant en E

Allemagne
115,1 10,4 1400

Autriche
12,0 12,9 1481Belgique*'
14,7 12.2 1379

Danemark
10,6 11,0 1991

Espagne
38,3 17,7 972

Finlande
7.9 9,1 1534

France
85,3 13,7 1440

Grèce
7,3 16,3 690

Irlande
4,8 14,1 1284

Italie
61,4 14,0 1065

Pays-Bas
26,3 13,9 1656

Portugal
7,4 15,3 744

Royaume-Uni
100,2 14,2 1681

Suède
18,3 10,6 2064

UE 509,6 13,1 1354Etats-Unis

727,5 8,2 2655
Japon 221,6 6,7 1754
Monde 2012,4 10,4 330

Données révisées **Yc.Luxembourg.

* Nouvellesséries.

Utilisation des technologiesde l'information
par les entreprises* dans l'UE, fin 2000 [31 [41

Ordinateurs Accèsà Propresite Utilisationde
Internet Internetl'@commerce

pour la vente

Allemagne 96 67 67 31

Autriche 92 76 54 12
Danemark 95 87 63 28
Espagne 91 67 7 6
Finlande 98 91 60 14
France** 81 69 39 26
Grèce 85 51 29 6
Italie 86 66 9 3
Luxembourg 91 55 41 10
Pays-Bas 88 65 35 23
Portugal 89 72 30 6

Royaume-Uni 92 63 50 16
Suède 97 63 50 12

*Entreprisesd'aumoins 10personnesdel'industrie,ducommerce,des
transportset des servicesfinancierset aux entreprises. ** Entreprisesd'au moins
20 personnes de l'industrie,en1999.

Demandes de brevets déposées dans l'UE*

par pays, en 2000 [2]

Nombre Croissance Parmillion
annuelle d'habitants
moyenne

1995-2000

Total dont Total dont Total dont
HT" HT" HT"

Allemagne 24385 14,7 12,0 26,5 296,8 43,7
Autriche 1248 11,1 9,1 16,6 154,1 17,0
Belgique 1548 14,5 10,2 15,3 151,2 21,9
Danemark 903 19,0 7,6 19,1 169,5 32,2
Espagne 872 13,9 12,9 23,9 22,1 3,1
Finlande 1656 42,9 13,2 25,8 320,3 137,6
France 8272 19,9 8,2 17,4 139,7 27,8
Grèce 55 10,9 5,1 5,9 5,2 0,6
Irlande 331 29,0 20,1 31,4 87,6 25,3
Italie 4172 8,5 9,6 9,1 72.3 6,2
Luxembourg 74 12,2 20,4 45,1 170,9 19,8
Pays-Bas 3453 26,6 13,8 23,8 217.7 57,9
Portugal 39 23,1 19,6120,2 3.9 0,9
Suède 3070 27,5 11,8 29,3 346,4 95,1
Royaume-Uni 7394 22,2 9,9 18,2 124,0 27,5
EnsembleUE 57472 18,2 10,9 22,0 152,7 27,8
États-Unis 43761 31,3 14,3 27,2 158,2 49,5
Japon 18780 24,6 11,1 13,4 148,5 36,6

*Demandes déposées auprès de l'Office européen des brevets (OEB).
**Hautes technologies.



PRÉSENTATION

En 2001, le ralentissement de l'activité et de
l'investissemententraîne un tassement du

recours au crédit. Après deux années de croissance
particulièrementvive, les encours de crédits à
l'économie retrouvent un rythme plus modéré
(+ 2,9 après + 7,3 en 2000). Le ralentissement
est moins marqué pour les ménages (+ 4,7 après
+ 6,1 %) que pour les sociétés non financières
(+ 3,7 après + 10,8 %); les administrations
publiquescontinuent de réduire leur dette bancaire
(- 5,5 après -1,2 %). L'encours des crédits à
court terme des ménages se stabilise (+ 1,4 %),
après une très forte croissance (+ 24,0 %) : la
consommation s'est accrue, grâce au dynamisme du
revenu et sans recours à l'endettement. Les crédits à
long terme, essentiellement des crédits immobiliers,
continuent de décélérer (+ 4,9 après + 5,3 %),
en liaison avec le tassement des transactions
immobilières. Les sociétés non financières réagissent
au ralentissementde l'activité en freinant
l'investissement productif, en réduisant leurs stocks
et en modérant leur recours au crédit bancaire.
L'ajustement porte en priorité sur le crédit à court
terme (+ 2,2 après + 22,2 en 2000). Le crédit
à long terme ralentit également (+ 4,2 après
+ 7,0 en 2000), pour partie en raison d'un coût
redevenu supérieur depuis fin 2000 à celui des
obligations émises par le secteur privé. Les
administrationspubliques réduisentà nouveau
leur endettement auprès des banques, poursuivant
une évolution engagée depuis 1996 [2].

En 2001, on observe, au sein de la zone euro,
une préférence marquée pour les liquidités comprises
dans l'agrégat M3. Les agents non financiers
arbitrent en faveur des placements liquides et sûrs,
en raison des incertitudes pesant sur les marchés
boursiers, en dépit de l'élargissement de l'écart
entre le rendement des emprunts publics à dix ans
et le taux du marché monétaire à trois mois. En
France, comme dans l'ensemblede la zone euro, on
observe un gonflementdes dépôts à vue et des
dépôts remboursables avec un préavis inférieur à
trois mois. Les titres d'OPCVM bénéficient
également d'un regain de faveur.

À la fin 2001, l'endettement intérieur totalatteint
2436 Mds d'euros, soit une progression de 6,4
(en glissement annuel) après 9,1 en 2000.
L'endettementdes sociétés contribue toujours le plus
à l'évolutionde l'EIT mais se contracte fortement
(3,7 points, après 6,1 points en 2000) [1].

DÉFINITIONS

• Agrégats de monnaie (Ml, M2, M3). Le passage

en phase III de l'Union économique et monétaire,
le 1er janvier 1999, a nécessité la mise en place
de nouveaux agrégats monétaires homogènes,se
substituantaux anciens agrégats nationaux, afin

de couvrir l'ensemblede la zone euro. Ils recensent

les moyens de paiements, détenus par les agents
de la zone euro sauf les institutions financières
(IFM) et les administrationscentrales, qui sont
directement utilisables dans les transactions et

ceux de leurs placements financiers auprès des
IFM. L'agrégatMl estreprésentatifdes moyens
de paiements (dépôts à vue). M2 comprend, en
plus de Ml, les dépôts à court terme (comptes
sur livrets). M3 inclut, outre M2, les instruments
monétairesnégociables (OPCVM monétaires et
certificats de dépôts en France).

• Endettementintérieur total (EIT). Il mesure
l'ensemble des financementsdes agents non
financiers résidents obtenus par voie d'endettement
(donc à l'exclusion des émissions d'actions ou
des renforcements de fonds propres), que ce soit

auprès des établissementsde crédit ou sur les
marchés de capitaux, tant auprès des résidents

que des non-résidents. L'EIT se compose des
crédits obtenus auprès des agents résidents, des
financements obtenus en contrepartie d'émissions
de titres sur les marchés internes monétaire ou
obligataire;enfin, des crédits obtenus directement
à l'étranger et des obligations émises sur les
marchés internationaux.

• OPCVM: voir définition au mot-clé 12.3.

POUR EN SAVOIR PLUS

- Rapport annuel du Conseil national du crédit.

- Monnaie et finances, Eurostat, thème 2, série B.

- Bulletin de la Banque de France, mensuel.
- Bulletin de la Banque centrale européenne, mensuel.
- L'Économie française, édition2002-2003, Insee, Livre

de poche, juin 2002.

SOURCES

[11 Banque de France.
[2J « Les comptes financiersde la nation en 2001 »,

INSEE-Première, n° 851, juin 2002.
[31 Principauxindicateurséconomiques, OCDE.



Principaux indicateurs monétaires
- France

et zone euro [1]

--- encours bruts en milliards d'euros

France* ZoneeuroH

20012001/00 20012001/00-—~'e,setpièces
30,3-32,7 240,2-32,4Mepôtsàvue

367,4 10,0 1963,6 12,5
Mi

a vue 367,4 10,0 1 963,6 12,5
.1

397,7 2203,8 4,9Dpwsàtermeà2ans
65,3 15,1 1094,3 6,1épots

avec préavisa3mois***
294,1 7,1 1367,2 7,5dont:LivretA
105,5 4,4M2
757,1 4665,3 6,0Pensions

30,4 15,3 219,4 12,5TitaresdOPCVM
monétaireset

d
Insmentsdu marché monétaire 219,7 21,2 393,6 34,5ont,OPCVMmonétaires

233,7 15,3tresdecréanceà2ans
48,2-26,5 146,7 - 0,5

3 1055,4 7,6 5425,0 7,7
*opérations

des institutionsfinancièreset monétairesfrançaisesavec les autresIonieentsfrançais
** Opérations des institutionsfinancièreset monétairesde lazoneeuro avec les autres résidents de la zone euro. *** Comptessur livrets.

Endettementintérieur total en 2001 [1]

-- encours bruts au 31/12 en milliards d'euros

Encours 2001/00—-~Endettement
intérieur total 2435,9 6,4

Ménagesetassimilés*
523,1 5,5

SOCiétésnonfinancières 1059,1 8,8

C
Administrationspubliques 853,7 4,3Crédits obtenus auprès des IF résidentes** 1201,9 3,6
Ménagesetassimilés*

523,1 5,5piétés
non financières 556,8 3,6

C
Administrationspubliques 122,0 - 4,2Crédits obtenus auprès des non-résidents*** 219,2 10,1Inancements

de marchés 974,8 9,8
Sociétésnonfinancières

283,1 19,6an 56,2 -1,1an 226,9 26,1
Administrationspubliques 691,7 6,3
S]an 52,4 21,6

F"
an 639,2 5,2Inancements

monétaires du Trésor PublicetdelaPoste 40 -2,6
f Ycomprisles institutionssans but lucratifau service des ménages. ** Institutionsfinancières

institutions financières monétaires + autres intermédiaires financiers(CNACNT,comité interprofessionneldu logement, OPCVMnon monétaires, fondspmunsde
créances) ***Prêts entre unitésn'appartenantpasau même groupe+reSobtenus
dans le cadre d'investissementsdirects + crédits commerciaux.--

Évolution des crédits à l'économie [2]

évolution annuelleen

.-- 1999 2000 2001-déditsaux:
-Sociétésnonfinancières 6,1 10,8 3,7-Ménages 7,4 6,1 4,7-Autresagents* -1,1 0,5 - 4,8Totaldes crédits à l'économie 5,5 7,3 2,9

* Administrationspubliques,
assurances, etc.

Taux d'intérêt à court terme et à long terme
en France, en Allemagne et aux États-Unis [3]

moyennesannuelles

1998 1999 2000 2001

France
Courtterme* 3,56 2,97 4,39 4,26
Longterme" 4,82 4,94 5,89 5,38

Allemagne
Courtterme* 3,54 2,97 4,39 4,26
Longterme" 4,6 4,5 5,3 4,8

États-Unis
Courtterme* 5,47 5,33 6,46 3,69
Longterme" 5,64 6,18 6,12 5,58

* Taux interbancaireà trois mois. Depuis janvier 1999, les taux d'intérêt à court
terme sont identiquespour tous les pays de la zone euro. ** Les tauxà long terme

se réfèrent au rendementdes obligationsà long terme sur le marchésecondaire.

Crédits des banques aux sociétés non financières
et aux ménages* [1]

encours en fin de période en milliards d'euros

1998 1999 2000 2001

Crédits aux sociétés non financières
Investissement 150,2160,8178,0193,0
Trésorerie 128,1140,0164,1163,2
Autresobjets154,6159,0165,1166,9

Total 432,9 459,8 507,2 523,1

Crédits aux ménages
Habitat 263,5285,1305,3324,6
Trésorerie 82,6 92,5100,2105,3
Autresobjets 78,2 76,9 77,1 78,9

Total 424,3454,5482,6508,8

* Champ métropole + Monaco + DOM+ TOM.

Taux d'endettement des sociétés (hors actions)
et endettement bancaire des ménages* [2]

* Comptes nationauxBase 95 à partirde 1995. Valeur ajoutée brute. ***Revenu
disponible brut.



PRÉSENTATION

E'n 2001, stimulée par le dynamismedu revenu,
:l'épargnedes ménages connaît une forte hausse:

8,8 après 5,5 en 2000 et 1,3 en 1999. Leur
taux d'épargnes'élève à 16,1 (15,5 en 2000).
Cet accroissementalimente surtout leur épargne
financièredont le taux continue de progresser,
atteignant 7,1 %, après 6,9 en 2000.

Les ménages réagissent aux incertitudes
économiques nationales et internationales en
privilégiant, contrairement à 2000, les placements
les plus liquides: dépôts à vue, livrets et OPCVM
monétaires. Pour leurs placementsà plus long terme,
ils se tournent vers ceux perçus comme moins
risqués: épargne contractuelle (PEL, PEP) et
assurance-vie, dont les flux de souscription se
maintiennentà un niveau élevé. Après avoir connu
une période difficile, l'investissement des ménages
en logement avait renoué, depuis trois ans, avec
des taux de croissanceélevés, atteignant, en volume,
7,1 en 1999 et 4,1 en 2000. Il marque de
nouveau une pause en 2001 (- 0,8 %) [2].

En 2000, neuf ménages français sur dix possèdent
un patrimoine financier (près d'un ménage sur
deux des produits d'assurance-vie et un ménage
sur cinq des actions en direct) et plus de la moitié
un patrimoine immobilier: 54,5 sont propriétaires
de leur résidence principale, 9,5 possèdent
une résidence secondaire et 12 un immeuble
de rapport. La part de ceux dépourvus de tout
patrimoine n'est plus que de 6 contre 10 en
1986. Il s'agit de ménages a faible revenu, ou dont
le chef est ouvrier non qualifié. Les ménages
diversifientde plus en plus leur patrimoine:
10 d'entre eux (contre 4 en 1986) ont un
portefeuille complet, c'est à dire qu'ils possèdent
un logement et ont placé de l'argent dans chacun
des principaux types d'actifs financiers. Ce sont
surtout des ménages d'indépendants ou de cadres,
entre 40 et 70 ans et plus aisés que la moyenne.

En 2001, le patrimoinenationalnet des résidents
en France s'élève à 6 657 Mds d'euros, soit 4 années
et demi de PIB. Il est constitué pour un tiers de
logement,pour moins d'un tiers de capital productif,
le reste étant en majorité des terrains. Les ménages
en détiennent l'essentiel. Ils ont bénéficié, depuis
1995, de plus-values importantes sur leur
patrimoine en logement et actions [1] [3].

DÉFINITIONS

* Taux d'épargne. C'est le rapport entre l'épargne
brute et le revenu disponiblebrut. En Base 95, la

définition du revenu disponible brut des ménages est

modifiée: il ne comprendplus les transferts en
nature (remboursements de Sécurité sociale et
allocations logement). De ce fait, le taux d'épargne
des ménages est relevé de plus d'1 point. L'épargne
brute est le solde du compte d'utilisation du revenu.
Pour chaque secteur institutionnel,elle représente la

part des ressources courantes qui reste disponible pour
accumuler des actifs physiques ou financiers. Ainsi,

les ménages utilisent leur épargne pour financer
leurs investissements immobiliers ou constituer des

placements financiers (liquidités, valeurs mobilières,

assurance-vie).

* Patrimoine national. Les comptes de patrimoinede

la Comptabilité nationale recensent les actifs et
passifs économiques des secteurs institutionnels
résidents. Le solde, différence entre le total des
actifs (comptabilisés à leur valeur de marchéou de

transaction) et celui des dettes, constitue la valeur
nette. L'actifd'un compte comprend des éléments

non financiers (actifs fixes reproductibles ou non,
stocks, actifs incorporels) ou financiers (y compris
actions), le passifne peut être que financier (hors
actions). Les dettes n'incluentpas les actions et
autresparticipations inscrites au passifcar celles-ci ne

constituentpas à proprementparler une dette exigible

vis-à-vis des actionnaires. Elles sont donc incluses
dans la valeur nette des sociétés financières ou non,
qui peut être décomposéeen actions et valeur nette
indépendante. Pour déterminer le patrimoine
national sans double compte, on somme les valeurs

nettes indépendantes (égales aux valeurs nettes Pour

les secteurs qui n'émettentpas d'actions).

* Le patrimoine des ménages ne comprendpas les
biens durables (voitures, meubles, appareils
ménagers.), ni les œuvres d'art. Il n'intègrepas
non plus les droits à la retraite des régimes par
répartition.

* Le patrimoinedes administrations publiques
comprend les bâtimentspublics, aérodromes, ports,
routes, matériels de bureau et de transport dont
l'acquisition est comptabilisée en formation brute de

capital fixe (FBCF), les terrains. Il ne comprendpas
les concessions de service public (autoroutes.), les

monuments historiques, œuvres d'art, ni le domaine
public terrestre (rivages,..), maritime ou aérien.

* Taux d'épargne financière. Rapport entre la capacitéde

financementet le revenu disponiblebrut.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Revenus et patrimoine des ménages, édition
2000-2001 », Synthèses, Statistique publique, n° 47,
mars 2001.

- « L'épargnedes ménages de 1984 à 1995 disparité et
diversité», Économieet Statistique, Insee, n° 324-325,
1999.

- « Taux d'épargne par catégorie de ménage », Données
sociales 1999, Insee.
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n° 18/2002.



La répartition du patrimoine national [1]

encours en fin d'année en milliards d'euros
secteurs

1995 2001
Ménages
Actifsnonfinanciers 2282,0 3229,4
dont:logements 1390,7 1727,6

terrains 579,1 1172,5
- Actifsfinanciers 1899,7 3088,9
dont., actions et titres d'OPCVM 644,6 1276,3ensembledesactifs

4181,7 6318,3assifsfinanciers
491,6 675.4Valeurnette

3690,1 5642,9

Administrations
publiques-Actifsnonfinanciers

693,9 886,1-Actifsfinanciers
413,4 507,6

dont: actions et titres d'OPCVM 129,2 206,3
prêtsàcourtterme 89,8 57,5nsembledesactifs 1107,3 1393,7assifsfinanciers

873,2 1060,1aleurnette
234,1 333,6

Sociétés
non financières

Actifsnonfinanciers 1636,1 2214,9
dont:actifsfixeshorslogement 865,6 1071,1

stocks 251,2 314,1-Actifsfinanciers 1541,2 3192,4

E
"W: actions et titres d'OPCVM 671,7 1835,1pnsembledesactifs

3177,3 5407,3assifsfinanciers(horsactions) 1336,5 1828,3
dont crédits

706,3 975,7
Valeurnette 1840,8 3579,0
dont

: actions et titres d'OPCVM 1195,4 3269,7aleur nette indépendante 645,4 309,3

Sociétés financières
"Actifsnonfinanciers 108,3 141,0-Actifs financiers 3745,2 6233,2

dont:actionsettitresd'OPCVM 420,3 1474,0
titreshorsactions 902,0 1558,8

c
crédits 1184,8 1414,0nsembledesactifs 3853,5 6374,2assifsfinanciers

(horsactions) 3024,5 4641,8:numéraire
et dépôts 1813,5 2674,6aleurnette

829,0 1732,4rïl°nt'actionsettitresd'OPCVM
650,4 1396,2valeur nette indépendante 178,6 336,2

Économie
nationale

'y c.Institutions sans but lucratif)
"Actifsnonfinanciers 4721,9 6474,2

dont: logements 1697,3 2096,0
actifs fixes hors logement 1631,6 1931,3
stocks 319,2 376,3

- Actifs financiers 7620,8 13063,5
dont: actions et titres d'OPCVM 1875,9 4814,5

ensembledesactifs 12342,7 19537,7assifsfinanciers(horsactions) 5730,4 12880,5
Valeurnette 6612,3 11323,0
dont: actions et titres d'OPCVM 1845,8 4665,8Patrimoinenational 4766,5 6657,2

Évolution du taux d'épargne des ménages [1]

(a) Épargnedes ménages rapportée au revenudisponible.
(b) FBCFdes ménages non entrepreneursindividuelsrapportéeau revenudisponible.
(c) Capacité de financement des ménages rapportée au revenudisponible brut.

Actifs financiers des ménages dans l'UE en 2000 [4]

Stocks dont

Mdsd'E Numéraires Actions Assurances
duPIB etdépôts **

Allemagne36421803427 28
Autriche 277 135 55 17 21
Belgique 781 314 23 44 12
Danemark 256 147 25 19 44
Espagne 1157 190 36 46 13
Finlande 197 150 23 65 10
France 3320 236 25 46 23
Italie 2649 227 25 43 13
Pays-Bas 1191 297 19 23 56
Portugal 229 199 45 32 17
Royaume-Uni 4635 299 22 23 50
Suède 397 160 15 44 29
Ensembledel'UE 18731 226 27 34 30

*Et autres participations.** Provisions techniques.

Composition du patrimoine des ménages [3]

taux de possession en

1986 1996 2000

Patrimoine financier 88,9 88,8 90,4
Livrets d'épargne 82,0 80,0 84,5
dont:LivretsAoubleu 72,7 65,8 61,6

CODEVI 22,0 32,8 39,2
Épargne-logement 29,0 37,9 39,7
Valeursmobilières 19,0 21,9 25,1
dont:PEA III 5,0 14,1

Actionscotées 6,0 11,0 16,0
Assurance-vie, retraite 31,0 44,8 46,6
dont:Assurance-vieoudécès 26,9 32,7 37,9

Épargne-retraite 3,7 10,6 11,9
Patrimoine immobilier 59,6 60,0
Résidenceprincipale 54,1 54,5
Autre logement (y c. résidence secondaire) 19,1 19,2



PRÉSENTATION

Le xx" siècle a été globalementtrès favorableaux actionnaires,dont le pouvoir d'achat a
davantageaugmenté que celui des détenteurs
d'obligationset d'or. Ce résultat est largement dû
aux excellentes performancesdes actions au cours des
vingt dernièresannées, durant lesquelles le marché
d'actions progresse non seulementen terme de
capitalisationmais également en pouvoir d'achat: la
performance moyenne est de 17 par an et atteint
même le niveau record de 53,6 en 1999. Cependant,
depuis septembre 2000, les indices boursiers sont
orientés à la baisse. La diminution d'un cinquième
des valeurs sur l'année 2001 (le CAC 40 perd 22 %,
l'ITCAC36,5 et le NM 62 %) n'efface pas le
bilan très positif des vingt dernières années.

En 2001, le montant des émissions d'actions
augmente de 20 pour atteindre 81,7 Mds d'€,
dont seulement 7,5 Mds (- 51 %) concernent des
sociétés cotées. Le nombre des introductions en
Bourse diminue (29 sociétés et 13 Mds levés, contre
81 sociétés pour 74 Mds en 2000). Les ménages
mettent à profit la baisse des cours pour reprendre
leurs acquisitions nettes (9 Mds d'€, contre 6 Mds

en 2000 et 0,7 Md en 1999). Ils se portent
notamment sur les actions françaises. Les sociétés
réduisent leurs prises de participation dans les
entreprises étrangères et diminuent en conséquence
leurs émissions nettes d'actions.

En 2001, la part de l'État (442 Mds d'€) dans le
total de l'encours obligatairedu marchédomestique et
de l'international diminue (48 contre 49 en
2000) ; les émissions nettes d'obligationsd'État
s'inscrivent en léger repli (23,1 Mds contre
23,4 Mds), compte tenu du programme de rachat
qui s'élève à 8,6 Mds. La collecte brute de l'État
(50 Mds), en hausse de 5 %, représente 37 des
émissions d'obligations. La baisse de leur taux de
marge ayant réduit leur autofinancement, les sociétés
non financières se sont financées en émettant des
obligations pour un montant élevé (36 Mds d'€,
après 3 Mds en 2000), dont plus de la moitié
effectuée par France Télécom. Les investisseurs
non-résidents sont, pour la deuxième année
consécutive, les premiers acquéreursd'obligations
émises par les résidents: ils achètentnotamment
pour 19,5 Mds d'OAT, renforçant ainsi leur part dans
la détention de la dette publique française [1] [2].

DÉFINITIONS

* Bourse - Marchés financiers. On distingue le
,marché primaire (émission de titres) et le marché

secondaire (échangede titres déjà émis). Quatre
catégories de marchés existent:
- le premier marché;
- le second marché (ouvert le V février 1983),

complète le premier marché et est destiné à

faciliter l'accès au marché financierpour les

entreprises de taille moyenne;
- le marché libre concerne des sociétés encore

trop jeunes ou trop petites pour accéderaux
autres marchés;

-le nouveau marché (créé en 1996), s'adresse aux

entreprisesqui ont un projet de développement3
financer et qui souhaitent bénéficierdu marche
boursierpour accélérer leur croissance.

• Nasdaq. Le NationalAssociation ofSecurities
Dealers AutomatedQuotation a été créé aux
États-Unis en 1971 pourpermettre aux petites
entreprises de collecter des capitaux.

* Sicav (Sociétéd'investissement à capital variable)

et FCP (Fonds commun de placement). Ce sont
les deux principales formes d'OPCVM (organismes
deplacementcollectifen valeurs mobilières).

* Capitalisationboursière. Produit du nombre de
titres cotés par leur cours boursier.

• Indices de Euronext Paris SA (ex ParisBourse Sgf
SA). Euronext Paris SA calculeplusieurs indices:
l'indicegénéral SBF 250 (divisé en 12 indices
sectoriels), le SBF 120, le CAC 40, le MIDCAC, le

SM (Second Marché), le NM (Nouveau Marché)

ainsi que, depuis le 29 mars 2000, deux indices
technologiques (destinésà suivre l'essor de la
nouvelle économie) l'ITCACet l'ITCAC50. pour
chacun de ces indices on calcule l'indice nu
(calculé sur les cours des actions sans tenir
compte des coupons échus), le global et le net.

* Indices boursiers européens. Depuis 1998, les
Boursesde Paris, Francfortet Zurich, ont décidé de

créer des indices européens, en association avec 13

société Dow-Jones. On distingue deux indices de
référence: le DowJonesSTOXXpour l'Europe (y

compris la Norvège et la Suisse) et le DowJones
Euro STOXX pour la zone euro, ainsi que deux
indices des valeurs vedettes: le DowJones STOXX

50 et le DowJones Euro STOXX 50, qui comportent
chacun les titres des 50 premièresentreprises dans
leursecteurpour l'Europe et la zone euro.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Marchés boursiers et nouveaux indices européens »,
Statistiquesen bref-série Économie et finances, Eurostat,
n° 28/1999.

* «
Évolution des financements et placements des sociétés

non financières de 1978 à 2000 », Bulletin de la Banque
de France, n° 98, février 2002.

* Problèmeséconomiques: « quels déterminantsaux cours
des actions? », n° 2756, avril 2002 ; « La bourse doit-elle
influencer la politique monétaire? », n° 2766, juin 2002.

SOURCES

[11INSEE-Première: « Les comptes financiersde la
nation en 2001 », n° 851, juin 2002 « Les actions plus
rémunératrices que lesobligationsetl'or au XXesiècle»,
n°827,février2002.

[21Direction des Études et Statistiques Monétaires,
Banque de France.

[3] Euronext Paris SA (www.bourse-de-paris.fr).
[4] Département de la conjoncture, Insee.
[5] Étude du cabinet Georgeson Shareholderpour Le

Monde, publiée dans le numéro du 22 juin 2002. -



Les marchés financiers [2]

milliards d'euros—~1999 2000 2001
Capitalisation

boursière* 2190,5 2327,6 2053,2Actions(premiermarché)
1430,5 1548,5 1258,1bllgatios(marchéofficiel)

760,0 779,1 795,1ransactlons
sur l'annéeActions(premiermarché)

701,5 1140,8 1184,2Nnnibre
de sociétés françaises

p
cotéesau31-12 800 808 791remiermarché

329 310 297secondmarché
367 347 341ouveaumarché
104 151 153lacementscollectifs

OPCVM
monétaires-actifnetau31-12 181,7 213,3 258,6

- souscriptionsnettes 25,4 31,1 43,0AutresOPCVM(yc'FCPE--)
actifnetau31-12 521,5 602,7 594,3
- souscriptionsnettes 45,4 83,8 35,3NnombredeSicavau31-12

1220 1281 12625redeFCPau31-12
5291 5863 6341NnnombredeFCPE**au31-12
3642 3406 3520

lin dannée.** Fonds communsde placementen entreprises.

Flux d'obligations,d'actions et de titres d'OPCVM [1]

milliards d'euros

::-:--- 2000 2001Pbligations55,9103,4E
,
9 l 03

,
4dissionsnettesparlesrésidents

31,7 68,6
dont Établissementsde crédit 2,2 8,5

Administrationspubliques 21,8 22,4

r. Sociétésnonfinancières 3,0 35,5Amissions
nettes par le reste du monde 24,2 34,8dcqulsltlonsnettesparlesrésidents

8,8 50,7Ont
: Etablissementsde crédit -19,6 - 9,2

A
Assurances 8,3 40,5TqUlsitions

nettes par le reste du monde 47,1 52,6É1res de créances négociables* 97,1 82,5fissions
par les résidents 52,2 58,2ont

: Etablissementsdecrédit 13,3 36,9
Administrationspubliques 10,2 11,7

Sociétésnonfinancières 27,6 11,8p"lissionsparlerestedumonde
44,9 24,3

Réquisitions
nettes par les résidents 53,8 39,0dont'Sociétés

non financières 53,3 9,6
OPCVMetAssurances - 0,3 31,1equisitions

nettes par le reste du monde 43,3 43,5Écllons
320,7 156,5dmiSSions

par les résidents 135,8 88,1Éont:Sociétés
non financières 120,2 86,8missionsparlerestedumonde

184,9 68,4equisitions
nettes par les résidents 235,3 125,8

ont: OPCVM et Assurances 37,5 30,5
Ménages 6,3 8,7
Sociétésnonfinancières 116,8 51,8equisitionsnettesparlerestedumonde

85,4 30,7ouscriPtions
de titres d'OPCVM 121,8 81,8

OPCVM
monétaires 31,1 43,0ont:Ménages

- 2,9 5,2
Assurances 4,4 8,2

Autres OPCVM 90,7 38,8dont:Ménages
16,9 1,1

Assurances Mâ5Q
Bons duTrésor,certificats de dépôts, billets de trésorerie.----------------

Indices boursiers de janvier 2000 à mai 2002 [4]

moyennes mensuelles
-

base 100 en janvier 2000

Les 25 plus fortes capitalisations boursières en actions
françaisesdu premier marché au 31 mai 2002 [3] [5]

RangNomdesvaleurs Capitalisation Évolutionsur Partdes
au31-5-02 5mois* actionnaires
milliardsd'E nonrésidents1TotalFinaElf118,34,665

2Aventis 59,3 - 5,4 60
3BNPParibas 53,4 20,0 45
4L'Oréal 51,8 - 5,4 20
5Sanofi-Synthelabo 47,5 -22,5 28
6Carrefour 38,4 -7,6 35
7VivendiUniversal 36,6 -45,2 **62
8Axa 36,3 -10,0 46
9Suez-LyonnaisedesEaux 31,1 -10,4

10SociétéGénérale 30,9 14,0 52
11 Orange 28,6 -41,6 **10
12LVMH 27,8 24,2 17
13STMicroelectronics 26,5 -18,2
14FranceTélécom 24,0 -53,7 11

15CréditAgricole 23,8 40,2
16Danone 20,9 1,8 44
17Dexia 19,7 5,2 18
18Saint-Gobain 16,2 12,1 51

19PinaultPrintemps 16,2 - 8,5 35
20CréditLyonnais 15,5 20,5 34
21Alcatel 15,5 -33,4 50
22AirLiquide 15,1 5,9 35
23Renault 14,8 33,3 30
24Peugeot 14,6 18,3 41

25Lafarge 14,2 4,2 59

* Évolution du 1/1/2001 au 31/05/2002. **2001.

Capitalisation boursière
des premières places financières* [3] milliardsde dollars

2001 Rappel2000

New-York Stock Exchange11026,611534,5
Nasdaq 2739,7 3597,1
Tokyo 2264,5 3157,2
Londres 2164,7 2612,2
Euronext** 1843,5 2271,7
Allemagne 1071,7 1270,2
Toronto 611,5 766,2
Italie 527,5 768,4
Zurich 527,4 792,3
Hong-kong 506,1 623,4
Taiwan 292,6 247,6

* Capitalisationboursière en fin d'année des actions nationales. ** Le 22 septembre
2000, Euronextestnéede lafusiondes bourses d'Amsterdam,de Bruxellesetde Paris.



PRÉSENTATION

Pour 2002, le budget de l'État présenté dans la
loi de finances initiale marque la poursuite de

l'effort de réduction des déficits publics amorcée
en 1996. Il prévoit un déficit de 30,5 Mds d'euros
(après 32,0 Mds en 2001 et 29,1 Mds en 2000) soit
2 du PIB. Depuis 1999, l'équilibre primaire est
atteint: les recettes de l'État couvrent l'intégralité
de ses dépenses (hors charge de la dette).

Globalement, le besoin de financement de
l'ensemble des administrations publiques
s'établiraità 1,4 du PIB en 2001 et 2002,
grâce à une quasi stabilisation du déficit de l'État
et au maintien de l'excédent des administrations
locales et de certains régimes sociaux (les
administrations de sécurité sociale se retrouvant
globalement en excédent depuis 1999). La France
se situerait à un niveau peu éloigné du niveau
moyen de la zone euro (1,1 du PIB) : le recul
du déficit public français étant de 2,1 points de PIB
de 1997 à 2002, contre 1,5 points pour la zone euro
et 0,6 point seulement pour l'Allemagne.

Cependant, la charge budgétaire nette de la
dette publique de l'État reste importante et
représente encore, en 2002, 14 des dépenses
de l'État, soit le second poste du budget, derrière
les dépenses de Fonction publique. Le montant
total de la dette publique de l'État est de 683 Mds
d'euros en 2000, soit 11 265 € par habitant.

En 2002, le poids de la dette publique au sens
du traité de Maastricht dans le PIB s'élèverait à
56 après 57,2 en 2001 et 57,4 en 2000.
Au sein de l'Union européenne, le ratio
d'endettementmoyen est de 63,0 en 2001 ;
la France se situe, avec l'Espagne, au ge rang des
pays les moins endettés, derrière le Luxembourg
(5,5 %), l'Irlande (36,6 %), le Royaume-Uni
(39,0 %), la Finlande (43,6 %), le Danemark
(44,5 %), les Pays-Bas (53,2 %), le Portugal
(55,6 %) et la Suède (56,0 %), et devant l'Autriche
(61,7 %) et l'Allemagne (59,8 %). En Belgique et
en Italie, le montant de la dette publique est
supérieur à celui du PIB de plus de 10 En Grèce
il est sensiblement équivalent [1] [2] [3] [4].

DÉFINITIONS

• Loi de finances: Initiale. Loi prévoyant et
autorisant, pour chaque année civile,l'ensemble

des ressources et des charges de l'État.
Rectificative (appelée aussi « collectif»). Loi

modifiant en cours d'exercice les dispositions de

la loi de finances initialedel'année.
De règlement. Loi constatant les résultats
financiers de chaque année civile et approuvant
les différences entre les résultats et les prévisions
de la loi de finances de l'année, complétée, le

cas échéant, par ses lois de finances rectificatives-

* Comptesspéciaux du Trésor. Comptes distincts
du budgetgénéral, retraçant des dépenses et des

recettes de l'État entre lesquelles on veut établir

un lien, soit que l'on veuille affecter certaines
recettes à la couverture de certaines dépenses
(comptes d'affectationspéciale), soit que l'on
veuille faire apparaître une sorte de bilan entre
des opérations qui sont en étroite corrélation
(comptes de prêts par exemple).

• Opérations. À caractère définitif. Opérationsde

dépenses de l'État non remboursables. Exemple:
paiement de traitementou de pension,
investissement routier.
À caractère temporaire. Prêt, avance et toute
opération analogue dans laquelle la dépense
pourra être récupérée à termepar remboursement.

* Dette publique. Ensemble des dettes de l'État

résultant des emprunts que ce dernier a émis ou
garantis.

* Administrationspubliques. Voir définition au
mot-clé 77. 1.

* Traité de Maastricht. Voir au mot-clé 13.5.

• Organismesdivers d'administration centrale
(ODAC). Établissementspublics ou privés
financés par des taxes affectées ou par des
subventionsde l'État.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Les Notes Bleues de Bercy: « La nouvelle gestion de
la dette de l'État

», n° 200, février 2001 ; « La loi
organique relative aux lois de finances », n° 214,
septembre 2001.

* « Le poids de l'État se réduit », Alternatives
économiques, Hors-série n° 50, 4e trimestre 2001.

* « Programme triennal des finances publiques
2003-2005 », Minefi, décembre 2001
(www.minefi.gouv.fr/minefi/publique/2003_2005/
index.htm).

SOURCES

[1] Les Notes Bleuesde Bercy: « Projet de loi de
finances pour 2002 », numéro hors série, septembre 2001

« Débat d'orientation budgétaire», n° 210, juillet 2001

« Loi de finances initiale pour 2002 tableaux de
synthèses », n° 224, février 2002.

[2] « Actualité de la dette française», bulletin mensuel
de l'Agence France Trésor, n" 140, janvier 2002
(www.afr.gouv.fr).

[3] Site internet du ministère de l'Économie, des
Finances et de l'Industrie(www.minefi.gouv.fr).

[4] « Projet de loi de finances pour 2002 Rapport
économique, social et financier », Minefi, octobre 2001.



Lois de finances initiales pour 2001 et 2002 [1]

milliards d'euros

2001 2002*2002*72001-=----Charges
du budget général:rwpublique(nette)

36,5 36,8 0,8Rmuhdgetscivils
187,1 191,9 2,5formeletfonctionnement
99,7 104,6 4,9tterventonssociales
30,7 30,0 -2,1nterventlOnséconomiques
20,9 21,0 0,8utresinterventions
23,6 24,1 1,7Wripementcivil
12,2 12,2 - 0,6se
37,3 37,7 1,0t1 des chargesdu budget général 260,9 266,4 2,1SniHdedescomptesspéciauxduTrésor
- 1,4 - 2,0Charges

nettes de l'Etat 259,5 264,4 1,8essources
nettes du budget général 231,1 233,9 1,2olde général du budget de l'État -28,4 -30,5

en%duPIB
1,9 2,0

fulc Changementde périmètre(+71millionsd'€) pour lescharges"Loi desinitiale
pour 2002 hors changementde périmètre.

Dette des administrationspubliques en 2000 [2]
en duPIB

Évolution du déficit budgétairede l'État* [1]

* Loisde règlements de 1987 à 2001, loi de finances initialepour 2002.

Capacité ou besoin de financement
des administrationspubliques [1]

duPIB

2000 2001 2002*

État - 2,4 - 2,4 - 2,4
ODAC** 0,1 0,2 0,2
Administrationspubliqueslocales 0,3 0,4 0,3
Administrationsdesécuritésociale 0,6 0,4 0,5
Administrationspubliques -1,4 ***- 1,4-1,4
*Prévisions.** Organismesdiversd'administrationcentrale.*** Horsrecettes UMTS.

Ladettedel'État[1][2]

-=--- 1985 1990 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Entanttotal -
milliardsd'euros 163 272 496 540 577 613 654 683
eurosparhabitant 2881 4676 8346 9055 9643 10208 10847 11265jr duPIB 22,4 26,9 42,0 44,5 46,1 46,9 48,4 48,6arge budgétaire de la dette*
enmilliardsd'euros 15,0 18,3 30,3 34,5 35,5 35,8 36,2 35,8
Penn dubudgetgénéral 9,3 9,9 13,5 14,7 14,9 14,8 14,2 14,1

Publique
nette des lois de finances initiales.

Exécution des lois de finances* (hors FMI, remboursementset dégrèvementsfiscaux**) [1]

milliards d'euros

Budget Comptes Opérations Opérations Soldegénéral
général d'affectationspéciale définitives temporaires d'exécution

---- Charges Ressources Solde Charges Ressources Solde Solde Solde enmillardsd'f en duPIBS
161,4 137,9 -23,6 1,7 1,7 0,1 -23,5 - 0,8-24,3 -3,32

1995 195,4 180,7 -14,7 2,0 2,2 0,2 -14,5 - 0,4 -14,9 -1,48
1996 243,4 197,1 -46,3 6,1 6,4 0,3 -46,0 - 3,2-49,2 -4,16
1997 250,3 205,1 -45,2 5,2 5,5 0,3 -44,9 0,1 -44,9 -3,70
1998 252,4 211,3 -41,0 13,3 13,6 0,3 -40,7 0,1 -40,7 -3,25
1999 255,3 216,8 -38,5 12,7 13,3 0,6 -37,9 0,1 -37,8 -2,90lggg 263,3 230,4 -32,8 9,4 9,9 0,5 -32,3 0,9 -31,4 -2,34
CU00

262,3 233,0 -29,3 5,6 5,9 0,3 -29,0 - 0,1-29,1 -2,07
*Lois de règlement. ** Pour 2000, les remboursementset dégrèvementsfiscaux s'élèvent à 56,1 Mds d'euros.



PRÉSENTATION

En 2001, les prélèvementsobligatoires et le PIB
augmentent au même rythme (+ 3 à prix

courants). De ce fait, le taux de prélèvement
obligatoire reste identique à celui de l'année
précédente: 45,0 du PIB. En 2000, il avait baissé
de 0,5 point de PIB, la croissance économique
ayant été beaucoup plus forte (4,6 %) que celle
des prélèvements(3,6 %).

En 2001, l'ensemble des impôts perçus par
l'État augmente de 1,6 La progressionest la
plus forte pour l'impôt sur les sociétés (11 %), le
bénéfice fiscal de l'ensemble des entreprises s'étant
fortement accru en 2000. La taxe sur la valeur
ajoutée, principale recette fiscale de l'État, progresse
faiblement (1,6 %) sous l'effet du ralentissement
de l'activité économique et de nouvelles mesures
de déductibilité. Les recettes de l'impôt sur le

revenu diminuent de 2,6 %, suite à la mise en
place de la prime pour l'emploi ainsi qu'à la
poursuite de la réforme des taux du barème,
entamée en 1999.

Les recettes des administrations de sécurité
sociale demeurent très dynamiques (+ 4,0 %). La
forte progression de la masse salariale engendre
une forte augmentation de la CSG (+ 6,9 %) et
les impôts affectés aux administrationsde sécurité
sociale progressent de 9,0 Ils représentent
désormais presque le quart de leurs recettes (contre
seulement 8 en 1985). La moitié du prélèvement
social de 2 perçu par les administrations de
sécurité sociale est désormais affectée au Fonds
de réserve des retraites. Les cotisations sociales
augmentent de 3,9

Les prélèvements obligatoires au profit des
administrations publiques locales ne progressent
que de 0,7 : après la baisse de 1,1 enregistrée
en 2000, l'effort de maîtrise de la progression
fiscale se poursuit. Toutefois, la faible croissance
s'explique surtout par la réforme de la taxe
professionnelle (elle vise à supprimer la part
salariale dans l'assiette).

La loi de finances initiale pour 2002 intègre la
poursuite de la réduction des impôts dans le cadre
du plan triennal 2001-2003 de réformes et de
réduction des impôts et le taux de prélèvement
obligatoire devrait baisser à 44,5 du PIB [1] [2]
[4].

DÉFINITIONS

* Impôts directs et indirects. Distinction
traditionnellequi classe les impôts selon qu'ils

sont supportéspar les agents qui les paient
(impôt sur le revenu) ou au contraire répercutes

par les agents dans les prix des produits qu'ils
vendent et supportéspar le consommateur final

(TVA).

* Taxe sur la valeur ajoutée (TVA). La taxe sur la

valeur ajoutée est un impôt qui se calcule sur le

prix de vente hors taxes de tous les biens et
services. Elle est payée dans sa totalité par le

consommateur final. Les entreprises (fabricants,
commerçants.) encaissent la TVA à chaque
vente et la reversentà l'État, déduction faite de
la TVA qu'elles ont elles-mêmes payée lors de
l'achat du produit ou des matières premières. Les

taux de TVA sont, en 2001, de2,1 %,5,5
(y c. les travaux de rénovationet d'entretien des

logements depuis le 15-9-99) et 19,6

* Contribution sociale généralisée (CSG). Instituee

par la loi de finances pour 1991, elle est destinée

à financer les régimes de protection sociale. Elle

porte sur les revenus d'activité et de remplacement

et sur les revenus du patrimoine. Son taux,
initialementfixé à 1,1 %, a été relevé à 2,4 aU

1-1-93, à 3,4 au 1-7-97 et 7,5 depuis le
1-1-98 (en contrepartie le taux des cotisations
sociales des salariés passe de 5,5 à 0,75 %)

* Prélèvementsobligatoires. Impôts perçus par
@l'État, y compris ceux reversés aux collectivités

locales ou à l'UE, ainsi que les cotisations
sociales effectives versées par les assurés ou
leurs employeurs. Le taux des prélèvements
obligatoires est le rapport des prélèvements
obligatoires au PIB.

* Impôt de solidarité sur la fortune (ISF). Prélevé

au-delà de 720 000€ de patrimoine (au
1-1-2002), il a rapporté 2,4 Mds d'€ en 2000.

* Administrationspubliques. Voir définition au
mot-clé 11.1.

* Fonds de réserve pour les retraites. Voir
définition au mot-clé 10.5.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Débat d'orientation budgétaire, Les Notes Bleues de
Bercy,n°210,juillet2001

* « Projet de loi de finances pour 2002 Rapport
économique,social et financier », Minefi, octobre 2001.

SOURCES

[11 Les Notes Bleues de Bercy: « Loi de finances
initiale pour 2002 tableaux de synthèses », n° 224,
février 2002 ; « L'impôt de solidarité sur la fortune »,
n° 185, juin 2000.

[2] Site internet du ministère de l'Économie, des
Finances et de l'Industrie (www.finances.gouv.fr).

[3]OCDE.
[4] « Les comptes des administrationspubliques en

2001 », INSEE-Première, n° 849, mai 2002.
[5] Comptes nationaux base 95, Insee, direction de la

Prévision, direction générale de la Comptabilité
publique.



Les recettes nettes du budget général en 2001
et prévisions pour 2002* [1] [2]

milliardsd'euros

2001 2002 2002/01-
lrnPôtsurlerevenu

53,5 54,0 0,9ll^ôtssurlessociétés**
40,7 40,0 -1,7ia*esurlavaleurajoutée"

105,1 111,2 5,8
3X6intérieuresurlesproduitspétroliers

23,4 24,1 3,0utresrecettesfiscales**
22,2 21,1 - 5,0otaldesrecettesfiscalesnettes

244,9 250,4 2,2pecettesnonfiscalesnettes
31,2 35,1 12,5

Relèvements -46,2 -51,6 11,7
atJProfitdescollectivitéslocales-31,6 -34,7 9,8
auprofitdesCommunautés -14,6 -16,9 15,8

européennes
Recettestotales

nettes de l'État 229,9 233,9 1,7
J-oi de règlementpour 2001 et loi de finances initiale pour 2002. Produits
netsdes remboursementset dégrèvementsd'impôts.

Les principauxprélèvementsobligatoires*
en 2001 [5]

Milliards duPIB Évolution--d'euros 2001/00%TaxeSurlavaleurajoutée
105,0 7,2 1,6

Contributionsocialegénéralisée
62,6 4,3 6,9

mPôtsurlerevenu
47,9 3,3 - 2,6

ImpôtSurlessociétés**
44,3 3,0 11,0axesurlesproduitspétroliers
22,8 1,6 - 5,1jaxeprofessionnelle
19,0 1,3 -1,7axesfoncières

(propriétés

T
bâtiesetnonbâties) 16,2 1,1 2,5

Taxed'habitation
8,9 0,6 4,2

Cotisationssociales 240,9 16,5 3,9

* Prélèvements nets des dégrèvements,sans déduction des prélèvementsnonrecouvrables. ** Y c. l'impositionforfaitaire annuelle.

Structure des recettes fiscales brutes
du budget général de l'État* [1]

1983 1990 1999 2000

Impôtsdirects 39,0 38,2 39,2 40,9
Impôtsurlerevenu 20,9 18,9 17,6 18,0
Autresimpôtsdirects** 1,7 1,6 2,9 2,8
Impôtssurlessociétés 9,0 11,9 14,3 15,2
Taxesurlessalaires 2,8 2,4 2,5 2,5
Imp.surlesrev.descapit.mobiliers 3,1 2,3 0,6 0,6
Autresimpôtsdirects 1,5 1,1 1,3 1,8
Impôtsindirects 61,0 61,8 60,8 59,1
Enregistrement,timbre,bourse 5,9 5,6 4,9 4,9
TIPP*** 6,6 8,2 8,5 8,2
Autresproduitsdesdouanes 1,1 0,8 0,6 0,6
TVA 44,4 44,8 44,4 45,0
Droitssurlestabacs**** 1,5 1,4 2,2 0,2
Autresdroitsindirects 1,5 1,0 0,2 0,2
Ensemble 100,0100,0100,0100,0
Soitenmilliardsd'euros 132,4212,7288,9296,2

* Lois de règlement.** Perçus par voie de rôles. *** Taxe intérieure sur les
produitspétroliers. **** Àpartirde 2000, le produit des droitssur lestabacs est
transféréau budget des administrationsde sécurité sociale.

Évolution du poids des prélèvementsobligatoires* [3]

duPIB

1985 1999

dont dont

Tauxde Impôts Cotisations Tauxde Impôts Cotisations
PO" sociales PO** sociales

Allemagne 32,9 20,9 12,0 37,7 22,9 14,8
France 43,8 24,8 19,0 45,8 29,2 16,6
Royaume-Uni 37,7 31,0 6,7 36,3 30,1 6,2
Suède 48,3 36,2 12,1 52,2 39,0 13,2
États-Unis 26,1 19,5 6,6 28,9 14,2 6,9
Japon 27,6 19,2 8,4 26,2 16,4 9,7

* L'OCDEconserve, pour l'instant, l'ancien système comptable pour lequel le
taux de prélèvementsobligatoiresest de un point supérieurà celui calculéavec le

nouveau système. **Prélèvementsobligatoires.

Les prélèvementsobligatoiresdes administrationspubliqueset des institutions communautaires*[5]

1998 1999 2000 2001-- Mdsd'e duPIB Mdsd'f duPIB Mdsd'€ duPIB Mdsd'€ duPIB
Impôts" 374,7 28,7 395,6 29,2 408,7 28,8 420,7 28,7
Administrationspubliquescentrales 229,1 17,6 245,7 18,1 247,4 17,4 251,8 17,2
Ont:Etat 218,7 16,8 234,8 17,3 235,0 16,6 238,7 16,3
Administrationspubliqueslocales 74,5 5,7 75,5 5,6 74,6 5,3 75,1 5,1
Administrationsdesécuritésociale 63,0 4,8 66,4 4,9 78,0 5,5 84,9 5,8
^stitutionsdel'Unioneuropéenne*** 8,1 0,6 8,0 0,6 8,7 0,6 8,9 0,6
Cotisationssocialeseffectives**** 210,2 16,1 220,7 16,3 229,2 16,2 238,1 16,3
Prélèvementsobligatoireseffectifs 584,9 44,8 616,3 45,5 637,9 45,0 658,8 45,0

4Comptes nationaux base 95. ** Les impôts sont comptabilisés après transferts de recettes fiscales et nets des impôts dus non recouvrables. *** Non compris la
ressource" inscriteen dépense de l'État.**** Nettes des cotisationsdues non recouvrable.



PRÉSENTATION

E:1 2002, selon la loi de finances initiale, les dépenses
du budget général s'élèvent à 266,4 Mds d'€. À

structureconstante, c'est-à-dire hors incidence des
budgétisationsopérées en 2001 et 2002, elles
progressent de 2,1 par rapport à la loi de finances
initiale pour 2001, soit 0,5 en volume (avec une
prévisiond'inflation de 1,6 %), en cohérenceavec la

norme de progression des dépenses notifiée par la

France à la Commissioneuropéennepour la période
2001-2003 (+ 1 en volume sur 3 ans).

Depuis 1985, la structure des dépenses de l'État
s'est rigidifiée pour faire une part grandissante aux
dépenses obligatoires: ainsi, les dépenses de
fonction publique (rémunérationset pensions des
fonctionnaires) représentent 44 des charges du
budget général en 2002 (contre 35 en 1985) et
la charge nette de la dette est de 14 contre 9
Ces deux postes représentent désormais plus de
la moitié des charges de l'État.

En 2002, comme en 2000 et 2001, d'importants
efforts de redéploiements (7,6 Mds d'€) rendent
possible une croissance des moyens consacrés aux
priorités budgétaires (Justice et sécurité, Éducation
et Culture, Environnement et Aménagement du
territoire), tout en permettant de faire face à la
remontée des taux d'intérêts (qui se traduit par une
croissance des charges de la dette de 300 millions
d'€), à l'évolution spontanée des dépenses de
pensions (+ 1,7 Mds d'€) et à l'augmentation des
régimes sociaux spéciaux (+ 2,2 Mds d'€).

Les moyens de l'Éducation nationale progressent
de 3,8 %, avec 7 716 emplois budgétaireset non
budgétairesnouveaux. Le budget de la justice
augmente de 5,7 %, avec la création de plus de
900 emplois dans les juridictions judiciaires et
administratives (dont 360 magistrats) ainsi que
1 525 nouveaux postes dans les services pénitentiaires
(dont les crédits progressentde près de 10 %). Celui
de l'Intérieur (+ 2,8 %) prévoit la poursuitede la
mise en place de la police de proximité (avec la
création de 3 000 emplois) et une augmentationde
plus de 1 000 postes dans la gendarmerie.
L'augmentation du budget de l'Environnement
(+ 7,5 %) permettra la poursuitede l'effort en
matière de préventiondes pollutions et des risques et
prend en compte l'augmentationimportante des
moyens alloués aux parcs nationaux (+15 %) et au
Conservatoiredu littoral (+ 21 %) [1] [2].

DÉFINITIONS

* Charges communes. Ce poste, géré par la
direction du Budget du ministère de l'Economie,
des Finances et de l'Industrie, rassemble les
dépenses communes à toutes les administrations
pensions, dépenses relatives à la dette publique,
à la présidencede la République et aux assemblées
parlementaireset certaines dépenses spécifique
de transfert.

• Budget par nature des charges. La présentation

par nature des charges du budgetgénéral est
établie à partir de la présentationadministrative
du budget de l'État. Les deux grands types de
postes sont les dépenses dites ordinaires et les
dépenses en capital. Les dépenses de
fonctionnementdes services comprennent: les
dépenses de rémunérations et celles de matériel.

Les dépenses d'interventionconcernent les
interventions sociales (concours à divers régimes
de Sécurité sociale, allocationsaux adultes
handicapés, fonds national de solidarité, anciens
combattants), économiques (emploi, logement,
subventions à la SNCF) et diverses (subventions

aux collectivités locales, actions culturelles et
éducatives, formation professionnelle).

* Dépenses en capital. Ce sont les dépenses
d'investissement. Elles donnent lieu à des
autorisations de programme (AP), provisionnées

pour plusieurs années, qui autorisent les services
à engager des dépenses d'équipement, puis
annuellementà des crédits de paiement (CP) qUI

autorisent!'« ordonnancement» des dépenses
après exécution des travaux.

* Budgétisations. La loi de finances initiale pour
2002 procède, comme en 1999, 2000 et 2001, À

des opérations de rationalisation et de
clarification de la présentationdu budget de
l'État, afin d'améliorer la lisibilité des comptes.
Au total, l'incidence des différentes mesures sur
les charges du budgetgénéral est égale à + 71

millions d'€ en 2002, après + 3 Mds en 2001,

- 3,4 Mds en 2000 et + 6,9 Mds en 1999.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Les comptes des administrationspubliques en
2001 », INSEE-Première, n° 849, mai 2002.

- Portrait économique de l'Union européenne 2000,
Eurostat, 2002.

SOURCES

[1] Les Notes Bleues de Bercy: « Projet de loi de
finances pour 2002 », numéro hors série, septembre
2001 ; « Débat d'orientation budgétaire», n° 210, juillet
2001 ; « Loi de finances initiale pour 2002 tableaux de
synthèses », n0224, février 2002.

[2] « Projet de loi de finances pour 2002 Rapport
économique, social et financier », Minefi, octobre 2001
(www.finances.gouv.fr).

[3]Eurostat. -



Crédits ouverts par ministère (budget général)* [1]

milliards d'euros

2001 2002Évolution**--en%
Educationnationale

59,2 61,4 3,8
Chargescommunes****

51,1 51,6 1,6
défense

37,3 37,7 1,0
emploietsolidarité

31,9 31,9 0,3Quipement,transportsetlogement
21,4 21,9 2,6

intérieuretdécentralisation
17,0 17,6 2,8appel du total des concours

É
auxCollectivitéslocales***** 51,8 56,3 6,8

conomie,financesetindustrie
14,1 14,4 2,1

echerche
6,2 6,2 0,8

BCRD***
8,5 8,7 2,2

Agricultureetpêche
5,1 5,1 - 0,8

JUstice
4,4 4,7 5,7

Ancienscombattants
3,6 3,6 0,1

Affairesétrangères
3,4 3,6 1,3ultureetcommunication
2,5 2,6 2,4

Services
du Premier ministre

o
(yc.audiovisuelpublic) 1,2 1,3 9,5utre-mer

1,0 1,1 3,6
Environnement

0,7 0,8 7,5
Jeunesseetsports

0,5 0,5 3,5
Ménagementduterritoire 0,3 0,3 6,7otal 260,9266,4 2,1

d
LOISde finances initiales. ** Évolution à structure constante. *** Budget civilerecherche

et de développement.Ycomprisles dotations de recherche deslrsautres
ministères. **** Déduction faite des opérations neutres pour lePe budgétaire: remboursementset dégrèvementsd'impôts (62,7 Mds d'€) et

Perationspourordrerelativesàlacharged'intérêtsdeladette publiquel'ÉtMds d'€).***** Enveloppe constituée de prélèvements sur recettes de,a'et
de dotations inscrites au budget de divers ministères.

--- Les dépenses primaires* de l'État [2]

Variation2001 Variation2002

Mdsenvolume Mdsd'envolume--d'€
penses

du budget général 4,0 0,4 5,2 0,5
Chargedeladette

- 0,8 - 0,3epensesprimaires
3,2 4,9ensions des fonctionnaires - 0,8 - 1,7epenses primaires

(horspension) 2,4 0,1 3,2 0,2

* Dépenses hors charge de la dette.

Évolution en volume des dépenses
du budget général* [1]

- Loisde finances initiales.

Dépenses des administrationspubliques
par habitant en 2000 [3]

Répartition des charges nettes de l'État en 2002* [1]

* Loide finances initiale.

Structure des dépenses du budget général* [1]

1985 1990 2000

Dettepubliquebrute 9,3 11,8 15,0
Pouvoirspublics 0,2 0,3 0,3
Rémunérationsetchargessociales 25,9 26,5 27,8
dont:civiles 20,8 21,6 22,9
Pensions 9,1 9,6 11,2
Subventionsdefonctionnement 2,9 2,7 3,3
Matériel,entretien et charges diverses

defonctionnement 4,7 5,3 4,2
Interventionséconomiques 11,7 8,7 8,5
Interventionssociales 15,5 12,9 11,7
Autresinterventions 6,4 7,5 7,9
Dépensesordinaires 85,7 85,3 89,9
Investissementscivilsdirects 2,9 2,8 1,3
Subventionsd'investissementscivils 5,1 4,5 4,7
Équipementmilitaire 6,3 7,4 4,1
Dépensesencapital 14,314,710,1
Ensemble des dépenses du budget général 100,0 100,0 100,0

* Lois de règlement.



PRÉSENTATION

A la suite de la décentralisation, les collectivités
locales ont entrepris un important effort

d'équipement dont le financementa été assuré par
un recours massif à l'emprunt. Depuis le milieu
des années 90, les collectivités locales ont dû faire
face aux contraintes issues des conditions
économiques: progression des charges de personnel
et des prestationsd'aide sociale, incertitude sur le
rendementdes impôts indirects et faible croissance
des concours financiers de l'État. Les années 1993
à 1996 sont marquées par un recul sans précédent
des dépenses d'investissement de toutes les catégories
de collectivités territoriales; en 1997, la tendance
générale à la baisse semble stoppée. La reprise de
l'effort d'équipement, qui s'est fait jour depuis 1998,
devrait se confirmer dans les années à venir. Les
organismes de coopération intercommunalesont
devenus le relais de l'investissement communal. Le
nombre de groupementsde communes à fiscalité
propre est ainsi passé de 466 en 1993 à 2 000 en
2001 et la population concernée, de 16 à 40 millions
d'habitants.

Globalement, la situation financière des
collectivités locales reste satisfaisante depuis 1999.
En matière de dépenses de fonctionnement, les
frais de personnel constituent toujours le facteur
de croissance le plus rapide: les collectivités y
consacrent, en 2001, près du quart de leurs
dépenses. Celles d'aide sociale, de formation et
d'enseignement semblent maîtrisées. Les recettes
augmentent parallèlement aux dépenses. D'une
part les concours financiers versés par l'État
évoluent très favorablement jusqu'en 2001.
D'autre part, les impôts locaux progressent
sensiblementgrâce à l'augmentation des bases
d'imposition. En 2001, la moitié des ressources
provient de la fiscalité locale (dont les 3/4 sont
des impôts directs).

Le processus de désendettement dans lequel se
sont engagées les collectivités locales leur a permis
de dégager une « capacité de financement» et de
participer à la réduction du déficit des
administrations publiques. Depuis 1997, elles
remboursent plus d'emprunt qu'elles n'en
contractentet ont reconstitué une marge de
manœuvre financière [1].

DÉFINITIONS

* Collectivitéslocales. Elles comprennent les

communes, les départements et les régions qui

sont devenues collectivitésterritoriales depuis la

loi du 2 mars 1982. Les communes peuventse
regrouper volontairementou transférer une partie
de leurs compétences et activités à un

établissement

public qui peut être une communauté urbaine, un
district ou un syndicat. En 1986, une nouvelle
étape de décentralisationdes compétences de
l'État intervienten faveur des collectivités locales-

Deux nouvelles dotations d'équipementsont
créées: la dotation régionale d'équipement
scolaire et la dotation départementaled'équipement
des collèges. A partir de l'année 2000, les différentes

mesuresprises par l'État en matière sociale et
fiscale ont modifié la structure des budgets de
fonctionnement des collectivités territoriales en
occasionnantdes transferts de charges et de produits

mais sans incidence sur les masses financières.

* Fiscalité locale. Elle comprendla fiscalité directe:
taxe foncière sur les propriétés bâties, taxe foncière

sur les propriétés non bâties, taxe d'habitation, taXe

professionnelleet la fiscalité indirecte: droits de
mutation, cartegrise.

* Dépenses de fonctionnement.Elles comprennent
les dépenses de personnel, l'achat de fournitures
indispensables, les frais financiers.

* Dépenses d'investissement. Elles comprennent
essentiellementles achats de matériels et de
mobiliers, bâtiments, travaux d'infrastructure
ainsi que le remboursementde la dette.

* Groupements de communes à fiscalitépropre
(EPCI). Ils permettent aux communes qui se
regroupent de gérer en commun des équipements

ou des services publics, d'élaborerdes projets de
développement économique, d'aménagementou
d'urbanisme,à l'échelleplus vaste que la

1commune. Le financementprovient de la fiscalité

directe locale. En 1999, les dépenses totales des
7 678 groupements s'élèvent à 10,6 Mds dIE. La

loi du 12 juillet 1999 relative au renforcementet a

la simplification de la coopération intercommunale

a créé une nouvelle formedegroupementde
communes, la communautéd'agglomération, dont
90 se sont développées en peu de temps, et prévoit

la disparition au 1erjanvier2002 des districts et
des communautés de villes. Au Ier janvier2001,
les 5 communautés de villes se sont transformées

en communautés d'agglomération.

POUR EN SAVOIR PLUS

* CollectionStatistiques et finances locales, DGCL,
ministère de l'Intérieur: « Guide budgétairecommunal,
départemental et régional 2002 » ; « Les budgets
primitifs des départements » ; « Les budgets primitifs
des régions ».

* Bulletin d'informationsstatistiquesde la OCCL (Bis):
« La fiscalité directe locale en 2001 >1,n° 40, octobre
2001 ; « Les budgets primitifs des communesen 2001 »,
n° 41, janvier 2002.

- « L'emploi dans les collectivitésterritoriales »,
INSEE-Première, n° 774, mai 2001.

- Les Notes Bleues de Bercy: « Les comptes des
,collectivités locales », n° 209, juin 2001 ; « La fiscalité

directe locale jusqu'en 2000 », n° 212, août 2001.

SOURCES

[11 Les collectivitéslocales en chiffres2001, direction
généraledes collectivités locales, ministère de l'Intérieur.



-- Évolution des finances de l'ensemble des collectivitésterritoriales* [1] milliards d'euros

Dépenses
1990 1999 2000 2001 Recettes 1990 1999 2000 2001

Fonctionnement
54,00 80,10 79,86 82,34 Fonctionnement 68,01101,97102,64 105,30

dont:personnel 16,94 27,84 28,92 30,00 dont:recettesfiscales 41,1966,19 66,31 65,79
intérêts 5,61 4,73 4,41 4,46 dotationsd'État 15,06 21,09 21,25 **33,22
transfertsversés 14,48 22,07 21,05 21,59 Investissement 19,5022,15 24,02 23,92

investissement 33,58 42,55 46,74 47,41 dont:dotations,subventions 7,99 8,26 9,19 9,26
aont:équipementbrut 20,31 21,35 24,17 23,47 emprunts 8,69 10,98 11,27 11,23

remboursementdedette 5,70 12,74 13,43 14,32 Total 87,51124,13126,66129,23
Total 87,58 123,00 126,60 129,76 Variation du fonds deroulement -0,08 1,13 0,06 -0,53
Collectivités

territorialesau sens strict: communes,départementset régions. Les données pour 2000 et 2001 sont celles des budgetsprimitifs. ** Dotations et transferts.

Poids des impôts locaux dans le PIB des pays
de l'Union européenne en 1999 [1]

Dépenses transférées aux collectivités locales* [1]

millions d'euros

1987 1990 2001
Tranférées

aux départementssociale 8079 9370 14026pièges
981 1664 3208

dont:investissements 410 945 2049
Transférées

aux régions
Formationprofessionnelle" 666 868 2371
LYcées 886 2434 3139
dont investissements 451 1915 2212

Montants des budgets primitifs pour 2001, comptes administratifspour les
années précédentes. **Ycompris l'apprentissage.

Dépenses et recettes des collectivitésterritoriales

-- par habitant*[1] euros----1990 1999 2000 2001
Dépenses totales
Régions 123 211 216 231
départements 449 626 634 667
Communes 914 1178 1224 1228
d°rtt: de500 à 2 000hab. "633 795 831 822

de20000à50000hab. 1047 1415 1444 1460

E
plus de 300 000 hab. 1422 1 706 1746 1 743

ensemble 1486201520742126
Recettes fiscales
Régions 66 109 112 99
Départements 240 341 320 347
Communes 381 525 505 591
Vont:de500à2000hab. "223 240 248 251

de20000à50000hab. 468 574 588 596

E
plusde300000hab. 638 673 635 632

nsemble 687 975 9371037
Réalisations

pour 1990 et 1999, estimationsà partirdes budgets primitifspour 2000
et 2001. Populationdes recensements (avecdoubles comptes) de 1990 pour 1990, et
fle1999 pour 1999 à 2001 En 1990, communes de 700 à 2 000 habitants.

Évolution de la dette* des collectivités locales [1]

* Dette totale des budgets principaux: données estimées pour 2000 et 2001.

La fiscalité locale en 2000 [1] milliards d'euros

Naturedes impôts Communes* Départements Régions Total

Taxed'habitation 7,26 3,21 0,91 11,38
Taxesurlefoncierbâti 9,03 3,81 1,01 13,84
Taxesurlefonciernonbâti 0,79 0,03 0,01 0,83
Taxeprofessionnelle 14,90 6,59 2,02 23,52
Autrefiscalitédirecte** 6,98 0,02 7,00
Fiscalité directe*** 38,96 13,66 3,95 56,57
Taxe de publicitéfoncière

etdroitd'enregistrement 3,43 3,43
Vignetteautomobile 0,52 0,00 0,52
Taxesurl'électricité 0,82 0,41 1,23
Taxe additionnelle aux

droitsdemutation 1,19 0,05 0,00 1,25
Taxesurlescartesgrises 1,32 1,32
Taxe sur les permis

deconduire 0,03 0,03
Autrestaxes 0,46 0,01 0,00 0,47
Fiscalitéindirecte 2,46 4,45 1,35 8,26
Taxesliéesàl'urbanisme 0,36 0.14 0,07 0,57
Total 41,78 18,24 5,38 65,40

* Y c. groupements de communes. ** Dont taxe d'enlèvement des ordures
ménagères pour 2,92 Mds d'€. *** Total des rôles recouvrés durant l'année
(y c.ceux au titre des années antérieures)

Concoursfinanciersde l'État

aux collectivités locales [1] milliards d'euros

2001 2002

Dotations et subventions de fonctionnement 20,2 21,7
Dotationsetsubventionsd'équipement 6,1 5,9
Financementdes transferts de compétence 6,5 6,8
Compensationsd'exonérations

etdedégrèvementslégislatifs 18,9 21,6
Ensemble 51,8 56,0
Fiscalitétransférée (pourmémoire) 5,7 6,0



PRÉSENTATION

Depuis le 1er janvier 2002, l'euro est la monnaie
officielle des douze pays de l'UE (Allemagne,

Autriche, Belgique, Espagne, Finlande, France, Grèce,
Irlande, Italie, Luxembourg,Pays-Bas et Portugal) qui,
ayant satisfait aux critères de convergence imposés
par le Traité de Maastricht, constituent la zone
euro. La Suède a différé son entrée. Le Royaume-Uni
et le Danemarksouhaitent conserver leurs monnaies.

Avec une zone économique dont la population
comprend 304 millionsde personnes (soit le vingtième
de la populationmondiale) et qui contribue pour
environ 16 au PIB mondial, l'euro est la deuxième
monnaie la plus utilisée sur le plan international,
après le dollar des États-Unis et devant le yen. Les
douze états membres de la zone euro constituent
une entité économique de taille comparable aux
États-Unis. L'ensemble des bourses de la zone euro
se situe, en terme de capitalisation,à la deuxième
place, derrière le marché américain, dont la taille
excède celle de tous les grands pays industrialisés
considérésglobalement.Cependant, le taux de
chômage des pays de la zone euro est, en moyenne,
plus élevé qu'aux États-Unisou au Japon.

En 2001, la croissancedu PIB en volume pour la

zone euro (1,5 %) est beaucoup plus faible que celle
enregistrée en 2000 (3,4 %). Ce ralentissementest
dû à la faiblesse de la demande intérieure et à un
important mouvement de déstockage. Dans une
conjoncture mondiale dégradée, les échanges
commerciaux de la zone euro avec les pays tiers
sont beaucoup moins dynamiquesqu'en 2000 :
les exportations augmentent de 5 alors que les
importations reculent de 2 De ce fait l'excédent
commercial progresse pour atteindre environ
50 Mds d'€ après 5 Mds en 2000.

En 2001, le solde des finances publiques pour
l'ensemble des pays de la zone euro s'est détérioré,
passant d'un excédent de 0,2 du PIB en 2000, à
un déficit de 1,3 en 2001. Quatre pays (Allemagne,
Portugal, France et Italie) ont toujours un déficit
important. En Allemagne (- 2,7 %) et au Portugal
(- 2,2 %) il est proche du seuil de 3 du PIB.
Néanmoins plusieurs pays continuentd'enregistrer
des excédents. Dans le même temps le ratio de la
dette publique par rapport au PIB diminue dans
tous les États, sauf au Portugal; en Allemagneet en
Espagne, il passe en dessous du seuil de 60 %, alors
qu'en Italie, en Belgique, en Grèce et en Autriche, il

est toujours au-dessus [1] [2] [3] [4].

DÉFINITIONS

• Critères de convergence. Le traité de Maastricht

impose aux États membres de satisfaire
simultanémentaux cinq critères de convergence
suivants pour participer à la monnaie unique
(Euro) :

- le critère de stabilitédes prix: le taux
d'inflation ne devra pas dépasser de plus de
1,5 la moyenne des taux des trois États

membres les moins inflationnistes.

- les critères de maîtrise des déficits publics: le

déficit des finances publiques ne devra pas
dépasser 3 du PIB pour l'ensemble des
administrationspubliques et la dette publique
devra être limitée à 60 maximum du PIB.

- le critère de stabilité des changes impose le

respect des marges normales de fluctuation
prévues par le SME, sans dévaluation de la
monnaie par rapport à celle d'un autre État
membre depuis au moins deux ans.

- le caractère durable de la convergence mesure

par le niveau du taux d'intérêt nominal à long

terme qui ne devra pas dépasser de plus de
2 la moyenne des taux d'intérêt des trois

pays les plus performants en matière
d'inflation.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Bilan à cinq mois du passage réussi à l'euro fiduciaire »,
Bulletin de la Banque de France, n° 101, mai 2002.•«Monnaie, finances et l'euro:statistiques»,Tableaux
détaillés, Eurostat, Thème 2, mensuel.

- « La monnaie unique », Les cahiers français, n° 282,
La documentation Française

- « Trois défis pour la zone euro », Problèmes
économiques, n°2755, avril 2002.
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Valeur de l'euro dans les monnaies nationales

-
des pays de la zone euro [1]-1euro égale

Allemagne 1,95583 mark
Autriche 13,7603 schilling
Belgique 40,3399 francsbelges
Espagne 166,386 pesetas
Finlande

5,94573 markfinlandais
France 6,55957 francs
Grèce

340,75 drachme
Irlande 0,787564 livreirlandaise
Italie 1936,27 lires
Luxembourg 40,3399 francsluxembourgeois
Pays-Bas

2,20371 florins
Portugal

200,482 escudos

Cours del'euro [2]
Valeurs moyennes (en écus jusqu'en 1998 et en euros au-delà)-- dollar yen francsuisse livresterling

1996 1,27 138,1 1,57 0,81
1997 1,13 137,1 1,64 0,69
1998 112 146,4 1,62 0,68
1999 1,07 121,4 1,60 0,66
2000 0,92 99,5 1,56 0,61
2001 0,90 108,7 1,51 0,62
mai2002 0,92 115,9 1,46 0,63

La zone euro en 2001 [1]

Evolution de la situation des 15 pays de l'Union européenne par rapport aux critères de convergence* [1]

Soldepublic(1) Dettepublique(2) Inflation(3) Tauxd'intérêt (4)--1999 2000 2001 1999 2000 2001 1999 2000 2001 1999 2000 2001
Allemagne

- 1,61,2-2,7 61,3 60,3 59,8 0,6 2,1 2,4 4,5 5,3 4,8
Butriche -2,2 -1,5 0,1 64,9 63,6 61,7 0,5 2,0 2,3 4,7 5,6 5,1
Belgique

- 0,6 0,1 0,2 115,0 109,3 107,5 1,1 2,7 2,4 4,8 5,6 5,1
Danemark

3,1 2,5 2,5 52,7 46,8 44,5 2,1 2,7 2,3 4,9 5,6 5,1
Espagne -1.1 - 0,3 0,0 63,1 60,4 57,2 2,2 3,5 2,8 4,7 5,5 5,1
Finlande 1,9 7,0 4,9 46,8 44,0 43,6 1,3 3,0 2,7 4,7 5,5 5,0
Grnce -1,6 -1,3 -1,4 58,5 57,4 57,2 0,6 1,8 1,8 4,6 5,4 5,0
prèce

- 1,7 - 0,8 0,1 103,8 102,8 99,7 2,1 2,9 3,7 6,3 6,1 5,3
rlande 2,3 4,5 1,7 49,6 39,0 36,6 2,5 5,3 4,0 4,7 5,5 5,0
Italie -1,8 -0,5 -1,4 114,5110,6109,4 1,7 2,6 2,3 4,7 5,6 5,2
Luxembourg 3,8 5,8 5,0 6,0 5,6 5,5 1,0 3,8 2,4 4,7 5,5 4,9
paYS-Bas 0,4 2,2 0,2 63,1 56,0 53,2 2,0 2,3 5,1 4,6 5,4 5,0
Portugal

- 2,2 - 1,5 - 2,2 54,2 53,4 55,6 2,2 2,8 4,4 4,8 5,6 5,2
Royaume-Uni

1,1 4,1 0,9 45,2 42,4 39,0 1,3 0,8 1,2 5,0 5,3 5,0
Suède 1,5 3,7 4,7 65,0 55,3 56,0 0,6 1,3 2,7 5,0 5,4 5,1
Valeurderéférence

- 3,0-3,0 -3,0 60,0 60,0 60,0 2,1 2,8 3,3 6,6 7,4 7,1
; Pour le solde public et la dette publique en 2001, les données sont celles notifiées par les États membres à la Commissioneuropéenne en mars 2002. (1) Besoin de
financement

des administrations publiques en du PIB y c. les ventes de licences UMTS. (2) Dette brute consolidée des administrations publiques en du PIB.
*) Moyenne annuelle. (4)Àlong terme;moyenneannuelle.

La zone euro comparée aux États-Unis et au Japon [1] [2] [4]„ Zoneeuro États-Unis Japon Zoneeuro États-Unis Japon
Populationenmillions(mi-2001) 303,7 284,5 127,1 FBCF/PIBen2001(%)• 21,0 19,4 25,518:Inflation(avr,2002/avr.2001en%) 2,4 4,6 - 1,1
2001enMdsd'f 6810,511397,7 4632,6 Taux de chômage en avril 2002 8,3 6,0 5,2
- 2001/00 en volume 1,5 1,2 - 0,5 Production indust. (mars 2002/mars 2001 en %) - 2,4 - 3,0 - 8,8

Revenunationalbrut*en1999: Capitalisationboursièreen2001enMdsde$3442,713766,32264,5
- en Mds de dollars PPA** 6643 8878 3186 Commerce extérieur***en 2001 en Mdsd'E
endollarsparhabitantenPPA** 22012 31910 25170 -Exportations 2538,11172,7 483,7
Déficitpublicen2001: importations 2423,91540,9 454,5-en dupIB -1,3 0,5 - 6,9-Solde 114,2-368,2 29,2
Dettepubliqueen2001: -Solde/PIB(%) 1,7 - 3,2 0,6-en duPIB 69,1 57,6132,0
* Lerevenu national brut (RNB)est la somme des revenusprimairesperçus par les résidents sur le territoirenational et de l'étranger. Il est un indicateurplus pertinentde la
Prospérité d'un pays que le PIBqui mesure la valeur des biens et services produitssur le territoirenational. ** Le RNBest converti en dollar international à l'aide des parités
aePouvoir d'achat (PPA), afin d'éliminer les différencesde niveaux de prix nationaux. *** Yc. échanges intra-zone
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PRÉSENTATION

En 2001, 268 600 entreprises sont créées, soit
.0,5 de moins qu'en 2000. Au niveau

sectoriel, l'évolution du nombre de créations
d'entreprises est contrastée. Parmi les six secteurs
qui enregistrent une baisse, ceux de l'industrie de
biens de consommation (- 6 %) et des transports
(- 4,9 %) diminuent le plus. Le secteur des
services aux entreprises reste stable. Le nombre de
créations augmente, en particulier, dans l'industrie
des biens intermédiaireset énergie (+ 5,6 %) et
dans l'industrie des biens d'équipement et
automobile (+ 2,9 %) [1].

En 1999, cinq ans après leur création, 46 des
nouvelles entreprises existent toujours. La grande
majorité des entreprises reprises et surtout créées
sont des unités de très petite taille. Sept entreprises
sur dix débutent leur activité sans aucun salarié.
Cinq ans plus tard, plus de la moitié des entreprises
pérennescomptent au moins un salarié. La majorité
reste cependant de petites unités: neuf sur dix ont
moins de cinq salariés. Parallèlement, le chiffre
d'affaires par personne augmentede 18 entre la
troisième et la cinquième année d'activité.

Les créateurs d'entreprisesde la génération de
1998 sont moins souvent anciens chômeurs (35
en 1998 contre 44 en 1994) et plus souvent des
diplômés de l'enseignement supérieur (28 en
1998 contre 24 en 1994). En 1998 comme en
1994, les femmes représentent le tiers des
créateurs. Au niveau de l'entreprise, les moyens
financiers sont plus élevés et, de plus en plus, les
projets prennent la forme de sociétés plutôt que
d'entreprises individuelles.Ces deux facteurs
devraientconforter la pérennité des entreprisesde
cette génération. Le nombre moyen de salariés n'a
pas varié entre 1994 et 1998 : 0,6 au démarrageen
94, et 0,7 en 98 [3].

Le nombre de défaillances d'entreprises jugées au
cours de l'année 2001 s'élève à 36 934, en baisse
de 1,5 par rapport à 2000. Tous les secteurs ont
suivi cette tendance à la baisse, à l'exception du
bâtiment (+ 3,5 %) et du secteur des services aux
entreprises (+ 12,4 %) [4].

DÉFINITIONS

* Création d'entreprises. Elle se matérialise par
l'immatriculation de l'unité au répertoire SIRENE.

Elle correspondà la création du premier
établissementéconomiquementactif Le concept
de création d'entreprisesest pris au sens large;
inclut tous les mouvements donnant lieu à une
prise d'activité:
- création pure (ou création ex nihilo) : création

d'un établissementéconomiquementactif
jusqu'alors inexistant, ayantpour conséquence
l'exploitation de nouveauxmoyens de
production;

- reprise: unité légale qui reprend totalementou
partiellement, l'activité d'un ou plusieurs
établissements économiques d'une autre unité
légale;

- réactivation: c'est le fait pour une entreprise
qui avait cessé son activité de la reprendre. Ce

mouvementconcerne surtout les personnes
physiques, en particulierdes artisans et des
commerçants.
Les statistiques sur la création d'entreprises
concernent l'ensemble des secteurs marchands
du champ ICS (industrie, commerce et services)

(hors secteur des services financiers).

e Taux de création. Rapport du nombre de
créations d'entreprisesd'une année au stock
d'entreprisesau 31décembrede l'année
précédente. C'est un indicateurde
renouvellementdu système productif.

• Taux de survie. La durée de vie des entreprises est
obtenuepar la différence entre la date de cessation
économiqueet celle de création. Le taux de survie
à 1, 3, 5 ou 7 ans est donc égal au nombre des
entreprises de la génération N encore actives lors
de leur 12e, 36e, 60e ou 84e mois, divisépar le
nombre d'entreprises créées l'année N.

* Défaillance d'entreprises: Les statistiques de
défaillance d'entreprisescouvrent l'ensemble des
jugementsprononçant soit l'ouvertured'une
procédure de redressementjudiciaire soit
directement la liquidation judiciaire.

e Sine (Système d'information sur les nouvelles
entreprises). Voirdéfinitionau 14.2.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Créations et créateurs d'entreprises »,
INSEE-Résultats, série « Système productif », n° 205,
décembre 2001.

* « Quelques aspects de la création d'entreprise »,
L'économie française- édition 2000-2001, Insee, Le
livre de Poche, juin 2000.

* INSEE-Première: « Créations d'entreprises: les facteurs
de survie », n° 703, mars 2000 ; « Jeune, diplômé et
créateur d'entreprise - Le goût d'entreprendremalgré
les difficultés », n° 814, décembre 2001.

- Informations rapides, Insee, n° 49, 22 janvier 2001,
n°74, 21 mars 2001 et n° 123, 4 mai 2001.
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[4] « Défaillancesd'entreprises », Informations
rapides, Insee, n° 158, mai 2002.



-- Les créationsd'entreprises* [1]--- 1993 2000 2001
Ensemble 272264270043 268619
soiten :
Selonl'origine
Créationspures

62,3 64,7 65,2
Reprises

17,7 15,4 15,5
Réactivations

20,0 19,9 19,4
Parsecteur
IAA

2,4 2,3 2,3Industriedebiensdeconsommation3,32,62,5
naus.biensd'équip.etautomobile

1,4 1,1 1,1dus. biens intermédiaires et énergie 2,0 1,5 1,6
Construction

12,3 14,7 14,6
Commerce

32,1 26,6 26,2ransports
3,7 2,6 2,5

Activitésimmobilières
2,6 3,4 3,4

Servicesauxentreprises
15,1 18,6 18,7

Servicesauxparticuliers
18,3 19,1 19,4ont:hôtefscafésrestaurants 11,4 11,1 11,3ducation,santé,actionsociale

6,8 7,5 7,7partaille
osalarié

71,7 76,6 76,51à2salariés
18,1 15,4 15,63à5salariés
5,2 4,4 4,4bPa9salariés
1,6 1,3 1,3

10salariésetplus
1,7 1,4 1,4

Nondéterminé
1,7 0,9 0,7

Selon la catégorie juridique
Personnesmorales

36,2 39,3 40,1
Personnes physiques 63,8 60,7 59,9

*Lesentreprisesétrangèresne sont plus prises en compte.

Stocks d'entreprises et taux de création
par secteur [1]

1993 2001

Stock* Tauxde Stock* Tauxde
création création

---- milliers milliers
lM 75,2 8,7 67,8 9,0
Industrie de biens de

consommation 82,6 11,0 75,7 8,7
ndustnes de biens d'équip.

etautomobile 46,9 8,3 45,0 6,8
Industries de biens intermédiaires

eténergie 75,8 7,2 66,6 6,4
construction 332,4 10,1 318,8 12,3
Commerce 653,4 13,4 618,2 11,4
Transports 91,9 10,8 90,7 7,4
Activitésimmobilières 64,5 11,0 68,9 13,1
Servicesauxentreprises 279,5 14,7 371,0 13,5
gervicesauxparticuliers 343,1 14,5 380,7 13,7
éducation,santé,actionsociale 262,4 7,1 314,6 6,6
Ensemble 2307,6 11,8 2418,0 11,1

Au1"janvier.

Évolution des créations
et défaillances d'entreprises* [1] [4]

milliers

* Champ: industrie,commerce et services.

Répartition des entreprisescréées
selon l'activité préalable du créateur [2]

1994 1998

Enactivité 42,2 50,3
Chômeurdemoinsd'unan 27,4 18,6
Chômeurdeplusd'un1an 16,4 16,2
Inactif 14,0 14,9
Total 100,0 100,0

Taux de survie des entreprisescréées en 1994 [2]

Survieà3ansSurvieà5ans

Par secteur
IAA 67,3 57,2
Autresservices 66,9 55,1
Construction 63,0 49,0
IndustriehorsIAA 62,7 50,0
Transport 60,5 50,3
Servicesauxentreprises,immobilier,location 59,1 46,3
Hôtels-cafés-restaurants 56,1 42,5
Commerceetréparation 53,5 39,9
Par taille(effectifsau démarrage)
0salarié 55,5 42,3
1ou2salariés 65,5 49,9
3à5salariés 67,5 54,1
6à9salariés 73,2 58,0
10salariésetplus 80,3 65,3
Selon la catégorie juridique
Personnesphysiques 51,8 40,2
Personnesmorales 67,9 53,6

Défaillances d'entreprises [4]

milliers1991199219931994
1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001-- 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001

Industrie 8,3 9,5 10,1 8,8 7,7 7,6 6,9 5,9 5,6 4,9 4,5instruction 10,9 11,6 11,7 10,3 10,4 10,4 10,2 8,8 8,1 7,4 7,7
commerce-Réparation 16,0 16,8 16,8 16,2 15,7 15,7 15,5 13,6 12,1 10,8 10,2
Tutresservices 17,7 19,9 22,0 21,5 20,1 20,3 19,6 17,1 15,5 14,4 14,6otal 52,9 57,7 60,6 56,7 53,9 53,9 52,3 45,5 41,2 37,5 36,9



PRÉSENTATION

A u 1er janvier 2001, les entreprises de moins de
10 salariés représentent 92,6 de l'ensemble

des entreprises (hors entreprises agricoles et
financières).Elles travaillent essentiellementdans
le commerce, les services aux particuliers et aux
entreprises. 7,2 du total des entreprises ont un
effectifde 10 à 249 salariés et seulement 0,2
sont des entreprises de 250 salariés ou plus [1].

Les groupes d'entreprises ont un rôle prépondérant
dans l'économie française. S'ils ne contrôlent,au
1er janvier 2000, que 3 des entreprises, les

groupes rassemblent surtout les grandes unités.
Ainsi, les 54 000 entreprises contrôléesemploient
près d'un salarié sur deux et produisent 67 de la
valeur ajoutée. Les firmes indépendanteseffectuent
moins d'un quart des exportationsdirectes.
L'importance des groupes varie selon le secteur
d'activité. Elle est faible dans la construction, les
servicesaux particuliers et le commerce où l'activité
est répartie dans de nombreuses entreprises, souvent
de petite taille. À l'opposé, dans l'automobileet
l'énergie, secteurs dominés par les grandes
entreprises, le poids des groupes est très fort (plus
de 85 des effectifs salariés et plus de 90 de la
valeur ajoutée des secteurs concernés).

La concentration est particulièrementforte dans les
activités principalementdominées, ou anciennement
dominées, par le secteur public (construction
automobile, constructionaéronautiqueet spatiale,
fabrication d'armes et de munitions, extractionet
raffinage de pétrole, productionet distribution
d'électricité, captage, traitement et distribution
d'eau). Les quatre premiers groupes présentsoccupent
plus de 80 des salariés et réalisent plus de 85
de la valeur ajoutée [5].

Par rapport à l'ensemble des entreprisesde
l'industrie, du commerceet des services (hors
agriculture, services financiers, location immobilière
et administration), les très petites entreprises
(entreprises de moins de 20 salariés) représentent,
en 1999, 30 de l'effectif salarié total et 27 de
la valeur ajoutée totale. Dans le bâtiment elles
atteignent plus de la moitié de la valeur ajoutée, mais
seulement 9 dans l'industrie (hors IAA) [3].

DÉFINITIONS

• Excédentbrut d'exploitation (EBE). C'est la part de

la valeur ajoutée disponiblepour la rémunération
des capitaux internes et externes.

• Valeur ajoutée hors taxes (VAHT). Solde des
opérationsde production de l'entreprise.

• Chiffre d'affaires hors taxes (CAHT). Voir
définition au mot-clé 14.3.

* Entrepriseindustrielle. D'après le Sessi, c'est une
entreprise de plus de 20 salariés dont l'activité
principale est industrielle (hors énergie, IAA et BTP).

• Petites et moyennes entreprises (PME). Entreprises
dont l'effectifest compris entre 20 et 499 salariés.

* Microgroupe. Groupe d'entreprisesdont l'effectif

total est inférieur à 500 salariés.

* Groupe. Voir définition au mot-clé 14.4.

• RépertoireSirene. Le répertoire national
d'identification des entreprises et de leurs
établissements, appelé Sirene, a été créé par le
décret du 14 mars 1973. Il a pour mission
d'enregistrerl'état civil des entreprises: le nom,
le prénom, la date et le lieu de naissancepour
une personne physique ou la raison socialepour
une personne morale; y sont également indiqués
le sigle, la formejuridique, le siège social et les
dates de création ou de cessation d'activité.

* Sine (Système d'information sur les nouvelles
entreprises). Vise à étudier de façon permanente
et régulière les caractéristiqueset la vie des
nouvelles entreprises. Le système a démarré en
1994 avec l'interrogation d'un échantillon
d'entreprisescréées ou reprises au cours du
premier semestre 1994. Ces entreprises sont
suivies pendant cinq ans par un questionnement
trois ans et cinq ans plus tard. Deux autres cohortes,
celles des entreprises nées respectivementen 1998

et2002 sont entrées dans le dispositifSine.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Création et pérennisation de l'entreprise de petite
taille », Conseil économiqueet social, 2001.

* «
État des lieux de la très petite entreprise", Problèmes

économiques, n° 2.742, janvier 2002.
* INSEE-Première: « Les petites entreprises du commerce

depuis 30 ans», n" 831, février 2002 ; « Au-delà des
entreprises: les groupes », n° 836, mars 2002.

* « L'appartenanceà un groupe facilite le financement des
entreprises »,

Économieetstatistique, Insee, n9 336, juin
2000.

- « La rémunérationet l'emploi dans les très petites
entreprises en juin 2000 », Premières synthèses, Dares,
nu3.2,janvier 2002.
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Répartition des entreprises par nombre de salariés et activité au 1-1-2001* [1]

milliers

lM 19,43 40,54 6,26 0,72 0,51 0,17 0,15 67,77ustriehorslM
78,02 69,92 29,77 4,49 3,14 1,07 0,87 187,28

construction 150,59 143,17 22,66s 1,45 0,64 0,16 0,11 318,78
Commerce 311,35 262,46 38,23 3,69 1,72 0,42 0,33 618,18
ransports

54,11 25,47 8,82 1,18 0,74 0,23 0,14 90,69
Activités immobilières 46,40 20,37 1,99 0,08 0,04 0,01 0,01 68,90
servicesauxentreprises 230,02 114,21 22,04 2,36 1,44 0,53 0,44 371,04
gjfvicesauxparticuliers 201,21 161,91 16.08 0,97 0,39 0,08 0,09 380,73éducation,

santé, action sociale 238,08 70,92 4,54 0,52 0,42 0,11 0,02 314,59
Tatal 1329,20 908,95 150,39 15745 9,04 2,77 2,15 2417,95

* ChampICS (Industrie, Construction, Commerce,Services),hors entreprisesagricoles et financières.Donnéesdéfinitives.

le poids des entreprisesselon leur taille en terme
de valeur ajoutée en 1999 [3]

IAA 22,1 26,9 51,0
WustriehorsIAA 8,9 23,4 67,7
Construction 52,1 32,0 15,9
Commerce 38,8 30.6 30,6
Transports 16,6 27,1 56,3
Services 31,3 21,8 46,9éducation,santé,actionsociale

74,3 21,5 4,2liai 27,2 25,1 47,7

Importancedes groupes selon l'implantation
géographiquede la tête de groupe en 2000* [5]

montantsen milliards d'euros

Nombre d'entreprises 45053 6379 2909
Effectifsalarié(milliers) 5117 989 818
WBCF" 511 58 46
ExCédent brut d'exploitation 308 21 15
Immobilisationscorporelles brutes 803 87 60
Investissement

en immobilisations
COrporelles*** 76 14 8

* Entreprises soumises aux bénéfices industriels et commerciaux ou auxbénéfices
non commerciaux; données au 1" janvier. ** Valeurajoutée brute au

coût des facteurs. *** Hors apports.

Évolution du chiffre d'affairesdes entreprises [4]

indices base 100 en 1995

Industrie 102,0 112,0 129,0 132,8
Construction 101,0 105,0 123,0 129,9
Transports 101,5 113,4 132,7 138,4
Commercedegros 101,9 110,9 124,9 126,7
Commercededétail 102,3 111,1 123,9 129,4
Servicesauxparticuliers 99,9 108,2 112,9 117,8
Servicesauxentreprises 103,3 116.9 140,0 149,2

--
Importancedes groupesen fonction

de leur taille en 2000* [5]

montantsen milliards d'euros

Microgroupe:
0à499salariés 7981 934 278 218

Petitsgroupes:
500à1999salariés 1144 1093 287 240

Moyens groupes:
2000à9999salariés 339 1293 3&7 333

Grandsgroupes: --
10000salariésetplus 87 3604 V)056 1404

Total -9551 6924 1988 2195

* Entreprises soumisesaux bénéficesindustriels et commerciauxou aux bénéfices

non commerciaux; Au 1" janvier.** Sont comptabilisésles groupesfrançaiset
étrangers dont les salariéstravaillenteffectivementen France. *** Représentent la

sommedu chiffred'affaire hors taxes et des produits financiers.

Caractéristiquesdes entreprises industrielles* de 20 salariés et plus en 2000 [2]

montantsen milliards d'euros

Nombred'entreprises 11378 4584 3173 1135 991 705 21966
Effectifemployé(milliers) 377,2 31,5 491,5 390,7 1650,7 45,3 2986,8
Chiffred'affairesHT 47,3 41,9 74,0 68,1 487,8 21,1 740,3
exportations 7,3 8,0 21,7 24,2 177,7 7,9 246,8
ValeurajoutéeHT 16,6 13,8 22,4 20,7 138,4 3,5 215,3
Rémunérations 8,5 6,6 10,8 9,4 46,8 1,9 84,1
Excédentbrutd'exploitation 4,1 3,7 518 5,8 44,5 1,4 65,4
Investissementscorporelstotaux 1,7 1,6 2,7 3,0 21,3 0,3 30,6

* HorsIAA, bâtiment, génie civil et agricole.** Il s'agit principalementd'entreprises donneuses d'ordres.



PRÉSENTATION

E n 2000, les groupes leaders mondiauxont
bénéficiéd'une très forte croissance, avec des

résultats records pour les pétroliers. 44 entreprises
américaines figurent parmi les 100 premières
mondiales et représentent plus de 40 du chiffre
d'affaires global. Elles occupent les 4 premières
places: le distributeur Wal-Mart ravit la deuxième
place du classementà Général Motors sans pour
autant menacer la suprématie du numéro 1 Exxon
Mobil, dont le chiffre d'affaires atteint 219,5 Mds
d'€. L'Europe est représentée par 31 entreprises
(dont 11 allemandes) et le Japon par 22. La France
parvient à placer neuf entreprises au sein de l'élite
mondiale. Le 1er groupe français, TotalFinaElf, se
situe au 13e rang et réalise un profit record (le plus
important jamais réalisé par une firme française).
Grâce à sa fusion avec Promodès, Carrefour se
hisse au 30e rang avec 64,8 Mds d'€ de chiffre
d'affaires [1].

En 2000, comme en 1999, les opérationsde
fusions et acquisitions entre entreprises réalisées à
travers le monde ont atteint des niveaux sans
précédent (2 990 Mds de dollars après 3 590 Mds

en 1999). Les principales opérationssont la fusion
d'AOL et Time Warner, de GlaxoWelicome et
SmithKline Beecham, de Deutsche TeleKom et
VoiceStream Wireless et de France Télécom et
Orange. Par contre, en 2001, le nombre d'opérations
diminue de 50 avec seulement 1 744 Mds de$
de transactions (dont près du tiers en Europe).
L'effondrement en Bourse des valeurs de
télécommunicationsexplique en partie ce recul [2].

En 2000, 90 des groupes industriels et de
services de l'Union européenne enregistrentune
progression de leur chiffre d'affaires. Sur les
cinquante premiers, sept appartiennent au secteur
des télécommunications, six à celui de l'automobile,
et six au secteur de la distribution. La France place
quatorze groupes parmi les 50 premiers. Le
constructeur automobile DaimlerChrysler maintient
sa première place européenne devant les pétroliers
Royal Dutch Shell, BP et TotalFinaElf. Volkswagen
(rang 5) enregistre le meilleur résultat net de son
histoire (en hausse de 144 %) et celui de Nestlé
(rang 11) augmentede 22 [1].

DÉFINITIONS

a Chiffre d'affaires hors taxes (CAHT). Montant
global des ventes hors taxes de biens et services
au cours de l'exercice.

- Secteur. Sont classées dans un même secteur les

entreprises ayant la même activité principale.

* Groupe. Voir définition du mot clé 14.4.

- Résultat net. Bénéfice ou perte de l'exercice
après impôts et avant distribution.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Mondialisation relative des grands groupes
internationaux », Les Notes Bleues de Bercy, n° 197,
décembre 2000.

- « Les multinationales », Alternativeséconomiques,
Hors-série « Les chiffres de l'économie, édition
2001-2002 », n° 50-2001.

- « Statistiques structurelles sur les entreprises »,
Statistiques en bref, Industriecommerce et services,
Eurostat,n° 23-2000.

SOURCES

[1]«Le grand atlas des entreprises 2002»,
Enjeux-Les Échos, Hors-série, novembre 2001.

[2] Données de la Banque de données de Thomson
Financial Securities Data publiées dans Le Monde des
4 janvier 2001 et 2002.



Les 50 principaux groupes mondiaux de l'industrie et des services en 2000 [1]

Rangso CAHT RésultatnetEffectifs
::;:;_: ~g~S~S~~S~ millionsmillions ~-

.,-([€Cf€|
1ExxonMobil(USA) 219505 17023 110000
2Wal-MartStores(USA) 206604 6769 124400
3GeneralMotors(USA) 194824 4625 386000
4FordMotor(USA) 181140 3693 345991
5DaimlerChrysler(ALL-USA) 162379 2465 416501
6RoyalDutchShell(GB-NL) 159887 13639 100000
7BP(GB) 155768 12486 107200
8GeneralElectric(USA) 136915 13564 313000
9Mitsui(JAP) 134486 364 31250

10Mitsubishi(JAP) 133553 57 42050
11ToyotaMotor(JAP) 131214 4144 210709
12Itochu(JAP) 123725 -899 40683
13TotalFinaElf(F) 114557 6904 123303
14Sumitomo(JAP) 108728 265 33057
15Enron(USA) 107243 972 20600
16NipponTelegraph(JAP) 106168 -691 223954
17Marubeni(JAP) 104144 21 31342
18IBM(USA) 94153 8576 316303
19Volkswagen(ALL) 85552 2056 324402
20Hitachi(JAP) 81514 172 323827
21Samsung(C) 79773 5060 52713
22Siemens(ALL) 78390 3029 446800
23MatsushitaElectric(JAP) 74365 1016 290448
24NisshoIwai(JAP) 74180 104 18446
25E.ON(ALL) 74046 3570 183025

RangSociété CAHT RésultatnetEffectifs
millions millions

26AT&T(USA)702784973165600
27Sony(JAP) 68122 1241 189700
28VerizonCorn.(USA) 67554 11503 86000
29PhilipMorris(USA) 67397 9064 178000
30 Carrefour (F) 64802 1066 330 247
31Ifi(1) 63310 218 249745
32Honda(JAP) 62134 2673 112400
33Nissan(JAP) 60914 -6972 136397
34Toshiba(JAP) 58573 -285 190870
35Fiat(1) 57603 664 223953
36Hewlett-Packard(USA) 57544 4398 88500
37SBC(USA) 54829 8486 215088
38Boeing(USA) 54663 2267 198000
39Fujitsu(JAP) 53538 435 188053
40Nestlé(CH) 53517 3788 224541
41Texaco(USA) 53363 2695 19011
42Kroger(USA) 52689 946 312000
43Eni(1) 52546 5771 69969
44 Vivendi Universal (F) 52 521 2299 290000
45Ahold(N) 52469 1099 248053
46TokyoElectricPower(JAP) 51872 891 48255
47Nec(JAP) 50852 106 154787
48 Duke Energie (USA) 50 839 1871 23 000
49 Chevron (USA) 50401 5523 28159
50 Home Depot (USA) 49181 2775 227000

Les 50 principaux groupes européens de l'industrie et des services en 2000 [1]

Rang Société~~, CAHT RésultatEffectifs

P:;~ t. ;~~:~SM~tmillionsnetd'€millionsC€
1DaimlerChrysler(ALL-USA) 162379 2465416501
2RoyalDutchShell(GB-NL) 159887 13639 100000
3BP(GB) 155768 12486 107200
4TotalFinaElf(F) 114557 6904123303
5Volkswagen(ALL) 85552 2056324402
6Siemens(ALL) 78390 3029446800
7E.ON(ALL) 74046 35701830258Carrefour(F)64802 1066330247
9Iti(I) 63310 218249745

10Fiat(1) 57603 664223953
11Nestlé(CH) 53517 3788224541
12Eni(1) 52546 5771 69969
13 Vivendi Universal (F) 52521 2299 290000
14Ahold(NL) 52469 1099248053
15Unilever(GB-NL) 47581 1061 261 000
16Metro(ALL) 46929 359234351
17 PSA Peugeot Citroën (F) 44 181 1312 165 800
18RepsolYPF(E) 44043 2429 37387
19RWE(ALL) 42425 1212152132
20DeutscheTelekom(ALL) 40938 5926227015
21Renault(F) 40175 1080166114
22 Philips(NL) 37861 9602 219429
23ThyssenKrupp(ALL) 37206 527193316
24Basf(ALL) 35945 1240103273
25BMW(ALL) 35355 1026100319

RangSociétéCAHTRés Hmillions net
d'€ millionsd'

26 Suez (F)346171919 173200
27EDF(F) 34424 1158135448
28 France Télécom (F) 33674 3660 188866
29DeutschePost(ALL) 32707 1512324203
30Alcatel(F) 31408 1324131598
31BritishTelecom.(GB) 31197 3426136800
32Ericsson(S) 30882 2373105129
33Tesco(GB) 30818 1105134896
34Nokia(Fin) 30376 3938 60289
35Olivetti(1) 30116 -940131266
36Bayer(ALL) 29985 1816122100
37TelecomItalia(1) 28911 2028114669
38Saint-Gobain(F) 28815 1517168174
39Telefonica(È) 28485 2505148707
40JSainsbury(GB) 27123 582116946
41 Vivendi Environnement(F) 26394 615215376
42ABB(CH-S) 25506 1603160818
43NorskeStats(N) 25142 1369 16789
44Pinault-Printemps-Redoute(F) 24761 767110862
45Enel(1) 24590 2188 72647
46 Aistom (F) 24 550 349 120678
47Novartis(CH) 23534 4739 67653
48 Aventis (F) 22304 -147 107300
49OttoVersand(ALL) 20654
50 TUI (ex-Preussag) (ALL) 20403 57 76956



PRÉSENTATION

En 2000, on retrouve en tête, selon le critère de
classementdu chiffre d'affaires, les entreprises

qui ont réalisé d'importantes opérations de fusions
en 1999. TotalFinaElf, avec 114 Mds d'euros de
chiffre d'affaires, conforte sa place de leader.
Carrefour (à la suite de sa fusion avec Promodès)
poursuit sa croissance et se hisse à la 2e place. Il

affirme sa position de second mondial de la grande
distribution (derrière l'américain Wal-Mart) en
réalisant la moitié de son chiffres d'affaires hors de
France. On trouve en troisième position Vivendi
Universal qui, grâce au rachat de Seagram, réalise
désormais46 de son chiffre d'affaires dans les
métiers liés à la communication et emploie
290 000 personnes.

L'année 2000 voit se poursuivre les transactions
en matière de fusions et acquisitionsde grande taille
en particulierdans les télécommunications: les

groupes français ont même franchi les frontières
pour leur acquisitions, notamment France Télécom
(avec le britanniqueOrange et le polonais TPSA) et
Vivendi qui fusionne avec le canadien Seagram. La
troisième opération importanteest le rachat de la
branche conseil de Ernst & Young par Cap Gemini.
La France se place ainsi au deuxième rang mondial
des acquisitions.

En 2000, huit entreprises, parmi les cinquante
premières entreprises françaisesde l'industrie et
des services, appartiennent au secteur public: ce
sont EDF qui occupe le 7e rang juste devant France
Télécom, la SNCF (19e), La Poste (23e), Air France
(29e), Gaz de France (37e), CEA-Industrie (42e) et
La Française des jeux (50e).

Dans le secteur pétrolier, le chiffre d'affaires des
grands groupes français profite de la hausse des
cours du pétrole brut, du dollar et des marges de
raffinage. Le prix du baril continue d'augmenter de
plus de 58 en 2000. TotalFinaElf, pour sa
première année d'existence,voit son chiffre
d'affaires progresser de 172 et enregistre un
résultat net record de près de 7 Mds d'euros.

Dans le secteur de l'automobile, grâce à la bonne
tenue du marché, le chiffre d'affaires des deux
grands constructeursfrançais progresse plus vite
qu'en 1999 (+ 6,8 pour Renault et + 16,8
pour PSA). Renault double son résultat net avec
1 080 millions d'€ et PSA augmente le sien de
69,5 à 1 312 millions d'€ [1].

DÉFINITIONS

* Groupe. Ensemble de sociétés comprenanten
général une « société mère », dominantede
l'ensemble, et des « sociétés dépendantes ». En

droit français, celles dans lesquelles la société
mère possède plus de la moitié du capital sont
dites « filiales» ; lorsque la fraction du capital
possédée est comprise entre 10 et 50 %, on dit

que la société mère possède une «
participation ».

Des participationsmultiples, chacune minoritaire,
de la société mère et de ses filiales peuvent
procurer au groupe le contrôle de certaines
sociétés.

• Consolidationdes résultats. Opérations
comptablespermettant l'établissementdes
comptes de groupe. Ceux-ci visent à exprimer la

situation et les résultats de la société mère,
compte tenu de ses liens avec les sociétés dans
lesquelles elle a des intérêts. Ils impliquent
l'élimination des doubles emplois provenant, soit
d'opérations réalisées à l'intérieurdu groupe, soit
de liens réciproquesentre membres du groupe, et
intègrent dans le bilan de la société mère les
actifs et dettes des sociétés dépendantes,
quelquefois au prorata de la participationdu
groupe. Le chiffre d'affaires du groupe intègre les
chiffres d'affaires cumulés de la société mère et
des filiales après élimination des achats et des
ventes intra groupe.

• Concentration économique. La concentration
économique d'un secteur représente le poids,
dans le secteur, des plus grandes entreprises
classées dans l'ordre décroissantdes variables
considérées: ces variables sont, dans le tableau
de la page ci-contre, les effectifs et les chiffres
d'affaires hors taxes.

* Résultats nets. voir définition au mot-clé 14.3.

* Chiffre d'affaires, voir définition au mot-clé 14.3-

* Critère de classement. L'optique retenue est celle
du groupe, français ou filiale d'un groupe
étranger implantéen France. Les chiffres sont
pour la plupart consolidés voireglobalisés. Le
critère de classementest le chiffre d'affaires.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « L'industrie française », Chiffres-clés, édition
2001-2002, Insee, Sessi, Ministère de l'Économie,
des Finances et de l'Industrie.

- « Images économiques des entreprises au 1er janvier
2000 », INSEE-Résultats, série« Système productif »,
3 tomes, n° 196 à 203, novembre 2001.

- L'investissementet le financement des entreprises,
Économieet Statistique, n° 341-342, 2001-1/2.

- « Les entreprises étrangèresdans l'industriefrançaise-
Une forte implantation », Le4pages, Sessi, n" 132,
juin 2000.

SOURCES

[11 « Le grand atlas des entreprises 2002 »,
Enjeux-Les Échos, Hors-série, novembre 2001.



Les 50 principaux groupes français de l'industrie et des services* en 2000 [1]
Rangsociété

CAHT Résultats Effectifs
millions nets- d'€ millionsd'E

1TotalFinaElf 114557 6904 123303
2Carrefour 64802 1066 330247
3VivendiUniversal 52521 2299 290000
4PSAPeugeotCitroën 44181 1312 165800
5Renault 40175 1080 166114
6Suez 34617 1919 173200
7EDF 34424 1158 135448
8FranceTélécom 33674 3660 188866
9Alcatel 31408 1324 131598

10Saint-Gobain 28815 1517 168174
11Pinault-Printemps-Redoute 24761 767 110862
12Alstom 24550 204 143014
13EADS 24200 -900 35000
14Auchan(FamilleMulliez) 23496 306 145000
15Leclerc 23172 72000
16Aventis 22304 -147 107300
17ITMEntreprises 21800 80000
18FoncièreEuris 19954 73 119354
19SNCF 19839 177 216605
20Bouygues 19060 421 118645
21Vinci 17331 423 115000
22Artemis(FinancierePinault) 16880 387 40
23LaPoste 16020 139 302221
24Usinor 15733 759 60521
25Michelin 15396 399 128122

Rang Société CAHT Résultats Effectifs
millions nets

d'€ millionsd'€

26HavasAdvertising 15235 162 21054
27PublicisGroupe 14900 20340
28Danone 14287 721 86657
29AirFrance 12790 421 59190
30L'Oréal 12671 969 48222
31Lafarge 12216 726 65953
32Lagardère 12192 581 43902
33ChristianDior 11867 251 52323
34Péchiney 10679 314 29655
35SystèmeU 10530
36SodhexoAlliance 10505 85 269973
37GazdeFrance 10392 370 30257
38EridaniaBeghin-Say 9805 -23 23204
39SchneiderElectric 9696 625 72144
40Valeo 9120 368 75200
41ThomsonMultimédia 9094 394 61184
42CEA-Industrie 9042 463 51811
43Thales 8580 201 48922
44Castorama 8496 396 43188
45CapGeminiErnst&Young 8457 431 58000
46AirLiquide 8100 652 30300
47EssoSAF 7897 164 2157
48Rhodia 7419 216 26257
49Accor 7007 447 128850
50LaFrancaisedesjeux 6530 820

* Ce classement prend en compte les entreprises privées et publiquesde l'industrieet des services (hors banques et assurances)

Les 10 meilleurs et les 10 plus mauvais résultats nets en 2000 [1]

millionsd'f
Rang Société Meilleursrésultats nets

1TotalFinaElf 6904
2France Télécom 3660
3VivendiUniversal 2299
4Suez 1919
5SaintGobain 1517
6Alcatel 1324
7PSAPeugeotCitroën 1312
8EDF 1158
9Renault 1080

10Carrefour 1066

RangSociété Plusmauvaisrésultatsnets

1RéseauFerrédeFrance -1701
2CharbonnagesdeFrance -928
3EADS -900
4GiatIndustries -282
5Arianespace -242
6Eurotunnel -173
7Aventis -147
8Moulinex-Brandt -102
9FiatAutoFrance -65

10NouvellesFrontières -53



PRÉSENTATION

Fin 2000, le secteur public d'entreprises (recensées
par le RECME) comprend 1 564 entreprises,dont

97 sont contolees majoritairement par l'Etat. Elles
emploient 1,11 million de salariés,contre 2,35 millions

pour les 3 500 entreprises présentes en 1986.
L'année 2000 marque une pause dans les

privatisations, aucun groupe mentionnédans la loi
n° 93-923 n'ayant été privatisédans son intégralité.
Celles de Thomson Multimedia, Transalliance et
Cariane (respectivements filiales de Thomson SA,
du Consortium de Réalisationet de la SNCF), sont
compensées par l'entrée de plusieurs entreprises
privées dans le secteur public, via Air France et la
Snecma, 4e entreprise mondiale de fabrication de
moteurs d'avions, dont l'État détient 97 du capital.
Environ 7 000 salariés du secteur privé passent ainsi

au secteur public. En 2001, le CCF devient le principal
actionnaire privé de la banque Hervet, avec 90 de
son capital. La privatisation partielle du groupe
Autoroutes du Sud de la France est intervenue en 2002.

Après quinze années de transfert au secteur privé,
le poids des entreprises publiques dans l'économies'est
amoindri. En 2000, hors activités financières, elles
emploient 7,8 des effectifset génèrent 11,5 de
la valeur ajoutée. En 1985, leur influences'établissait
à 19,3 pour les effectifs et 25 pour la valeur
ajoutée. Cette perte d'importance est particulièrement
sensible dans certainesactivités où les entreprises
publiques avaient une situation de quasi-monopole:
sidérurgie, extraction de minerais de fer, fabrication
de fibres artificielles. Elles en sont aujourd'hui
totalement absentes. De même, la présencede
l'État est désormais symbolique dans le secteur des
banques et des assurances alors qu'il en employait,
en 1985, respectivement60 et 40 des salariés.

En 2000, la présencede l'État est forte dans le
domaine des postes et télécommunicationsoù elle
représente 93 des effectifs, 95 de la valeur
ajoutée et 90 des immobilisations. Elle est
importante dans le secteur de l'énergie (68 %, 75
et 85 %), et elle reste notable dans les activités de
transport (34 %,46 et 74 %, en incluant Réseau
ferré de France). Neuf grands groupes interviennent
dans ces secteurs: Air France, SNCF, RATP, CEA,
Charbonnages de France, EDF, GDF, La Poste et
France Télécom. Ils emploient 934 000 salariés, soit
85 des effectifs totaux. Cependant l'engagement
de l'État dans Air France et France Télécom
diminue: les ouverturespartielles de leur capital a
réduit sa part à moins de 56 [1] [3].

DÉFINITIONS

* Le secteur public d'entreprises: concerne les
seules entreprises publiques contrôlées par l'Etat-

Est considérée commepublique toute entreprise

sur laquelle l'État peut exercer directementou
indirectementune influence dominante du fait de

la propriété ou de la participation financière, en
disposantsoit de la majorité du capital, soit de la

majorité des voix attachées aux parts émises.

* Groupe: Voirau 14.4

• Nationalisation,privatisation, respiration: le
secteurpublic d'entreprisesconnaît un certain
nombre de mouvements. Lorsque l'État prend le

contrôle direct d'une entreprise, on parle de
nationalisation(loidu 11/2/1982). Lorsqu'une
entreprise contrôlée directementpar l'État passe
au secteurprivé, on parle de privatisation (lois du

6/7/1986 et du 19/6/1993). Les achats ou ventes
de tout ou partie du capital des filiales ou
sous-filiales des entreprises publiques qui font

« entrer» ou « sortir» des entreprises du secteur
public constituent la respiration.

• RECME: répertoire des entreprises contrôlées
majoritairementpar l'État. Le décret 84-966 du
22 octobre 1984 fixe le contenu du répertoire
(géré par l'Insee), ses modalités de constitution,
de mise à jour et les possibilités de diffusion. Une
entreprise est inscrite au répertoire dès lors que
l'État détient, directementou par l'intermédiaire
d'autres entreprises contrôlées, la majorité du
capital ou des droits de vote dans les instances
délibérantes.

POUR EN SAVOIR PLUS

•«Loi n°93-923du19juillet1993 de privatisation»,
Journalofficiel, 21 juillet 1993.

- « L'exercice par l'état de sa mission d'actionnaire », Les
Notes Bleues de Bercy, n° 220, décembre 2001.

-«Vingt ans de privatisation:quelbilan?»,Revue
économiquede l'OCDE, n" 32, 2001/1.

SOURCES

[11 « Répertoiredes entreprises contrôlées
majoritairement par l'État au 31 décembre 2000 »,
INSEE-Résultats, série « Système productif », n° 772,
novembre 2001.

121 « Situation économique et financière des
principales entreprises publiques », Les Notes Bleues
de Bercy, n° 219, décembre 2001.

[3] « 1985-2000: quinze années de mutation du secteur
public d'entreprises », INSEE-Première,n° 860, juillet 2002.



Les entreprises publiques par activité économiquefin 2000* [1]

ulture
e 12,9 Office National des Forêts

iMlStrle 166 221,5
IAA

E EBensdeconsommation 12 2,8 ImprimerieNationale
Biens d'équipement 54 41,8 Snecma, Giat-lndustries,Framatone
Biens intermédiaires 47 14,6 SNPE
Énergie

54 161,8 CharbonnagesdeFrance,CEA,EDF,GDF
Cealtruction 25 6,5
tertiaire 1364 874,8
Commerce 42 1,7
Transports 197 326,8 SNCF, Air France,ADP,RATP, Ports autonomes,.
Activités financières 115 24,2 Banque de France
Activitésimmobilières 353 6,6
Servicesauxentreprises 533 483,3 LaPoste,FranceTélécom,CEA,CNES,ONERA
Services

aux particuliers 106 28,4 Air France, France Télévision,SNR, Opéra de Paris
Administration 16 3,8
Elsemble 1564 1115,9

Données provisoires.

Les principalesprivatisations depuis 1993 [1]

ÈNP,Rhône-Poulenc 1993
Elf,UAP 1994
SEITA,Usinor-Sacilor,Pechiney 1995
BCE, AGF, CGM, Renault, Banque Laydernier, 1996
Cie Françaisede Navigation Rhénane 1996
BULL,FranceTelecom* 1997
CIC, Thomson CSF, GAN, CNP-Assurances, SMC 1998
AirFrance, *1999
Crédit Lyonnais, Aérospatiale-Matra, ERAMET **1999
Thomson Multimédia 2000
BanqueHervet 2001
Autoroutes du Sud de la France* 2002

* Ouverture du capital, l'État restant majoritaire. ** Ouverture du capital, l'État
devenant minoritaire.

Les principalesentreprises publiques françaises
selon le chiffre d'affaires,en 2000 [2]

1EDF 34424 1166 135,4
2FranceTélécom 33674 3608 188,9
3SNCF 19839 296 216.6
4CNP 17518 509 2,7
5LaPoste 16020 144 302,2
6AirFrance 12280 425 64,7
7GDF 11211 483 32,2
8CEAIndustrie 9042 785 52,8
9Snecma 5646 331 36.7

10RATP 3404 22 40.3
11 Entreprise Minière et Chimique 2607 -50 13,
12RéseauFerrédeFrance 1777 -1701 0,2
13AéroportsDeParis 1394 134 8,0
14CDF(groupe) 1031 -928 10,4
15SNPE 822 7 5,5
16 CaisseCentrale de Réassurance 820 73 0,2
17GIATIndustries 565 -280 7,8
18 CompagnieNationale du Rhône 339 0 0,7
19BDPME 259 29 1,3

Total 172672 50531119,5

Les entreprisescontrôléespar l'État [3]

Poids du secteur public dans l'économie [3]



PRÉSENTATION

A u 1er janvier 2001, le secteur de l'artisanat
compte environ 830 000 entreprises inscrites au

Répertoiredes Métiers, dont 799 000 sont localisées

en France métropolitaine et 706 000 inscrites au titre
de leur activité principale.

En 1999, les entreprises de 0 à 19 salariés, dont
l'activité principale se situe dans le champ de
l'artisanat, emploient 2,2 millions de personnes en
France métropolitaine où elles réalisent un chiffre
d'affaires de 161 Mds d'€ et dégagent une valeur
ajoutée aux coûts des facteurs de 60 Mds d'€, soit
une mobilisation de 15,1 des emplois des
entreprises pour une contribution de 10 à la
richesse créée par les entreprises.

Les entreprises artisanales sont concentréesdans
le bâtiment (37 des inscrits au Répertoire des
Métiers) et les services (31 %), notammentdans les
activités de réparation, les taxis et la coiffure.
L'artisanat de production (métaux, textile,
imprimerie.) représente 18 des artisans et
l'alimentation (boucherie, boulangerie) 13

Le nombre d'artisans indépendants (seuls ou aidés
de non-salariés tels que leur conjoint ou un autre
membre de leur famille), classés statistiquement
parmi les entreprises de 0 salarié, est en diminution
constante: en 2000, ils ne constituent plus que 39
des entreprises artisanales (contre 55 en 1985).
Ils sont nombreux (plus de la moitié) dans les secteurs
de la plomberie, la menuisierie, la peintureet le
terrassement,ainsi que dans ceux de l'habillementet
de l'ameublement (62 dans la finition de meubles).
À l'opposé, les entreprises de 1 à 3 salariés (sans
compter les aides familiaux) représententun poids
notable dans les secteurs de l'alimentation et de la
réparation automobile (45 des artisans) ainsi que
celui de la coiffure (50 %).

Les entreprises individuellesont progressivement
laissé la place aux formes sociétaires. En 2000, elles
constituent un peu moins des deux tiers des entreprises
artisanales alors qu'en 1980 elles formaient presque
la totalité (91 %). Elles sont majoritairementdirigées

par des hommes: seules 18 d'entre elles ont une
femme à leur tête. Présentes dans tous les secteurs
(y compris celui du bâtiment), ces femmes dirigeantes
sont particulièrementnombreuses dans le textile et
l'habillement, la blanchisserie-teinturerie et les
soins à la personne [1].

DÉFINITIONS

• Définition juridique de l'artisanat. Selon la loi du

5 juillet 1996 relative au développementet à la

promotion du commerceet de l'artisanat,

« doivent être immatriculées au répertoire des
métiers les personnesphysiques et les personnes
morales qui n'emploientpas plus de dix salariés

et qui exercentà titre principalou secondaireune
activitéprofessionnelle indépendantede production,
de transformation, de réparation ou de prestation
de services relevant de l'artisanatet figurantsur
une liste établie par décret en Conseil d'État » Le

décret n° 98-247 du 2 avril 1998 relatifà la
qualification artisanale et au répertoire des
métiers fixe dans son annexe la liste des activités
relevant de l'artisanat. Le décret n° 98-246 du
2 avril 1998 a, parailleurs, maintenu en vigueur
les dispositions du décret du 14 décembre 1995
qui prévoientque, sous certaines conditions, les

personnes qui le souhaitentpeuvent rester
immatriculées au répertoire des métiers au-delà
du seuil de 10 salariés. On parle de « droit de
suite ».

* Définition économiquede l'artisanat. L'étude
économique des entreprises artisanales s'appuie
sur les différentesenquêtes d'entreprises, les
données fiscales, les statistiques sur l'emploi etc.
Elle se base ainsi sur les entreprises ayant une
activité principale relevant des secteurs de
l'artisanat (en NAF 700) et dont l'effectifsalarié

ne dépassepas un certain seuil. Compte tenu des
évolutions récentes, ce seuil a étéporté à 19 salariés,

ce qui correspondà celui des « très petites
entreprises ».

* Nomenclature (NAR 8 et NAR 20). Les activités
artisanalessont répertoriéesselon la nomenclature
d'activités françaisede l'artisanat (NAFA), elle-même
dérivée de la nomenclatured'activités française
(NAF). Les codes APRM (activitéprincipaleau
répertoire des métiers) font l'objet d'un
regroupementen 8 et 20 postes (NAR 8 et 20).

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Les artisans inscrits au répertoire informatiquedes
métiers au 1er janvier 2001 » ainsi que les autres
publications statistiques de la direction des entreprises
commerciales, artisanales et de services.

SOURCES

111 Direction des entreprises commerciales,
artisanaleset de services (DEcas - Al), MINEFI.

[21Unedic.



Les entreprisesartisanales au 1-1-2001 [1]

ActivitésNAR20 Inscrites au répertoiredes métiers* Résultatséconomiquesen 1999**
millionsd'euroshorstaxes

Total dontàtitre dontentreprises dontfemmes Chiffre Valeurajoutée
principal individuelles chefsd'entr d'affaires aux coûts- indiv. des facteurs

01 Alimentation 51685 86,4 70,3 12,1 12698 4828
02 Viandesetpoissons 49463 61,3 63,4 14,4 10160 2454

0 Alimentation 101148 74,1 66,9 13,2 22857 7282
1 Travail des métaux 43399 84,2 36,2 3,9 19588 7158

2.1 Textileethabillement 14605 76,2 48,8 65,8 4947 1285
22 Cuiretchaussures 2034 83,1 54,0 20,3 489 151

2 Textile,habillement,cuir 16639 77,0 49,5 59,7 5435 1436
3 Boisetameublement 29120 84,2 65,3 12,3 5332 1907

41 Mat. de construction,céramique, verre, chimie 10997 82,1 42,0 21,4 7495 1920
42 Papier, imprimerie, repro., arts graphiques 1431985,1 35,8 20,6 5059 2058
4.3 Fabricationd'articlesdivers 32121 77,8 43,9 17,7 10782 3864

4 Autresfabrications 57437 80,4 41,5 19,1 23336 7842
51 Maçonnerie 75795 94,5 59,9 2,6 16305 6084
5-2 Couverture, plomberie, chauffage 49279 97,0 69,0 1,4 9274 3961
53 Menuiserie, serrurerie 45980 97,0 68,0 1,3 8855 3646
54 Installationd'électricité 33609 94,6 67,4 1,3 5752 2428
55 Aménagement, finitions 69529 97,0 76,3 2,2 9250 4410
5.6 Terrassements,travaux divers 22498 82,6 57,5 3,3 6342 2172

5 Bâtiment 296690 95,0 67,2 2,0 55777 22701
61 Transport 32684 92,1 81,7 9,1 2981 1727
62 Réparation 88292 57,4 53,3 10,3 13803 3640
6-3 Blanchisserie,teinturerie, soins de la personne 76203 96,0 75,9 74,6 5005 3070
64 Autresservices 49849 85,3 61,4 41,4 6950 3080

6 Réparation, transport, autres services 247028 79,6 65,7 38,9 28739 11517
7 Activités non réparties 7984 65,0 62,1 3,6 III III

Ensemble 799445 84,9 62,7 17,7 161065 59843
*Définitionjuridique de l'artisanat "Définition économiquede l'artisanat.

Estimation de l'emploi dans l'artisanat* [1] [2]

millierss NAR8 1995p2001 2001/95%
Alimentation 207 209 1,0
Travaildesmétaux 184 188 2,2
Textile,cuir,habillement 61 48 -21,3
Bois,ameublement 52 50 - 3,8
Autresfabrications 226 217 - 4,0
Bâtiment 555 619 11,5
Réparation,transport,autresservices 322 361 12,1
Total 1607 1692 5,3

* Définitionéconomiquede l'artisanat.Données au 1" janvier.

Les entreprisesartisanales
selon le nombre de salariés au 1-1-2001* [1]

* Définitionjuridiquede l'artisanat.

Statut juridique des personnes inscrites au RIM* [1]

Au1-1-1980 Au1-1-2001

Personnes physiques 90,8 62,7
SARL 5,2 33,6
SA 0,8 2,7
Autressociétés 0,8 0,8
Autresstatuts 2,4 0,2
Ensemble 100,0 100,0

* Définition juridique de l'artisanat.

Densité artisanaleau 1-1-2001* [1]



PRÉSENTATION

En 2001, la production nationale d'énergie
,primaire atteint le niveau record de 133,6 millions

de tep, en croissancede 1,2 %, (après - 2,8 en
2000 et + 1,9 en 1999). Elle a été multipliée par
trois depuis 1973, grâce au développementde
l'électricité d'origine nucléaire,qui représente
désormais82 de la production totale, contre 7
au début des années 70. En 2001, la production
brute d'électricité augmentede 1,7 %, à 550 Mds
de KWh (dont 422 Mds d'origine nucléaire), grâce
à une bonne hydraulicité et au bon fonctionnement
des centralesnucléaires, malgré la baisse de 8 de la
productionthermiqueclassique. Par des déstockages
importants de pétrole et surtout de gaz, les
importations nettes d'énergie diminuentde 2,9
La consommation totale d'énergieprimairecorrigée
des variations climatiques reste quasimentstable
(+ 0,1 %), à 269 millions de tep, pour la première
fois depuis 1982, où elle avait diminué de 2,1 Le
taux d'indépendanceénergétiquereste égal à 50

Après un doublementen 2000, la facture
énergétiquediminue un peu en 2001 (- 2,5 %) à
23,1 Mds d'€ (contre 23,7 Mds d'€ en 2000 et
11,7 Mds en 1999). Elle représente1,58 du PIB
(après 1,68 en 2000 et 0,87 en 1999), soit un
niveau comparable à 1986 et bien inférieur à celui
de 1982 (5 %). La baisse de la facture résulte de
facteurs opposés: hausse du dollar (+ 2,6 %) mais
baisse du cours du pétrolebrut (-14,3 %) et hausse
de 30 du prix du gaz importé (la contribution
globalede l'évolutiondes prix des énergies importées
et exportées étant de - 4,2 %), enfin faible baisse
(- 0,9 %) du solde importateuren quantités.

Depuis 1973, la structurede la consommation
d'énergieprimaireen quantitéa fortementévolué.
La part du pétrolea été divisée par près de 2, celle
du charbon par 3,5 ; en revanche, la part du gaz a
doublé et celle de l'électricité a été multipliée par
près de 10. En 2001, l'électricitédevient la source
d'énergie la plus utilisée en France (41,4 %), devant
le pétrole (35,9 %). La proportionde logementsneufs
chauffésà l'électricitéa été multipliée par cinq entre
le début et la fin des années 70, passant de 5 à
25 En 2000, les ménages consacrentla moitié de
leur budget chauffage-éclairageà l'électricité,
contre le cinquième en 1960 [1] [3].

DÉFINITIONS

* Consommation corrigéedes variations climatiques-
Elle est calculéeen tenantcompted'un coefficientde

rigueurclimatique (0,95 en 2001, 0,88 en2000) p&f
le chauffagepar type d'énergieetparsecteur(période

1961-1990 = 1). On obtientainsi la consommation

avec des conditions climatiques « normales ».

* Taux d'indépendanceénergétique.Rapportde la

« productiond'énergieprimaire» aux « ressources
nettes» ou « disponibilités» convertiesen
Tonnes-équivalentpétrole (tep). Suivant le type
d'énergie, la table d'équivalencesest:
1 tonnede houille=0,619 tep;
1 tonnede cokede houille = 0,667 tep;
1 tonnede lignite=0,405 tep;
1 tonnedegaz depétrole liquéfié= 1,095 tep;
1 tonned'essences moteuretcarburéacteur= 1,048tep;
1 tonnede fiouls lourds = 0,952 tep;
1tonnedecokedepétroleoud'aggloméréset
briquettesde lignite = 0,762 tep;
1MWhdegaznaturel=0,077tep;
1 MWh d'électricité = 0,267 tep pour l'électricité
nucléaire et 1 MWh = 0,086 tep pour les autres
formesd'électricité (productionpar une centrale
thermique, hydraulique, éolienne, marémotrice,
photovoltaïque, échangesavec l'étranger,
consommation finale).
L'Observatoirede l'énergie françaiset l'Agence
internationalede l'énergie utilisent depuis la
publication du bilan énergétique 2001, les mêmes
coefficients d'équivalencepour l'électricité.
Auparavant l'Observatoire de l'énergie utilisait un
coefficientidentique (IMWh= 0,222 tep) pour
l'électriciténucléaire etpour les autres formes
d'électricité.

* Énergie primaire. Énergie brute, non transformée
après extraction. L'énergie secondaireest toute
l'énergieobtenuepar la transformationd'une
énergieprimaire. L'énergie finale est, elle,

-
disponible pour la consommation finale.

* Énergiesrenouvelables. Elles sontprincipalement
composées par le bois, les déchets de bois, les
déchets urbains solides et les biocarburants. Elles

sont désormais prises en compte dans le calculdu

taux d'indépendance énergétiquece qui entraîne

une hausse d'environ2 points sur l'ensemblede
lapériode(1970-2001).

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Le prix de l'énergie en 2000 », INSEE-Première,
n° 809, octobre 2001.

* Observatoirede l'énergie,Minefi : Tableauxdes
consommationsd'énergie en France; Les chiffresclés de
l'énergie; Bilans de l'énergie,(annuels). Le tableau de bord
de l'énergie (mensuel) ; Les perspectivesénergétiquesde la
Franceà l'horizon 2010.

• Eurostat, thème 8: Statistiquesannuelles; Statistiques
mensuelles;Statistiquesen bref.

* « Les Français et l'énergie» Les Notes Bleues de Bercy,
n° 221, janvier2002.

SOURCES

[1] Observatoirede l'énergie, Minefi : « Bilan
énergétique provisoirede 2001 »; « La facture
énergétique de la France en 2001 », avril 2002.

[2] Agence internationalepour l'Énergie (AIE).

[3] « La consommationd'énergie à usage domestique
depuis 40: l'électricité, numéro un dans les foyers »,
INSEE-Première,n° 845, mai 2002



Bilan énergétique* de la France [1]

millions de tonnes -
équivalent pétrole.

1999 2000 p 2001

Total Charbon Pétrole Gaz Électricité Énergies Total- renouvelables
Approvisionnement:
Productionprimaire 128,4 132,0 1,5 1,9 1,5 116,8 11,9 133,6
importations 158,8 165,1 10,9 115,1 35,0 0,4 0,0 161,3
Exportations -23,3 -27,5 - 0,5-19,6 - 1,5 - 6,2 III -27,8
Variationdestocks**

- 0,6 - 3,0 - 0,1 0,9 1,5 III III 2,3Routesmaritimesinternationales-2,9
- 3,0 - 2,5 III III III - 2,5

Totaldesdisponibilités 260,4 263,6 11,8 95,8 36,5 110,9 11,9 266,9
Eauxd'indépendanceénergétique 49,3 50,1 12,7 2,0 4,2 105,3 99,9 50,0
Emplois:
Consommationdelabrancheénergie 89,4 93,4 5,1 6,6 3,8 76,8 1,5 93,8
Consommationfinaleénergétique*** 156,7 157,9 6,7 75,6 31,2 34,4 10,7 158,5
dont:Industrieetsidérurgie 38,3 38,7 6,1 7,2 11,2 12,0 1,8 38,3

Transportsetagriculture 52,5 52,5 0,0 51,6 0,3 1,1 0,4 53,5
Résidentiel,tertiaire 65,9 66,7 0,6 16,8 19,7 21,3 8,5 66,8

Consommationfinalenonénergétique 17,2 17.4 0,2 14,3 2,1 0,0 0,0 16,6
Consommation totale d'énergie primaire*** 263,3 268,7 11,9 96,5 37,2 111,2 12,2 269,0
dont:Correctionclimatique 2,9 5,1 e 0,7 0,7 0,3 0,3 2,0

* Données révisées" Yc. soutes maritimes internationalespour le pétrole. *** Résultats corrigésdu climat. Voirdéfinitions.

Structure de la consommation
d'énergie primaire* en France [1]

1973 1980 1990 2001
Charbon 15,5 16,4 8,3 4,4
Gaz 7,4 11,1 11,5 13,8étrole

67,5 56,4 38,6 35,9
E'ectricitéprimaire**

4,3 11,7 36,3 41,4
Energiesrenouvelables

5,3 4,4 5,3 4,5
Total 100,0 100,0 100,0 100,0

Corrigéedu climat.** Nucléaire + hydraulique - solde des échanges.

Consommation d'énergie primaire
par habitant dans le monde [2]

tep par habitant1973
1985 1995 2000-1973 1985 1995 2000

AmériqueduNord 6,78 6,28 6,40 6,70
dont:États-unis 8,19 7,65 7,94 8,35

Canada 7,16 7,69 7,89 8,16
Mexique 1,03 1,48 1,46 1,58

Amériquelatine 0,90 0,97 1,02 *1,09
Europedel'Ouest 3,06 3,28 3,27 3,39
dont:UnionEuropéenne 3,33 3,53 3,69 3,86

France 3,31 3,62 4,04 4,25
Allemagne 4,28 4,68 4,16 4,13
Royaume-Uni 3,93 3,67 3,83 3,89
Italie 2,35 2,50 2,79 2,97
Espagne 1,50 1,94 2,63 3,13

Europedel'Est 1.77 2,51 1.79 *1,59
dont:Ex-URSS 3,48 4,77 3,32 *3,15
Afrique 0,56 0,66 0,64 *0,63
Asie 0,55 0,68 0,84 *0,83
dont:Chine 0,48 0,72 0,89 *0,88

Japon 2,98 3,07 3,96 4,13
Moyen-Orient 0,93 1,73 2,08 *2,12

Océanie 4,00 4,61 5,08 5,60
Monde 1,57 1,65 1,62 *1,62

*1999.

Taux d'indépendance énergétique* de la France [1]

o/

* Ycompris les énergies renouvelables.

Taux d'indépendance énergétique*
de quelques pays [1] [2]

Dfc,

1973 1980 1990 2000

Allemagne 50,8 51,5 52,2 39,6
Autriche 36,7 32,6 33,0 33,9
Belgique 14,1 17,3 26,4 22,7
Danemark 2,2 4,5 57,0 143,2
Espagne 21,7 23,0 37,6 25,5
Finlande 22,9 27,2 40,7 45,7
France 25,3 29,9 49,5 50,1
Grèce 18,9 23,2 40,3 35,9
Irlande 15,6 22,3 32,1 15,0
Italie 15,6 14,2 16,2 15,7
Pays-Bas 90,9 110,5 90,2 75,5
Portugal 19,4 14,4 16,4 12,7
Royaume-Uni 49,2 98,3 97,9 117,2
Suède 23,5 39,4 63,8 64,6
États-Unis 83,8 85,7 85,6 72,9
Japon 9,1 12,5 17,2 20,1
Norvège 54,2 296,2 559,7 878,3

*Voirdéfinitions.



PRÉSENTATION

En France, après avoir fortement progressé entre
1955 et 1973, la consommationde produits

pétroliersa connu une baisse sensible entre 1973 et
1985, à la suite de la très forte hausse du prix du
pétrole brut importé qui a été multiplié par 5,5
entre 1973 et 1982. Depuis cette date, les cours
du pétrole brut sont retombés, pour atteindre, en
1995, un niveau proche de celui de 1973. Après
avoir chuté de 32 en 1998, le coût du pétrole
brut importé connaît une très forte hausse en 2000
(+ 90 en moyenne annuelle). En 2001, il diminue
de 10,6 %, dans un contexte de ralentissement
économique. La consommation augmente de 1,6
en quantité, après avoir baissé de 1,9 en 2000.

Depuis 1989, la consommationde carburants auto
est en baisse (- 1,5 en 2001), du fait notamment
de l'augmentationde la part de véhicules Diesel dans
le parc. Le gazole est le principal produit pétrolier
consommé en France; en 2001, il représente 32
de la consommation contre 15 en 1985. La
consommation de supersans plomb 95 a été multipliée
par 3 depuis 1996; elle augmente de 20 en 2001.

Devenus, en 2000, les premiers fournisseursde la
France en pétrole brut, les pays de la Mer du Nord
représentent 36,9 de ses importations en 2001.
Ils devancent les pays du Proche-Orient (28,4 des
approvisionnements) et les pays africains (21,7 %). Les

pays de YOPEP, détenteurs de 79 des réserves
prouvées de pétrole, totalisent 38 de la
production mondiale en 2001 [1].

Depuis le début du siècle, la production de
charbon en France a chuté de 44 millions de tonnes
en 1913 à 2,7 millions en 2001. Parallèlement, la
consommation qui était de 69 millions de tonnes en
1938 (dont le quart était utilisé par les ménages) ne
représente plus, en 2001, que 19 millions de tonnes
principalement destinées aux usages industrielset
aux centrales électriques; les usages résidentielset
tertiaires n'en représententque 5 [3].

En 2000, la production de l'industriecharbonnière
de l'Union européennea baissé de 13,5 millions de
tonnes. Le total des stocks auprès des mines a reculé
de 4,6 millions de tonnes, après avoir augmenté de
3,3 en 1999. Dans les pays de l'Union, en 1999,
69 200 personnes travaillent au fond, soit 5 600 de
moins qu'en 1998 [5].

DÉFINITIONS

* Réserves « prouvées ». Quantités d'hydrocarbures,
de charbon, qu'on estimepouvoir extraire des
gisements connus dans l'avenir et d'après les
renseignementsgéologiques et techniques
disponibles. Les chiffrespubliés pour le pétrole
sont à utiliser avec précaution.

* Pays de la Mer du Nord. Ce sont le Royaume-Uni,

la Norvège, les Pays-Baset le Danemark.

• OPEP. (Organisationdes pays exportateurs de
pétrole). Créée en 1960, elle regroupe l'Algérie,
l'Arabie Saoudite, les Émirats Arabes Unis,
l'Indonésie, l'Iran, l'Irak, le Koweït, la Libye,
le Nigeria, le Qatar et le Venezuela.

• Charbon. Il comprend la houille, le lignite et le
coke. La houille est plus riche en carbone et a

une teneur en eau et en matières volatiles plus
faible que le lignite. Le coke est obtenu par
carbonisation de la houille ou de résidus de
pétrole.

* Communautédes États indépendants (CEI). La

CEI regroupe douze états de l'ex-URSS. En
décembre 1991, un accord est signé pour sa
création avec onze états (l'Arménie,
l'Azerbaidjan, la Biélorussie, le Kazakhstan,
le Kirghizistan, la Moldavie, l'Ouzbékistan,
la Russie, le Tadjikistan, le Turkménistan et

,l'Ukraine). La Géorgie n'adhère à la communauté

qu'en 1993.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Comité professionnel du pétrole: Bulletin mensuel;
Répartition géographique des ventes; Commerce
extérieurpétrolierde la France, Pétrole 2001 -Éléments statistiques.

* « Les Russes: rois du pétrole », Le nouvel économiste,
n°1197,avril2002.

* Statistiques en bref, Thème 8, Eurostat « L'industrie
charbonnière dans l'Union européenne en 2000 »,
n° 19/2001 « Aspects statistiques de l'économie
pétrolièreen 2000 », n° 20/2001 ; «

Évolution des
livraisons intérieures d'essences sans plomb »,
n° 16/2001.

* INSEE-Première« Les transports en 2000
Renchérissementdes carburants », n" 802,
septembre 2001 ; « La baisse des prix du pétrole
limite l'inflation en 2001 », n° 837, mars 2002.

SOURCES

111 Comité Professionnel du Pétrole.
[21 Agence internationalede l'énergie (AIE).

13J Observatoirede l'énergie.
141 Tableaux de l'économie française, éditions 1976

et 2002.
15] « Premiers résultats de l'industriecharbonnière en

1999 », Statistiques en bref, Thème 8, Eurostat, n° 9-2000.
16] Note de conjoncture, Insee, mars 2002. -



Consommation
de produits pétroliers

et coût du pétrole brut importé
en France [1] [6]

Consommation mondialede pétrole [1]

millions de tonnes

1978 2001 2001
États-Unis

889 912 25,9
Japon 263 250 7,1
Chine 85 232 6,6
EX-URSS 419 177 5,0
Allemagne* 143 133 3,8
Inde 25 98 2,8
France 119 97 2,8
Italie 100 92 2,6
Canada 94 86 2,4
Restedumonde 927 1452 41,0
Totalmondial 3084 3529 100,0
font:Europeoccidentale 701 693 19,6

EX-RFAen1978,Allemagne réunifiée en 2000.

Productionde houille et réserves de charbon
dans le monde [2] [4]

millions de tonnes

Production Réserves
prouvées

1913 1973 1999 1999% fin2000
Chine

16 417 1238 33,8 114500
Etats-Unis 517 530 916 25,0 246643
Inde 17 78 291 7,9 74733
EX-URSS 36 511 290 7,9 230178
AfriqueduSud 8 62 224 6,1 55333
Australie 13 55 224 6,1 90400
Pologne 9 157 109 3,0 14309
Allemagne 132 104 44 1,2 67000
Royaume-Uni 292 130 36 1,0 1500
France 44 26 5 0,1 116
Autrespays 152 287 7,8 89499
Totalmondial 12162243 3664 100,0 984211

Productionet consommation de charbonen France [3]

millions de tonnes

1979 1999 2000 2001

Production 23,1 5,7 4,1 2,7
Importations 30,0 19,1 20,6 17,4
Exportations 2,1 0,6 0,8 0,7Variationsdestock-2,0 0,3 0,7 0,1
Consommationtotale 53,0 24,0 23,2 19,3
dont:Centralesélectriques 28,3 11,1 10,4 7,7

Sidérurgie (horscokeries) 12,6 7,6 7,8 6,9
Autresindustries 5,9 2,5 2,7 2,6
Résidentiel-Tertiaire 5,8 1,2 1,0 0,9

Consommation française de produits pétroliers [1]

millions de tonnes

1973 1985 2001 2001/00

Gazole6,510,928,74,9
Fiouldomestique 37,2 20,7 17,3 10,7
Carburantsauto 15,8 18,0 13,6 - 1,5
dont:supersansplomb95 III III 6,5 20,0
Basespétrochimie 5,4 7,1 10,9 -5,5
Fioulslourds 34,1 8,2 3,3 -22,5
Carburéacteurs 1,8 2,6 5,9 - 1,8
Gaz(GPL) 2,7 2,9 3,1 - 2,6
Autresproduits 8,3 4,7 6,6 4,2
Total 111,8 75,1 89,3 1,6

Les principaux fournisseurs de la France
enpétrolebrut[1]

1978 2000 2001

Importationstotalesenmillionsdet. 115,6 85,6 85,6
Provenances en
MerduNord 2,7 37,3 36,9
Proche-Orient 78,9 36,9 28,4
dont:ArabieSaoudite 34,6 17,8 13,0
Afrique 14,7 16,2 21,7
dont:Nigeria 7,1 5,7 6,2
Autrespays 3,7 9,6 13,0
dont:CEI 2,7 9,3 11,7

Principales productions en 2001
et réserves pétrolières au 1er janvier 2002 [1]

Production Réserves
prouvées

millionsdetonnes milliards
detonnes

Ex-URSS417,5 13,27,8
ArabieSaoudite 335,6 10,6 35,7
États-Unis 289,3 9,1 3,0
Chine 164,1 5,2 3,3
Norvège 156,0 4,9 1,3
Iran 155,9 4,9 15,3
Mexique 154,4 4,9 3,7
Venezuela 140,9 4,4 10,6
Royaume-Uni 112,5 3,5 0,7
Nigeria 104,6 3,3 3,3
Canada 101,6 3,2 0,7
Irak 97,6 3,1 15,3
Restedumonde 961,7 29,7 40,1
Totalmondial 3171,7 100,0 140,7
dont:OPEP 1207,8 38,1 111,7



PRÉSENTATION

E n 2001, la production française d'électricité
s'élève à 526,7 TWh, soit dix fois plus qu'en

1955 (50 TWh). Sur la même période, la
consommationintérieure d'électricité a été
multipliée par 20 pour la basse tension et par 7

pour la haute tension. Depuis le début des années
80, la France exporte une part importante de sa
production (14 en 2001 contre 5 en 1980).

En 2001, la consommation nette d'électricité
augmente de 2,6 et la productionnette, de
1,9 (+ 1,5 pour le nucléaire). Depuis 46 ans,
la consommation d'électricité de chaque Français a été,
en moyenne, multipliée par 7 (7 120 kWh en 2001
contre 1 036 kWh en 1955). Les échanges de la
France avec l'Europe enregistrent un solde positifde
68,4 TWh, en baisse de 1 point par rapport à 2000.

Les centrales nucléaires françaises assurent
76,2 de la production nationale d'énergie
électrique et 48 de l'électricité d'origine
nucléaire produite dans l'Union européenne. La
France se situe au second rang mondial des pays
producteursde ce type d'énergiederrière les
États-Unis et devant le Japon et l'Allemagne [4].

En 2000, la consommation française de gaz
naturel s'élève à 484 TWh, en hausse de 5,7 par
rapport à 1999. Le secteur résidentiel et tertiaire en
absorbe plus de la moitié, contre le tiers en 1973.
Le développement du gaz a connu depuis 1995 une
croissance particulièrement rapide, 5 en moyenne
annuelle, contre 2 pour la consommationd'énergie
dans son ensemble. L"industrie (+ 4 %) en consomme
plus d'un tiers (un quart en 1973).

En 2001, l'essentiel des ressources en gaz naturel
de la France sont importées. La production nationale
ne représente que 4 de l'approvisionnement total
alors que, dans les années 1970, la France produisait
le tiers de sa consommation. En 2001, 31 du gaz
importé par la France arrive de Norvège, 26 de
l'ex-URSS et autant de l'Algérie, 13 %, des Pays-Bas,
le reste du Nigéria (depuis 1999), du Royaume-Uni
et du Quatar. La Russie est le premier producteur
mondial de gaz naturel (24 %), devant les États-Unis
(22 %) [2].

DÉFINITIONS

• Consommation intérieure d'électricité.
Production thermique et hydraulique
+ importation - exportation -pompage.

• Consommation nette d'électricité.
Consommation intérieure - pertes dans les
réseaux de transport et de distribution.

• Productionnette d'électricité. Énergie produite,
mesurée aux bornes de sortie des centrales,
défalcation faite de la consommation des services
auxiliaires et des pertes dans les transformateurs
principauxde ces centrales.

* Origines thermiqueset hydrauliquesde
l'électricité. Les centrales thermiques nucléaires
françaises sont réalisées suivant la filière uranium
enrichi-eau légère. Les centrales thermiques
classiques sont alimentées au fioul, au charbon

ou au gaz. Les centrales hydrauliques sont de
4 types: fil de l'eau, éclusée, lac et pompage.

* Haute tension et basse tension. L'électricitéest
produite sous des tensions de l'ordre de
75 000 volts. Les usages dans l'industrie et dans
certains secteurs du tertiaire (transports et
télécommunications, commerces, services
marchands et non marchands) nécessitent des
hautes tensions, les usages domestiques et divers
(professionnelset services publics) des basses
tensions.

* Unités de mesure:
- 7 mégawattheure (MWh) = 705 KWh

- 1 gigawattheure (GWh) = 10b KWh

- 1 térawattheure (TWh) = 109 KWh

• Gaz. Gaz naturel, gaz de pétrole liquéfiés (GPL),

gaz de raffinerie, gaz de haut fourneau, gaz de
cokerie, grisou, gaz manufacturé.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Aspects statistiques de l'Économiedu gaz naturel en
2000 », Statistiques en bref, Environnement et Énergie,
Eurostat,n"15-2001.

* « Natural Ressource accounts for oil and gas 1980-2000 »,
Detailedtables, Eurostat, édition 2002.

* Rapportannuel, Commissariatà l'Énergie atomique (CEA).

* Gaz de France, direction des services économiques et
commerciaux: Production, achats, émissions (mensuel) ;

Production, transports, distribution(annuel) ;
Données commerciales (annuel).

SOURCES

Il] Réseau de transportd'électricité (RTE), mars 2002,
(www.rte.org).

121 Observatoirede l'énergie, Secrétariat d'État à
l'Industrie, 2002.

13) IFP-CEDIGAZ, mars 2002 (www.ifp.fr).
141 Agence internationalede l'énergie, mars 2002,

(www.iea.org).



Production et consommationd'électricité
dans quelques pays en 2000 [1] [4]

TWh

Production dont Consommation Consom./ hab., nette Nucléaire intérieure enMWh
États-Unis 3801 755 3836 13,9
UEà15 2423 821 2462 6,5
Japon 1062 330 1062 8,4
Canada 580 69 544 17,7
France 517 395 411 7,0
Allemagne 511 160 512 6,2
Royaume-Uni 349 78 363 6,1
Italie 269 0 314 5,4
Espagne 202 60 207 5,2
Suède 142 55 146 16,4
PaYS-Bas 83 4 102 6,4
Belgique 80 46 85 8,3
Finlande 68 22 79 15,3
Suisse 65 25 58 8,2
Autriche 60 0 59 7,3
Grèce 52 0 52 4,9
Portugal 35 0 36 3,6
Danemark 34 0 35 6,6

Productionet consommation
d'électricité en France [1]

TWh

1955 1980 2001 2001/00
en

Productionthermique 24,1 176,9 447,4 0,5
dont:nucléaire III 401,3 1,5
Productionhydraulique* 25.5 68,9 79,3 10,8
Productionnette 49,6245,7526,7 1,9
énergielivréeàl'Europe -0,8-12,6-72,6 - 0,8
Energiereçuedel'Europe

0,7 15,6 4,2 13,7
Energie absorbée par le pompage - 5,8 -12,2
Pertes -5,2-16,9-31,0 3,6
Consommation intérieurenette 44,3 231,8 421,5 2,6
dont:bassetension 8,2 83,7 166,5 4,2

hautetension 36,1 148,1 255,0 1,6
ConsommationparhabitantenKWh 1036 4326 7205 2,6

* En1955 et1980:productionhydrauliquepompagedéduit.

Production et consommation
d'électricité en France [1]

Estimation de la production commercialisée
et de la consommationde gaz naturel

dans le monde en 2000 [3]

Production Consommation

milliards milliardsdem3st.dem3st.
AmériqueduNord72129,072329,1
dont:états-Unis 538 21,6 640 25,7

Canada 183 7,4 83 3,3
Amériquelatine 132 5,3 131 5,3
Afrique 124 5,0 58 2,3
dont:Algérie 82 3,3 21 0,8
Moyen-Orient 215 8,7 194 7,8
dont:ArabieSaoudite 50 2,0 50 2,0
Europeoccidentale 279 11,2 430 17,3
dont: Pays-Bas 68 2,7 44 1,8

Royaume-Uni 108 4,4 96 3,9
Italie 16 0,6 73 3,0
Allemagne 21 0,9 92 3,7
France 2 0,1 44 1,8

Europeorientale 747 30,0 660 26,5
dont:Russie 584 23,5 403 16,2
Asie-Océanie 268 10,8 290 11,7
Totalmondial 2485 100,0 2485 100,0

*1m3st=1m3 standard,c'est-à-diremesuréà15Csous une pression de
760 mm de mercure.

Consommation de gaz naturel en France [2]

TWh PCS*

1973 1985 1990 2000

Brancheénergie 44 14 14 29
Sidérurgie 9 9 9 7

Industrie 43 100 115 155
Résidentiel-Tertiaire 56 149 177 260
Agricultureettransports 112 3

Total usage énergétique 153 273 317 454
Usagenonénergétique 19 30 25 30
Consommationtotale 172 303 342 484

* 1 TWhPCS = 1 milliard de kWhpouvoir calorifique supérieur.

Production et importations
de gaz naturel en France [2]



PRÉSENTATION

En 2001, la production agricole française
progresse de 2,1 en valeur au prix de base. La

baisse des volumes, liée aux mauvaisesconditions
climatiques,est largement compensée par la montée
des prix. La valeur des consommations intermédiaires
progresse au même rythme (+ 2,3 %) : les volumes
diminuent de 2,1 et les prix augmentent de 4,5
du fait du renchérissement des engrais et des
aliments pour animaux. Ainsi la valeur ajoutée
nette progresse de 1,5

En 2001, les subventions d'exploitationaugmentent
fortement, grâce notamment aux aides attribuées
aux éleveurs bovins confrontés à des problèmes de
trésorerie. Compte tenu de la baisse du volume de
l'emploi agricole (- 1,8 %) et de la hausse du prix du
produit intérieur brut (+ 1,4 %), le résultatagricole
net par actifen termes réels progresse de 3,4 Cet
indicateur, qui s'était accru de 5 par an en moyenne
depuis 1991, année précédant la réforme agricole
commune, avait fléchi en 1999 (- 2,1 %) et présenté
une quasi-stabilité en 2000 (- 0,1 %). Dans l'UE, le
résultat agricole par actif en termes réels progresse
(+ 3,3 selon des données européennes
prévisionnelles, antérieures aux données nationales).
Cet indicateur de revenu augmente pour tous les

pays européens, excepté le Luxembourg.
En 2001, le volume de la production agricole

diminue de 3,0 %, hors subventions (- 3,3 au
prix de base). Cette baisse résulte du repli de la
production végétale, dû notamment à des conditions
climatiques défavorables. Ainsi les productions de
céréales, d'oléagineux,de protéagineuxet de betteraves
baissent fortement. Les récoltes de pommesde terre,
fruits et fleurs diminuent également. Le volume de la
production animale est stable. La production de gros
bovins fléchit, en réponse à la faiblessede la demande
issue de la crise de confiance des consommateurs
déclenchée mi-octobre 2000. Les autres productions
animales compensent cette baisse.

En 2001, les prix de la production agricole, hors
subventions sur les produits, progressent de 4,9
Ceux des produits végétaux augmententfortement,
en raison de la faiblesse de l'offre. Le prix des
productionsanimales progresse lui aussi. Celui des
gros bovins (hors subventions), est inférieur de 13,7
au prix 2000. Mais les reports de consommation ont
dopé le prix des autres viandes (ovins-caprins,porcins
au premier semestre et volailles)[1].

DÉFINITIONS

* Compte spécifique de l'agriculture. Il est établi
selon la méthodologie et les concepts du nouveau
Système européen des comptes (SEC95). Les
principales modifications sont:
- l'intégrationd'activités secondaires non agricoles

des exploitationsagricoles (production de
Champagne,de cognac et de produits laitiers sur les

exploitationsagricoles ainsi que l'agri-tourisme) et
du comptedes DOM dans le champ couvertpar le

comptede la brancheagricole;
- l'exclusion de l'activité desjardins familiaux et

des établissements de semences;
- l'enregistrement des opérations selon la règle

des droits et obligations: les subventions sur les

produits se rattachent à la période où est
comptabilisée la productioncorrespondante;

-la séparation des aides en subventions sur les
produits et subventions d'exploitation ainsi que le

reclassementdeplusieurs d'entre elles, auparavant
enregistréesdans les « Subventionsd'exploitation )},

dans le poste « Transfertsde capital» ;

- la non prise en compte dans le compte de
revenu des transferts sociaux et des transferts
liés aux opérations d'assurance-dommages, qui
doivent être enregistrés dans le compte de
distribution secondairedes revenus;

- La valorisationde la productionau prix de base
(prix facturé par le producteur diminué des
impôts sur les produits qu'il paye, et augmenté
des subventions sur les produits qu'il reçoit) ce
qui est sans effet sur le compte d'exploitation.
Les indicateurs de revenu de la branche agricole

sont déterminés en optiqueproduction (écoulée

ou non sur l'année civile) et nets (après
déduction de la consommation de capital fixe).

* Résultat agricolepar actif. Le résultat agricole de la

branche « agriculture» représente la valeur ajoutée

nette au coût des facteurs, c'est-à-direla valeur
ajoutée, nette de la consommationde capital fixe, à

laquellesont ajoutées les subventions d'exploitation
et retranchés les autres impôts sur la production. Le

résultat agricole est ainsi égal à la somme des
revenus des facteurs de production (travail et
capital). Il est rapportéau volume de l'emploi
agricole total, mesurépar le nombre d'unités de
travail annuel, et son évolution est déflatée par
l'indice du prix du produit intérieur brut.

*
Élevage hors sol. Élevages de porcins, de volailles,
de lapins,.

POUR EN SAVOIR PLUS

* INSEE-Première: « Les comptes prévisionnelsde
l'agricultureen 2001 », n° 816, décembre 2001.

* Statistiques en bref, Thème 5, Eurostat « Comptes
économiques préliminairesde l'agriculturedans douze
pays candidats 1998-1999 », n" 16, 2001 ; «

Évolution
des prix agricolesdans l'UE première estimation pour
l'année2001 », n° 2, 2002.

* « Les comptes de l'agricultureen 2001 », Synthèses,
Statistique publique, août 2002.

SOURCES

[11 « L'agriculture en 2001 en Europe et en France »
INSEE-Première, n° 859, juillet 2002 et Division
Agriculture,Insee.

121 Eurostat.
[31 Scees, ministère de l'Agriculture, de l'Alimentation,

de la Pêche et des Affaires rurales.
[41 « Hausse du revenu agricole dans l'EU-15 en 2001 »

Statistiquesen bref, Thème 5, Eurostat, n" 9,2002.



Résultat agricole par actif en termes réels [1]

Évolution en termes réels du résultat agricole- par actif, selon l'orientation [1]

Évolution Disparitédu
2001/00 résultat- 1999-2001

Ensembledesexploitations 3,8 90
Exploitationsprofessionnelles 3,6 100
Céréales,oléo-protéagineux 0,6 128
Autresgrandescultures 11,3 131
Maraîchageetfleurs 8,9 113
Vinsd'appellationd'origine -12,5 131
Autresvins -12,9 90
Arboriculturefruitière 17,3 98
Bovins-lait 3,3 75
Bovins-viandes - 1,4 74
Bovins-mixtes 8,5 87
Ovinsetautresherbivores 10,3 53
Elevagehorssol (lapins,porcins,volailles,.) 18,8 124
Polyculture 8,5 101
Autresorientationsmixtes 9,0 85

Valeur ajoutée nette de l'agriculture
dans l'Union européenne [1] [2]

millions d'euros2000
p2001Structure

- Structure

France 24083 24191 20,2
Italie 21736 22453 18,8
Espagne 20895 21856 18,3
Allemagne 11701 12497 10,4
Grèce 7721 7860 6,6
Royaume-Uni 7651 7942 6,6
Pays-Bas 6070 6301 5,3
Danemark 2666 2991 2,5
Irlande 2570 2706 2,3
Portugal 2308 2627 2,2
Belgique 2125 2229 1,9
Autriche 2080 2315 1,9
Finlande 1953 2031 1,7
Suède 1390 1428 1,2
Luxembourg 104 105 0,1
UEà15 115053 119531 100,0

Revenu de l'activité agricole* dans l'UE,
en 2001 [4]

* Évolutionde lavaleurajoutée netteau coût des facteursparactif,déflatéepar l'indice
de prixdu PIBdes pays. Donnéesprévisionnellesde janvier2002.

Production et valeur ajoutée
del'agricultureen2001 [1]

2001 Évolution2001/00
milliards en

d'f
Volume PrixValeur

Production hors subventions 58,5 -3,0 4,9 1,7
Subventionssurlesproduits 6,8 -6,312,2 5,1

Productions"auxprixdebase"(1) 65,3 -3,3 5,6 2,1
Céréales 9,8 - 8,2 8,2-0,7
Fruitsetlégumes 7,5 -1,714,712,8
Plantesindustrielles(2) 4,3 -10,911,6-0,5
Vins 8,5 - 5,6 - 1,2 - 6,7
Produitsvégétauxdivers(3) 7,3 - 3,1 7,9 4,7
Production de produits végétaux 37,4 -5,7 7,4 1,3
Bétail 12,0 0,3 2,2 2,6
Produitsavicoles(4) 4,3 0,7 5,3 6,1

Autresproduitsanimaux(5) 8,8 - 0,9 4,1 3,2
Productiondeproduits 25,2 -0,1 3,4 3,4
animaux
Productiondeservices 2,7 0,0 2,0 2,0

Consommationsintermédiaires(6) 33,1 - 2,1 4,5 2,3
Valeurajoutéebrute 32,2 -4,6 6,7 1,9
Valeurajoutéenette(7) 24,1 -6,4 8,4 1,5

(1) Production (y c.subventions) moinslesimpôtspayéssurlesproduits.
(2) Oléagineux,protéagineux,tabac, betteraves. (3) Plantes fourragères,plantes et
fleurs. (4) Volailleset ceufs. (5) Laitet produits laitiers,autres produits de l'élevage.
(6) HorsTVAdéductible. (7) VAbrute moins consommation de capital fixe.

Évolution de la production française
de quelques produits agricoles [3]

millions de tonnes

1970 1980 1990 2000

Blétendre12,3 23,4 31,4 35,7
Mais 7,5 9,3 9,4 16,1

Bœuf,veau 1,6 2 1,9 1,8
Porc 1,1 1,5 1,7 2,3
Lait de vache (millions d'hectolitres) 259,0 313,0 234,3 226,3
Fromages 0,7 1,2 1,5 1,8
Vin(millionsd'hectolitres) 74,4 69,7 65,1 59,5
dont:AOC(%) 15,5 19,1 35,5 46,0



PRÉSENTATION

En 45 ans, le nombre des exploitations agricoles
françaises a été divisé par près de trois: elles

sont 664 000 en 2000 contre 2 307 000 en 1955
et 1 017 000 en 1988. Dans le même temps, leur
superficie augmente: la SAU moyenne atteint ainsi
42 hectares en 2000 contre 23 en 1979. L'extension
concerne aussi bien les producteurs de grandes
culturesque les éleveurs de bovins. En 1997, le
nombre d'exploitations agricoles dans l'UE est de
près de 7 millions, dont la moitié est située en Italie
(33 %) et en Espagne (17 %). La taille moyenne des
exploitations varie de 69 ha au Royaume-Uni à
moins de 10 ha au Portugal, en Italie et en Grèce.

En 2000, 1 319 200 personnes (hors salariés
saisonniers ou occasionnels) travaillentsur les
exploitations agricoles. Leur nombre,comme celui
des exploitations, diminue de 3,6 par an, depuis
1988. L'effectif des emplois de salariés permanents
(164 200 en 2000) progresse légèrement depuis
quelques années, après plusieurs décennies de
baisse importante, liée à l'essor de la mécanisation.
Les femmes sont plus nombreuses parmi les
exploitants qu'en 1988, mais les conjointes exercent
de plus en plus un métier non agricole. En 1997,
dans l'UE, près de 14,7 millions de personnes, dont
37 de femmes, travaillentdans les exploitations
agricoles. La part des femmes varie de 47 au
Portugal et 44 en Grèce, à 28 au Danemark et
26 au Royaume-Uni. Une exploitation agricole
sur cinq, en moyenne, est dirigée par une femme.
Cette proportionest la plus élevée en Autriche (29 %)
et en Italie (24 %) et la plus faible au Danemark
(7 %) et aux Pays-Bas (6 %) [3] [5].

La France métropolitaine, avec une production
annuelle de la pêche et de l'aquacultured'environ
900000 tonnes, se situe au 4e rang des pays de l'UE

pour la pêche (loin derrière le Danemark, l'Espagne
et le Royaume-Uni) et au 2e rang pour l'aquaculture
(après l'Espagne et à égalité avec l'Italie), du fait
notammentde ses élevagesd'huîtres et de truites
arc-en-ciel. Le Japon reste le 1erpays importateur
de produits de la pêche (14,7 Mds de$) suivi des
États-Unis (9,4 Mds), de l'Espagne et de la France
(3,3 Mds). La Thaïlande demeure le principal pays
exportateuravec 4,1 Mds de $ d'exportations,soit
8 de la valeur totale du commerce mondial, suivie
par la Norvège (3,8 Mds); la France (1,1 Mds) se situe
au 17e rang [4].

DÉFINITIONS

• Superficie agricole utilisée (SAU). Notion
normalisée dans la statistiqueagricole européenne
qui comprend, non seulement les terres arables et
les cultures permanentes, mais aussi les prairies,
les pâturages permanentset les jachères.

* Grandes cultures. Céréales, plantes industrielles

et autres cultures extensives.

* Aquaculture. Elle comprend la conchyliculture
(élevage d'huîtres, de moules, de palourdeset
autres coquillages) ainsi que la pisciculture marine

et continentale(élevage en bassins de poissons,
crustacés et autres espèces).

POUR EN SAVOIR PLUS

* Statistiques en bref, Thème 5, Eurostat: « Productionde la
pêche en 1999 », n° 19, 2001 ; « L'aquaculture
européenneen 1999 », n° 22,2001 ; « Les zones
extensives: au moins 42 des terres agricoles », n° 23,
2001 ; « Vingt ans d'agricultureeuropéenne », n° 7, 2002

* « Agriculture- Annuaire statistique - données
1991-2000 », Tableauxdétaillés, Eurostat, édition 2001.

• Les publicationsde l'Agreste sont disponibles sur le site
internet (www.agreste.agriculture.gouv.fr)
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Répartition des exploitations agricoles selon la taille [3]

nombreenmilliersetSAUenmilliersd'ha

1979 1988 2000

Nombre SAU Nombre SAU Nombre SAU

Moinsde5ha 357 677 278 519 193 362
5àmoinsde20ha 410 4778 279 3238 132 1464
20àmoinsde50ha 347 10962 288 9348 138 4666
50àmoinsde100ha 114 7683 128 8709 122 8662
100àmoinsde200ha 29 3798 37 4864 64 8655
200haetplus 6 1598 7 1918 15 4047
Ensemble 1263 29496 1017 28596 664 27856

Population active agricole [3]

milliers de personnes1888
20001888 2000

Total dont Total dont
femmes femmes

Chefsd'exploitation 1016,8 14,7 663,8 21,9
Coexploitants 72,0 22,9 100,1 40,5
Conjoints

(noncoexploitants) 520,6 86,7 248,0 68,1
Autresactifsfamiliaux 260,3 30,2 143,1 31,0
Total actifs familiaux 1869,7 37,2 1155,0 34,6
Salariéspermanents 161,3 16,0 164,221,1
Totalactifspermanents 2031,0 35,6 1319,2 32,9

Exploitationsagricoles selon l'orientation
technico-économique [1]

1988 2000- milliers milliers

Grandescultures 181,5 17,8 134,4 20,3
Horticulture, maraîchage 29,0 2,9 15,8 2,4
Viticultured'appellation 67,8 6,7 59,5 9,0
Autreviticulture 55,2 5,4 32,8 4,9
Fruits 34,2 3,4 25,3 3,8
Bovinslait 169,0 16,6 74,6 11,2
Bovinsviande 91,2 9,0 77,6 11,7
Bovinsmixtes 17,1 1,7 12,6 1,9
Ovins,autresherbivores 103,0 10,1 82,5 12,4
Porcins,volailles 29,4 2,9 22,6 3,4
Polyculture,polyélevage 239,3 23,5 126,2 19,0
Total 1016,8 100,0 663,8 100,0

Captures de quelques pays [4]

millions de tonnes de poids vif1987
1990 1999- 1987 1990 1999

Chine 5,38 6,65 17,24
Union européenne 6,81 6,16 6,21
dont:Danemark 1,68 1,48 1,41

Espagne 1,25 1,10 1,17
Royaume-Uni 0,92 0,76 0,94
France 0,62 0,62 0,58
Italie 0,45 0,38 0,29

Japon 11,12 9,55 5,18
Etats-Unis 5,61 5,56 4,75
Pérou 4,58 6,87 8,43
Chili 4.81 5,16 5,05
Totalmondial 84,97 85,46 92,87

SAU moyenne par exploitation dans l'UE

en 1997* [2]

*Exploitationsd'un hectare SAUet plus.

Évolution du nombre d'exploitationsagricoles
en France [2]

milliers

1955 1970 1988 2000

Ensemble des exploitations 2307 1588 1017 664
dont:demoinsde10hectares 1299 702 390 254

deplusde50hectares 95 131 172 201

Volume et chiffre d'affairesdes pêches françaises [1]

milliers de tonnes* millions d'€

1990 1995 2000 2000

Pêchefraîche461382378860
Poissons 357 280 276 629
Crustacésetmollusques 89 86 89 228
Algues 16 16 14 3

Pêchecongeléeoutransformée 137 221 220 156
Aquaculture **210 284 267 457
Total 808 887 865 1473

* Poids vif excepté les algues (poids sec) ** Non compris la pisciculture
continentale.



PRÉSENTATION

En 2001, la production des industries
agro-alimentaires augmente de 1,3 en

volume. Ce résultat, très supérieur à celui de
l'année précédente,s'explique par la consommation
des ménages plus dynamique. L'industrie des
viandes, qui se redresse, et celle des produits
laitiers contribuent à cette croissance.

Les prix à la production des branches des IAA
augmentent de 4 %, après une hausse déjà forte en
2000 (+ 2,9 %). Cette poussée est due pour moitié
à l'industrie des viandes, mais elle concerne
quasiment tous les produits. Elle traduit en partie
une augmentation des coûts des matières premières
agricoles. Au total, la valeur de la production des
IAA atteint 120,5 milliards d'euros, en hausse de
5,3 par rapportà 2000. Le niveau de la viande et
du lait s'établit à 51,1 milliards d'euros.

L'excédent commercial des produits agro-
alimentaires diminue en 2001 de 1,2 milliardd'euros.
Les importations continuentà se développer, alors
que les exportations diminuent. La crise de
confiance liée à l'encéphalopathie spongiforme
bovine et à la fièvre aphteuse entraîne une forte
baisse des exportations de viande de boucherie;
celles de champagne reculent à cause du
ralentissement économique en 2001, auquel s'ajoutent
les événements du 11 septembre.

La consommation des ménages en produits des IAA

progresse de 0,8 %, tandis que les prix augmententde
4,6 %, ce qui constitue une hausse beaucoup plus
forte qu'en 2000. L'évolution des prix des IAA contraste
de plus en plus avec celle du reste de l'industrie
manufacturière qui voit ses prix baisser depuis de
nombreuses années.

En 2001, les effectifs salariés des IAA continuent
de croître, contrairementà ceux de l'industrie
manufacturière [1].

DÉFINITIONS

* Industries agro-alimentaires(IAA). Les comptes
des industries agro-alimentaires, comme
l'ensembledes comptes nationaux, sontpubliés
en base 7995 (et non plus en base 1980) et établis
selon le nouveau système de comptabiliténationale
compatible avec le système européen. Les
principauxchangements concernent le territoire
(incorporationdes DOM), les concepts (la production

au prix de base comprend les subventions sur les
produits reçus par les producteurs et exclut les
impôts sur les produits payés par ces derniers), le

moment d'enregistrementqui suit la règle des droits

et obligations, le classement(la nomenclatureNAF

remplace la nomenclature NAP). Dans le nouveau
système de comptabilité nationale, la viticulture
reste considérée comme une activité agricole. La

productionde vin n'est pas considérée comme
une activité des IAA mais une activité agricole.
Ainsi, la forte croissance de la productionde vins
n'a pas d'effet sur la productiondes branches des
IAA. Par contre, en nouvelle base, l'évaluation du

commerceextérieur intègre le vin en tant que
produits des IAA, alors qu'en ancienne base, ce
produit était classé en produit de l'agriculture.
Ainsi, les niveaux de la nouvelle base sont supérieurs
à ceux de la base 1980. En outre, l'activité de
productiondes charcutiers commerçants est
intégrée dans les branches des IAA.
La consommation correspondici àla
consommation en produits des IAA achetés par
les ménages dans le commerce. Les évaluations
incluent donc les marges des commerçants et la

TVA. En revanche, la consommation n'intègrepas
la consommation alimentaire dans les hôtels,
cafés, restaurants (privés etpublics) et cantines.

* Enquête annuelle d'entreprise (EAE) dans les JAA.

Réaliséepar le Scees, elle concerne l'ensemble
des entreprises privées et coopératives des IAA
(sauf la transformationdu tabac) de 20 salariés ou
plus, ayant un chiffre d'affaires supérieur à
5,3 millions d'euros.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Les industries agro-alimentaires en 2000 - Hausse des
prix des produits agro-alimentaires x, INSEE-Première
n° 799, juillet 2001.

* « Industries agricoles et alimentaires - résultats sectoriels
et régionaux 1998, 1999 et 2000 », cédérom Agreste
Numérique, Agreste, 2002.

* « La nouvelle base de la comptabilité nationale »,
Économieet Statistique, n" 321-322, 1999.

* Note mensuelle de conjoncture, Agreste,
www.agreste.agriculture.gouv.fr.

* « L'agriculture, la forêt et les industries
agroalimentaires», GraphAgri France, Agreste,
édition 2002.
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- Prix à la production des IAA [1]

BrancheenNAF Pondération2000/992001/00
2000

Industriedesviandes 264 5,5 7,7
Industriedulait 148 1,8 3,3
Industriedesboissons 132 1,8 1,5
Travail du grain et aliments pour animaux 109 5,6 4,5
Divers 339 1,0 2,1
dontconserve,jusdefruits 70 0,6 2,5

huiles,corpsgras 16 -1,0 4,0
painetpâtisserie 115 1,9 2,9
sucre 29 0,6 1,4
autresIAA* 109 0,6 0,9

Industriedutabac 8 7,5 7,3
EnsembledesIAA 1000 2,9 4,0

* Chocolat,préparations pour boissons,alimentspourentants,desserts de
conserve, soupes,bouillons et potages.

IAA
: les dix principauxgroupes français en 2000 [2]

Chiffred'affaires Résultatnet Emploimilliers

--- millionsd'eurosmillionsd'euros
Danone 14287 721,0 86,7
EridaniaBeghin-Say 9805 -23,2 23,2
Lactalis 5230 15,0
Pernod-Ricard 4382 195,0 20,7
Altadis 4065 230,9 13,0
NestléFrance 3884 166,8 11,5
Bongrain 3874 57,1 14,8
Sodiaal 2698 7,7
Groupecastel 1982 2,0
Socopa 1763 - 0,2 6,4

Évolution de la production des IAA [1]

BrancheenNAF 2000 2001 2001/00
milliards milliardsen volume
d'euros d'euros

Industriedesviandes 30,2 33,2 2,2
Industriedulait 17,0 17,9 1,7
Industriedesboissons 15,1 15,4 0,7
Travail du grain et aliments pour animaux 12,5 13,1 1,0
Divers 38,8 40,0 0,8
dont:conserve,jusdefruits 8,1 8,6 3,6

huiles,corpsgras 1,8 1,9 -1,8
painetpâtisserie 13,1 13,5 0,4
sucre 3,3 3,1- 9,1
autresIAA* 12,5 12,9 2,3

Industriedutabac 0,9 0,9 - 4,9
EnsembledesIAA 114,5 120,5 1,3

* Chocolat, préparations pour boissons, aliments pour enfants, desserts de

conserve,soupes, bouillons et potages.

Commerce extérieur des IAA [1]

--
Évolution du solde du commerce extérieur des produits agro-alimentaires[1]

BrancheenNAFSolde Tauxdecouverture?

milliardsd' en2001-1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 *|
Industriedesviandes - 0,4 0,0 0,1 0,3 0,7 1,0 0,8 0,8 0,8 0,4 111,4
Industriedulait 1,6 1,7 1,9 1,9 1,9 2,0 1,7 1,9 2,0 2,0 183,3
Industriedesboissons 5,1 5,0 5,3 5,2 5,4 6,4 6,7 7,3 7,4 7,2 478,9
Travaildugrainetalimentspouranimaux 0,8 0,9 0,8 1,0 1,2 1,2 1,2 1,2 1,3 1,4 207,7
Divers -2,1 -1,9 -1,7 -1,3 -1,7 -1,3 -2,1 -2,5 -3,0 -3,2 71,4
dont:conserve,jusdefruits -2,2 - 1,9 - 2, 1 -2,2 -2,1 -2,2 -2,6 - 2,5-2,7 -2,8 41,7

huiles,corpsgras-1,0 - 1,1 - 1,2 - 1,0 - 1,2 - 1,5 -1,3 - 1,2 - 1,5 - 1,6 23,8
painetpâtisserie - 0,2-0,1 - 0, 1 0,0 0,0 0,1 0,2 0,2 0,1 0,0 100,0

sucre 1,1 0,9 1,1 1,2 1,0 1,1 1,2 1,0 1,1 1,0 433,3
autresIAA* 0,1 0,2 0,4 0,7 0,6 1,1 0,6 0,0 0,1 0,1 103,2Industriedutabac-0,8 - 1,0 - 1,0 - 1,1 - 1,2 - 1,2 - 1,2 - 1,4 - 1,2 - 1,6 20,0

EnsembledesIAA 4,2 4,7 5,2 5,9 6,2 8,2 7,2 7,2 7,4 6,2 128,4

*Chocolat, préparationspour boissons, alimentspour enfants, desserts de conserve,soupes, bouillonset potages.

Les entreprises* des IAA en 2000 [3]

Entreprises Salariés Chiffre Investissements Valeur Taux Tauxde Taux.
d'affaires corporels ajoutée d'exportation valeurajoutée d'investissement

- milliers millionsd'eurosmillionsd'eurosmillionsd'euros
«A»**,*»..:,

%,

EnsembleIAA 3106 380,1 114125 3508 20410 18,1 19,1 16,1
Viandes 1052 122,8 27800 614 4016 11,8 15,6 14,1
Poisson 128 12,0 2502 82 393 9,2 16,9 19,4
Fruitsetlégumes 152 23,6 5758 246 921 17,4 17,1 25,0
Corpsgras 26 3,3 2399 37 301 13,5 15,6 9,9
Lait 312 59,4 22188 556 2894 15,3 13,2 19,0
Travaildugrain 120 11,4 4363 306 858 39,5 21,2 33,0
Alimentspouranimaux 237 18,4 8504 174 1127 12,2 13,2 15,5
Produitsalimentairesdivers 702 89,7 23998 791 5478 19,7 23,4 14,1
Boissons 377 39,5 16613 702 4422 29,7 30,4 13,9

* Entreprises de 20 salariés ou plus, ou ayant un chiffre d'affairessupérieurà 5,3 millions d'euros.



PRÉSENTATION

E n 2001, la production industrielle (hors IAA et
énergie), mesurée par l'évolutionde l'indice de

la production industrielle, augmente de 0,6 en
moyenne annuelle (contre + 4,1 en 2000 et
+ 3,8 sur l'ensemblede la période 1996 à 2001)
mais recule de 2,6 en glissement entre le
quatrième trimestre 2000 et le quatrième trimestre
2001. Les branches de la téléphonie mobile, des
biens d'équipement et des biens intermédiaires
sont les plus touchées. Par contre, la demande reste
soutenue pour les biens de consommationet la
production, continue de croître dans la construction
automobile, pour la cinquième année consécutive.

La production industrielle mondiale (y compris
IAA) recule entre décembre 2000 et décembre 2001 :
elle chute de 13 au Japon, diminuede 6 aux
États-Unis,en Italie, ainsi qu'au Royaume-Uni, baisse
de 5 en Allemagne et de 3 en France.

Les prix de production industriels français
diminuent de 1,6 entre décembre 2000 et
décembre 2001, après avoir augmenté de 4,7
l'année précédente. Cette baisse s'expliqueen
particulier par le fort recul des prix dans deux
secteurs: les combustibleset carburants, avec des
effets induits et différés sur les branches industrielles

en aval, et les biens intermédiaires.Les prix de
l'automobile affichentune hausse de 2,9 à la fin
2001. Ceux des produits agroalimentairessont en
forte augmentation jusqu'au premier semestre 2001
(où ils atteignent + 6,0 en glissement annuel en
avril), puis ils s'infléchissentet l'évolutionannuelle
s'élève à + 2,2 en décembre 2001.

En 1999, les entreprisesindustriellesont commandé
pour 40,25 milliards d'euros de travaux de
sous-traitance, soit une hausse de 7,3 contre 6,7
l'année précédente. Une part grandissante de la
production est ainsi déléguée: 7,8 en 1999 contre
5,5 en 1995. Dans l'industrie manufacturière, les
investissementsimmatériels progressent de 7,7
en 1999, grâce aux dépenses de publicité qui
augmententde 10,2 Ils s'élèvent à 36,7 milliards
d'euroset sont supérieurs de 50 aux investissements
matériels [1] [4] [5].

DÉFINITIONS

• Chiffre d'affaireshors taxes (CAHT). C'est une
des grandeurs ou ratios extraits des EAE. C'est le

montant des ventes de biens et de services
effectuéespar une entreprise au cours de
l'exercice, mesurées par leur prix de cession. Au

niveau agrégé, il n'est pas consolidé, les
opérations infra-sectoriellesoccasionnantdes
doubles comptes.

* Indices de prix de vente industriels. Ces indices,
outils de mesure des variationsde prix àla
première commercialisation des produits, sont le

fruit d'une collecte auprès de 4000 entreprises
industrielles environ. Cette collecte, trimestrielle a

l'origine, est désormais, pour plus des trois quarts,
mensualisée. Les Ipvi sontprésentés à un niveau
détaillé selon les regroupements de la
nomenclatureéconomiquede synthèse (NES).

* Indices de production industrielle. Ce sont des
indices de Laspeyres (pondération constante) des
quantités produites dans l'industrie. Ils sont
calculés par l'Insee à partir de sources issues de
services statistiques des ministères (Sessi, Scees,
Observatoire de l'énergie), de syndicats ou
d'organismes professionnels. Les produits suivis
dans les indices sont situés à tous les niveaux des

processus de fabrication. Ces indices sont
mensuels, corrigés des variationssaisonnières et
des jours ouvrables (cvs-cjo).

• Investissement immatériel. Il comprend les
dépenses de rechercheet développement, les
transferts techniques, notamment les achats de
brevets et de licences, la formation
professionnelle, les dépenses de publicité et les
dépenses en logiciels.

* Investissement matériel (hors apport). Somme
des dépenses que les entreprises consacrent à
l'acquisition ou à la création de moyens de
production: bâtiments, terrains, ouvrages
existants, matériels et outillage, matériel de
transport, construction et génie civil.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Au-delà des entreprises: les groupes », INSEE-Première,
n°836, mars 2002.

* Le 4 pages des statistiques industrielles, Sessi « La
santé de l'industrie pharmaceutique française »,
n° 157, février 2002 « Les entreprises industrielles et
la publicité », n° 155, octobre 2001 « L'industrie
textile en mutation », n° 154, septembre 2001.

SOURCES

[1] « Net recul des prix de production industriels en
2001 », INSEE-Première, n" 829, février 2002.

121 Division Prix de vente industriels, Insee.
131 La situation de l'industrie, Résultats détaillés de

l'enquête annuelle d'entreprise 2000, tome 1, Sessi,
édition 2002.

[41 « La production manufacturière en 2001 », Le
4 pages des statistiques industrielles, Sessi, n" 159,
mai 2002.

151 L'industrie française, Chiffres clés, édition 2001-2002,
Sessi.

161 Division Indicateurs conjoncturels d'activité,
Insee.



Principales caractéristiquesdes entreprises industrielles* par secteur d'activité en 2000 [3]

entreprisesen nombre, effectifs en milliers, autres en milliards d'euros
Secteurd'activité

Nombre Effectif Chiffre Exportations Valeur Excédentbrut Investissements- d'entreprises employé d'affairesHT ajoutéeHT d'exploitation corporelstotaux
Biensdeconsommation 5210 601,4 118,3 29,8 35,3 10,8 3,1
Habillement,cuir 1539 119,6 14,2 4,3 4,1 0,9 0,2
Edition,imprimerie,reproduction 1774 148,7 26,2 2,0 9,4 2,5 0,7
Pharmacie,parfumerieetentretien 558 155,7 52,8 16,0 15,0 6,0 1,4
Equipementdufoyer 1339 177,4 25,1 7,5 6,8 1,4 0,8
Automobile 582 310,2 116,8 50,6 19,8 7,6 4,9
Biensd'équipement 5202 731,6 137,2 63,1 42,1 9,8 3,6
Çonstr.navale,aéronautiqueetferroviaire 308 121,7 25,0 14,2 8,5 2,5 0,7quipementmécanique 3676 365,5 55,7 20,4 17,7 3,9 1,4
Equipementsélectriquesetélectroniques 1218 244,4 56,5 28,5 15,9 3,4 1,5
Biensintermédiaires 10698 1386,0 252,7 92,5 73,6 22,2 12,8
Produitsminéraux 1215 153,3 25,0 5,3 9,1 3,2 1,4
Textile 1337 108,6 14,7 5,3 4,2 10 0,4
Boisetpapier 1235 139,4 25,9 7,5 7,1 2,2 1,4
Chimie,caoutchouc,plastiques 2157 371,4 83,7 31,7 22,6 7,4 4,0
Métallurgie et transformation des métaux 3863 389,5 62,5 22,4 18,9 5,3 2,4
Composantsélectriquesetélectroniques 891 223,8 40,9 20,3 11,7 3,1 3,2
Ensemble 21692 3029,2 625,0 236,0 170,8 50,4 24,4

* Entreprises de 20 salariés et plus.Hors IAA,bâtiment,génie civil et agricole.

La production industrielle en France
(hors IAA et énergie) [6]

Production industrielle dans quelques pays* [4]

Indices des prix de vente industriels [2] base 100 en 1995

NES Indicesenmoyenneannuelle (horstaxes) Glissement

- 1997 1998 1999 2000 2001 Déc.OI/Déc.OO

ProduitsdesIAA 102,3 102,2 101,2 103,9 108,5 0,4
dont:Industriesalimentaires 102,2 102,1 101,0 103,7 108,3 2,2
Biens de consommation*** 99,8 100,3 101,8 0,4
Produitsdel'industrieautomobile* 98,0 96,4 95,0 94,8 96,0 2,0
Produitsdelaconstructionautomobile 97,9 96,3 95,1 95,3 97,0 3,0
Equipementspourautomobiles 98,0 96,4 94,8 93,4 93,5 - 0,3
Biens d'équipement** 100,1 100,0 100,8 102,0 0,9
dont:Industriesdeséquipementsmécaniques* 100,4 101,0 101,1 102,4 104,0 1,1
Biens intermédiaires 96,7 95,8 94,5 98,7 100,4 - 0,4
dont:Produitsenbois,papieroucarton 93,3 94,3 93,7 100,1 102,5 -1,4

Produitschimiques,encaoutchoucouenplastique 97,0 94,7 92,5 98,5 99,9 -2,3
Métauxouproduitsmétallurgiques 95,8 95,2 93,2 97,0 97,1 - 1,2

Produits énergétiquestous usages 108,2 99,7 104,2 130,7 126,6 -13,0
Combustibleset carburants 130,4 103,8 124,9 212,6 188,7 -30,3
Electricité(cvs),eau,gaz 99,6 98,2 96,3 99,3 102,7 1,3
Ensembledel'industrie*** 101,3 107,0 108,3 -1,6
* Base 100 en juin 1996. ** Base 100 en septembre 1997. *** Base 100 en janvier 1999.



PRÉSENTATION

En 2001, après deux années exceptionnelles,
l'activité du bâtiment et des travaux publics

ralentit: le volume de la productionaugmente de
1,7 (+ 5,6 en 2000) pour le bâtimentet de
2,6 (+ 4,6 en 2000) pour les travaux publics.
Compte tenu des niveaux élevés atteints en 2000,
la construction résiste bien à la décélération générale
et reste dynamiqueen matière de créations
d'emplois: au total, 28 000 nouveaux emplois (hors
intérim) sont créés dans ce secteur; les effectifs
atteignent, au 31 décembre 2001,1 625000
personnes dont 114 000 emplois intérimaires.

En 2001, le nombrede logements neufs commencés
dépasse toujours la barre des 300 000. La construction

neuve résidentielle bénéficie de la hausse du revenu
des ménages, ainsi que du bas niveau des taux
d'intérêt. La maison individuelle, représente 63
des mises en chantier, malgré un léger tassement.
Le logement collectif, progresse de 1,2 %, soutenu
par le dispositifde l'amortissementBesson, utilisé
dans 30 des ventes. Le nombre de logements
autorisés diminue de 0,7 (- 1,6 pour le
logement individuelcontre + 0,7 pour le collectif).
Les travaux de gros entretien et de réhabilitation se
maintiennent à un niveau élevé (+ 0,2 %), après avoir
atteint des sommets en 2000, avec les réparations des
dégâts causés par les tempêtes de 1999 et la baisse
du taux de la TVA sur l'entretien de logements.

En 2001, les mises en chantier de locaux non
résidentielsdépassent 41 millionsde m2. La hausse
est particulièrementforte pour la construction de
bureaux (+ 25 %).

En 2001, les travaux publics bénéficient d'une
croissance (+ 2,6 après + 6,5 en 2000)
supérieure à celle du bâtiment. Les investissements
des collectivités locales continuentde croître (+ 6 %),
même après les électionsmunicipales de mars 2001.
Ces commandesconcernent notamment des
équipements de traitement des eaux ou de
retraitement des déchets (conformément aux
directives européennes), ainsi que des
infrastructures de transports collectifs [6].

DÉFINITIONS

• Bâtiment et travaux publics (BTP), au sens des
comptes nationaux. Ceux-ci retracent l'ensemble
des activités de la branche « Bâtiment, génie civil

et agricole» (BGCA), plus communément appelée
BTP, y compris la production des entreprises du
semi-public, des administrationset celle des
ménages. Ils intègrentaussi la fraude fiscale et le

« travail au noir» qui font l'objet d'une estimation.
Les services et biens industriels des entreprises
liées à la construction, mais dont l'activité
principale est autre, sont également incorporés
dans le BTPpar les comptes nationaux. Les

ouvrages réalisés à l'étranger ne sont pas pris en
compte dans la production du BTP.

* Stocks de logements, de bureaux. Ce sont les
logements ou les bureaux mis en chantier ou
terminés, détenus par les promoteurs et n'ayant
pas trouvé d'acquéreurs finaux.

* Index BT, TP. Ces index calculés et publiés par la

direction générale de la Concurrence, de la
Consommation et de la Répression des fraudes,
sont utilisés par les entreprises du bâtiment et du
génie civil et agricole pour réviser leurs prix. Il

s'agit d'indices du coût des facteurs (salaires et
charges annexes, matériel, matériauxde construction,
produits et services divers).

* Investissementsen logement. Ils correspondent a

l'achat de logements neufs, hors acquisition de
terrain et hors frais liés, et aux dépenses de gros
entretien.

* AmortissementBesson. Il remplace l'amortissement
Périssolà compterdu1er janvier 1999. Applicable

aux logements neufs ou anciens, il permet un
amortissement total de 65 du prix du logement,

sous réserve de plafonnement des loyers d'une
part et des ressources des locataires d'autre part.

POUR EN SAVOIR PLUS

- Ministère de l'Équipement, des Transports, du
Logement, du Tourisme et de la Mer: « Statistiques de
la constructionneuve de 1994 à 2000 », chiffres et
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constructionneuve en 2001 », Infos rapides, SES,
n° 177, janvier 2002.

- Bulletin de statistiquede la Fédération nationale du
bâtiment (trimestriel).
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La production de BTP et son affectation [1]

milliards d'euros

?> Valeur Variation2001/00- 2001 Volume Prix

Bâtiment
Productionauprixdebase 130,6 1,7 3,4
TVA 10,3
Autresimpôts 0,7 III
Total 141,5 1,6 3,4
Investissement(FBCF) 99,8 1,6 3,5
Consommationfinale 8,7 0,5 3,6
Consommationintermédiaire* 33,0 1,9 3,2
Variationdestocks - 0,1 III III
Travaux publics
Productionauprixdebase 35,7 2,6 2,0
TVA 3,1 III III
Autresimpôts

E
Total 38,9 2,6 1,9
Investissement(FBCF) 32,3 2,7 1,8
Consommationintermédiaire* 6,6 1,9 2,0

*Ycompris sous-traitance.

Investissement en construction [1]

Nombre de logements mis en chantier [4]

milliers

1985 1991 2001 2002'

Individuel 191,7 145,1 190,8 184,6
Collectif** 103,8 141,9 112,6 114,7
Ensemble 295,5 287,0 303,4 299,3

* Prévisions. ** Ycompris logementsen résidence.

Mises en chantier de bâtiments non résidentiels [4]
milliersdem2

1990 20012001/00%
Bâtimentsindustriels 8459 9987 5,3
Bâtiments de stockage 5937 2955 -15,6
Bureaux 5918 4346 25,0
Commerces 4879 4068 3,9
Autresbâtiments 17664 19699 - 3,0
Ensemble 42857 41055 0,9

Index bâtiment BT 01 et travaux publics TP 01* [5]

1997 1998 1999 2000 2001

IndexBT01 2,1 - 0,2 3,2 3,2 2,7
IndexTP01 2,1 - 2,3 6,8 4,4 0,1

*Glissementdedécembreàdécembre.

Logementsmis en chantier [4]

Logements autorisés dans l'UE [2] milliers

1998 1999

Allemagne 477,7 437,6
Autriche 40,5
Belgique 40,0 46,9
Danemark 16,3 16,1
Espagne 364,1 404,8
Finlande 32,5 37,6
France 376,8 333,7
Grèce 97,3
Irlande 47,4 49,9
Italie 119,0 132,7
Luxembourg 3,2 3,7
Pays-Bas 87,7 84,2
Portugal 109,7 117,8
Royaume-Uni* 176,7 179,3
Suède 12,5 13,5

* Logements commencés.

Évolution de l'emploi dans le BTP [1]

Les premiers bâtisseurseuropéens en 2000 [3]

CAHT Résultat CAHTà Effectifs
consolidéavantimpôts l'export

millions millions
d'€ d'€ milliers

Vinci (France) 17331 789 122,1
Bouygues (France) 13346 365 45,0 85,4
Hochtief(Allemagne) 13025 205 75,8 41,0
Skanska(Suède) 11524 907 72,0 63,4
Amec (Royaume-uni) 6616 134 26,9
BovisLendLease(Royaume-Uni) 6450 100 7,0
PhilippHolzmann(Allemagne) 6394 -68 60,1 23,7
Eiffage (France) 6245 179 13,1 40,1
HBG(Pays-Bas) 5463 -51 73,0 20,2
FCC(Espagne) 4468 17,0 50,0
BilfingeretBerger(Allemagne) 4437 55 58,5 39,0
Dragados (Espagne)4300 43,6
BalfourBeatty (Royaume-Uni) 4271 154 24,5 24,0



PRÉSENTATION

En 2001, le secteur de l'automobilebénéficie de
la bonne santé des marchés et de la dimension

mondiale qu'à pris l'industrie automobile française.
Ainsi, la production mondiale des constructeurs
français, avec 5,6 millions de véhicules (dont
61 sortent des usines françaises), augmentede
3,8 Près d'un véhicule sur dix produit dans le
monde l'est par un groupe français [1].

En 2001, le solde de la balance commercialede la
constructionautomobile, en hausse de 0,7 Mds d'€
par rapport à 2000, est excédentaire de 10 Mds d'€.
L'industrieautomobile enregistre ainsi le plus fort
excédent commercial français, devant les biens
d'équipement.C'est le dernier secteur pour lequel
les échanges sont en hausse. Les exportations, avec
46 Mds d'€, représentent 13,8 du total des
exportations de biens et les importations, avec
36 Mds d'€, 10,6 du total des importations [4] [5].

En 2001, la hausse des immatriculations de voitures
particulièresneuves est forte ( 5,7 %) ; le niveau
atteint (2,255 millions) est le plus élevé depuis 10 ans.
Le marchédes voitures Diesel, avec une hausse de
21,1 %, dépasse le record de l'année 2000 et
représente plus de la moitié des immatriculations
(contre 10 en 1980), supplantant pour la
première fois en France la motorisation essence. Les
constructeurs étrangers représentent40 du
marché français, contre 27 en 1980 [1] [4].

De 1960 à 2000, la consommation des ménages
en automobiles neuves s'est accru en valeur de
10 par an, en moyenne. Dans le même temps, les
immatriculationsn'ont augmenté que de 2,3 par
an. La différence s'explique principalement par la
meilleure qualité des véhiculeset leur niveau
d'équipementplus élevé au sein de chacune des
gammes, et non par l'achat de plus gros modèles,
les acheteurs privilégiant de plus en plus des modèles
de gammes inférieures: en 2001, 47 des voitures
neuves immatriculéesont une puissance fiscale
égale ou inférieure à 5 CV. Chaque année les
ménages achètent, en moyenne, près de trois fois
plus de voitures d'occasion que de voitures neuves
[3] [4].

DÉFINITIONS

* Voitureparticulière. En principe, véhicule à
moteur à 4 roues servant uniquement au transport
des personnes. En fait, la « voiture commerciale»
(break dans le langage courant) est comptée
comme voitureparticulière.

• Véhicules utilitaires. Véhicules servant en
principeau transport des marchandises, tracteurs
routiers. Les autocars et autobus sont comptés
avec les véhicules utilitaires dans les tableaux
ci-contre.

* Construction automobile. Dans la construction
automobile, les deuxpôles constructeurs et
équipementiers sont distincts à bien des égards.
Les constructeurs sont peu nombreux, les
principales entreprises étant Renault, Peugeot et
Citroën pour les voitures particulières, Renault
véhicules industrielspour les utilitaires. Les
équipementiers sont moins connus, pourtant ils

contribuent activement à la construction des
véhicules: en France, leur apportest estimé entre
70 et 80 du coût de fabricationd'une automobile.
En 2000, le secteur des équipementiers emploie
134770 personnes, dans 304 entreprises (dont
238 PMI) qui génèrent un chiffre d'affaires de
24,4 Mds d'euros (soit 20 du chiffre d'affaires
de l'industrie automobile). Une très forte
implantation étrangère caractérise ce secteur: les
filiales françaises degroupes étrangers réalisent
les deux tiers du chiffre d'affaires et près des trois

quarts des exportations du secteur. Valéo,
première entreprise française, se situe au dixième
rang mondial [6],

POUR EN SAVOIR PLUS

* INSEE-Première: « L'industrie manufacturièreen 2001 »,
n° 858, juin 2002 ; « Automobile,carburants, réparation:
20 ans d'évolution de prix », n° 713, mai 2000.

* L'industrie automobile française: Analyse et
statistiques, Comité des constructeursfrançais
d'automobiles, édition 2002.
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Évolution de la production
des constructeurs automobiles

français[1] [2]

millions de voitures particulières

Production des constructeurs français [1] milliers

2001 dontproduction Evolution- enFrance 2001/00
toituresparticulières 4804,0 2990,7 4,5
dont:Renault* 1935,6 1178,4 -5,3

Peugeot 1718,3 1254,3 12,9
Citroën 1040,0 558,1 6,5

Véhiculesutilitaires 715,3 356,0 0,3
dont:Renault* 318,4 234,2 1,8

Peugeot 187,7 67,0 0,4
Citroën 190,0 46,4 -1,2

Véhiculesindustriels 48,9 39,7 - 8,0
Ensemble** 5568,2 3386,4 3,8

* Hors Dacia et Samsung. ** Y compris Dacia et Samsung.

Production mondiale de véhicules en 2000 [1]

Tousvéhicules Voitures Véhicules
particulières utilitaires légers- milliers

GeneralMotors 8133 64,7 35,2
Ford 7323 55,2 44,8
Toyota 5955 78,6 20,7
Volkswagen(groupe)5107 95,1 4,6
Daimler-Chrysler 4667 43,8 49,8
PSA 2879 86,6 13,4
Fiat-Iveco 2641 82,8 12,8
Nissan 2629 77,8 21,2
Renault-Dacia-Samsung 2515 83,6 12,9
Honda 2505 91,3 8,7
Autres 13942 64,5 18,4
Total 58296 72,5 25,3

Densité automobile* [1]

1985 1990 2000
État-Unis 708 752 785
Italie 412 507 618
Canada 559 617 589
Japon 375 456 567
France 446 495 560
Allemagne 450 512 556
Espagne 276 403 523
Royaume-Uni 379 454 512
Belgique 363 419 505
Suède 400 455 480
Pologne 117 160 318
Coréedusud 25 71 238
Argentine 173 180 181
Turquie 27 37 111
Chine 3 5 11
Inde 3 5 8

*Nombre de voitures et de véhicules utilitairespour1000 habitants.

Voitures particulières immatriculées
en France selon le constructeur [1]

2000 2001

milliers milliers

Total France1262136260,4
PSA 659 762 33,8
soit:Peugeot 398 467 20,7

Citroën 261 295 13,1
Renault 602 600 26,6
Totalétranger 872 893 39,6
dont:Volkswagen 153 162 7,2

Opel 134 138 6,1
Ford 117 108 4,8
Fiat 96 87 3,8
Mercedes 43 52 2,3
Toyota 44 52 2,3
Seat 41 42 1,9
Audi 35 40 1,8
BMW 32 36 1,6
Nissan 31 29 1,3
Alfaroméo 13 19 0,9

Total 2134 2255 100,0
dont:Diesel 1046 1268 56,2

Immatriculationsde voitures particulières
dans l'Union européenne en 2001 [1] [2]

2001 Évolution Part
2001/00 duDiesel

milliers

Allemagne 3341 23,2 -1,1 38,1
Royaume-Uni 2459 17,1 10,7 25,4
Italie 2425 16,8 0,4 40,5
France 2255 15,6 5,7 56,2
Espagne 1437 10,0 4,0 58,5
Pays-Bas 530 3,7 -11,3 33,2
Belgique 489 3,4 - 5,1 66,4
Autrichep 294 2,0 - 4,8 68,0
Grèce 280 1,9 - 3,4 4,8
Portugal 249 1,7 - 3,7 48,3
Suède 247 1,7 -15,0 12,9
Irlande 165 1,1 -28,7 29,0
Finlande 109 0,8 -18,9 *24,3
Danemark 96 0,7 -15,2 34,3
Luxembourgp 43 0,3 2,0 61,1
Total 14419 100,0 0,7 42,8

-1999.



PRÉSENTATION

E n 2001, le chiffre d'affaires du commercede
détailaugmente de 2,1 en volume, contre

3,5 en 2000. Ce ralentissement touche en
particulier les grandes surfaces alimentaires, qui
vendent plus du tiers des produits: + 1,4 en
volume, alors que leur rythme annuel a dépassé
3 pendant cinq ans. Le commercespécialisé,
concurrent des hypermarchéssur les produits non
alimentaires, reste dynamique (avec + 3,8
contre + 5,1 l'année précédente). La croissance
est importante notammentpour les commerces
spécialisés dans l'habillementet la chaussure (+ 5
contre + 2,1 en 2000) ainsi que pour les
pharmacies (+ 5,1 contre + 4,9 en 2000).

Les hypermarchés et supermarchés réalisent
64,6 des ventes de produits alimentaires. Le parc
des grandes surfaces s'est peu modifié en 2001 :

104 supermarchés, dont la plupartsont des
maxidiscomptes,ont ouvert, ainsi qu'un hypermarché.

Le secteur du commerce et réparation
automobile affiche une hausse de 5,2 de son
chiffre d'affaires en volume, en grande partie grâce
à la vigueur des ventes de véhiculesautomobiles.
Elles représentent75,6 du chiffre d'affaires de ce
secteur. Le marché des véhicules particuliers neufs
réalise sa meilleure année depuis dix ans.

Le commerce de gros marque le pas en 2001,
avec une hausse de 1,5 en volume. Il n'est plus
soutenu par les ventes de biens d'équipement
professionnel. Les ventes en matériel informatique
subissent un coup d'arrêt après sept années de forte
expansion.

En fin d'année 2001, le commerceemploie
2950000 salariés (soit 62000 de plus qu'en 2000) et
environ 360 000 non salariés. Par ailleurs, 220 000
personnes, dont 54 000 non salariés, travaillent dans
51 000 boulangeries, pâtisserieset charcuteries. On
compte 610 000 entreprises commerciales, dont près
de la moitié sont des entreprises individuelles.

Dans beaucoup de pays de l'UE, en 1999, la plus
grande part du chiffre d'affaires du commerce de
détail est réalisé par les supermarchés, grâce
surtout aux ventes de produits alimentaires: cette
proportion dépasse 50 au Danemark, en France,
en Irlande ainsi qu'en Finlande, atteint presque
40 en Allemagne et en Espagne, mais avoisine
25 au Portugal et en Autriche [1] [3].

DÉFINITIONS

* Commerce. Regroupe les entreprises ou établissements
dont l'activitéprincipale est l'achatpour la revente en
état.

* Commerce de détail et réparation. Il comprendles
grandes surfaces à prédominancealimentaire
(hypermarchés,supermarchés, magasinspopulaires), le

commerce de détail alimentairede petite surfaceou
spécialisé (épiceries, supérettes, boucheries,
poissonneries.), le commerce de détail non alimentaire
spécialisé (habillement, librairie,pharmacie, sport et
loisir, bricolage.), le commerce de détail non
alimentairenon spécialisé (grands magasins.), le

commerce de détail hors magasin (marchés, ventes par
correspondance.) et la réparation d'articlespersonnels

et domestiques.

• Commerce et réparation automobile. Il comprend les

activités de commerce de gros et de détail en produits
liés à l'automobile (véhicules, motocycles,
équipements,carburants), ainsi que l'entretienet la
réparation automobile.

* Commerce de gros. Il comprendnotamment la vente

pour compte proprede biens à des détaillantsou à des
entreprises, et se décompose en cinq postes: produits
agricolesbruts; produits alimentaires; biens de
consommation non alimentaires; biens intermédiaires
non agricoles; biens d'équipementprofessionnel.

* Supermarché. Sa surface de vente est comprise entre
400 et 2 500 m2.

* Hypermarché. Sa surface de vente est supérieure ou
égale à 2 500 rrr. Il réaliseplus du tiers de ses ventes
en alimentation.

* Grandmagasin. Sa surface de vente est supérieure
ou égale à 2 500 ml.Il réalise moins du tiers de ses
ventes en alimentation.

• Maxidiscompte. Magasin offrant un choix limité de
produits à des prix particulièrementbas. Moins d'un
tiers des maxidiscomptes entrent dans la catégorie des
supérettes (120 à 400 m2) ; près des deux tiers sont de
petits supermarchés (400 à 7 000 m2); enfin, un petit
nombred'entre eux fontpartie des grands
supermarchés (entre 7 000 et 2500 m2).

* Ouvertures d'hypermarchéou de supermarché. La
loi Raffarin du 5 juillet 1996 (relative au
développement et à la promotion du commerce et de
l'artisanat) a modifié la loi Royer de 7973. Désormais,
sont soumisesà autorisationtoute création de magasins
de plus de 300 rrr et toute extensionde surface. Par
ailleurs, les changements de secteur d'activitédes
magasinsde surfacesupérieureà 2 000 rrr sont
également soumis à autorisation. Ce seuil est ramené à
300 m2 lorsque l'activiténouvelle du magasinest à
prédominancealimentaire.

POUR EN SAVOIR PLUS

*«Le commerce en 2000 », Synthèses, Statistique publique,
n° 60, mars 2002.

•INSEE-Première: « Le commerce de détail sous
enseigne », n" 842, avril 2002 « Les petites entreprises
du commerce depuis 30 ans », n° 831, février 2002.

*« Le commerce automobile dans l'UE.,,, Statistiques en
bref, série Industrie commerce et service, Eurostat,
n°13/2002.

- Commerceen Europe, Panoramade l'Union
européenne, Eurostat, édition 2001.
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L'activité dans le commerce [2]

Formesde vente ÉvolutionduCATTC ValeurTTC
envolume enMdsd'e

2000/99 2001/00 2001

Alimentationspécialisée(1) 0,3 - 0,5 26,2
soit:Boulangeries-pâtisseries 1,0 1,1 10,1

Boucheries-charcuteries 1,1 -2,8 8,8
Autresmagasinsd'alim.spécialisée - 1,5 0,1 7,3

Petites surfacesd'alimentation générale (2) 0,8 - 2,1 14,6
Grandes surfaces d'alimentationgénérale 3,1 1,4 157,3
Grandsmagasins(3) 5,6 0,2 5,9
Pharmaciesetcorn,d'articlesmédicaux 4,9 5,1 26,4
Magasinsnonalimentairesspécialisés 5,1 3,8 120,1
soit:Habillement-chaussures 2,1 5,0 27,0

Autreséquipementsdelapersonne 8,4 3,9 12,6
Culture,loisirs,sports 6,0 2,2 24,1
Equipementdufoyer 9,8 4,3 28,0
Aménagementdel'habitat 2,2 1,1 21,3
Autresmagasinsspécialisés -2,1 10,2 7,0

Commerce hors magasin 1,5 1,0 18,6
soit:Venteparcorrespondance 3,8 1,8 9,3

Autres - 0,6 0,2 9,3
Réparation d'articlespersonnels et dom. 4,1 - 0,5 2,3
Commerce de détail* 3,5 2,1 371,5
Com.devéhiculesautomobiles 4,5 6,9 130,8
Entretien et réparation automobile 1,3 0,2 15,4
Com.degrosd'équipementsautomobiles 2,4 - 2,2 10,8
Com. de détail d'équipementsautomobiles 3,8 2,0 4,8
Com.etréparationdemotocycles 0,9 1,9 4,7
Com. de détail de carburants - 0,2 2,4 6,4
Commerce et réparation automobile 3,7 5,2 173,0
Produitsagricolesbruts-3,9 -3,8 42,2
Produitsalimentaires 0,8 0,0 98,2
Biens de consommation non alim. 8,1 6,0 83,0
Biensintermédiairesnonagricoles 3,0 0,1 94,4
Biens d'équipement professionnel 8,9 2,8 94,9
Commerce de gros** 4,1 1,5 412,7

(1)Yc.artisanat commercial:boulangeries,pâtisseries, charcuteries. (2) Sont
Inclus les magasinsde produitssurgelés. (3) Sont inclus les autres magasins non
alimentaires non spécialisés. * Y c. l'artisanat à caractère commercial.
** Évolution des ventes de marchandises HT,hors intermédiaires.

Parts de marché selon la forme de vente* [1] [2]

Formesdevente Produits Produitsnon
alimentaires alimentaires
(horstabac)

19952001199520011995200119952001
Alimentationspécialisée** 18,5 16,3 0,1 0,1
soit:Boulangeries-pâtisseries 7,3 6,5 III III

Boucheries-charcuteries 7,1 6,0 III III
Autresmagasinsd'alim.spéc. 4,1 3,8 III III

Petites surfaces d'alimentationgénérale
et magasins de produits surgelés 10,0 8,5 0,8 0,6
Grandes surfaces d'alim.générale 63,2 66,2 18,7 20,1
soit:Supermarchés 29,1 29,9 6,4 7,3

Magasinspopulaires 1,0 1,5 0,3 0,5
Hypermarchés 33,1 34,7 12,0 12,4

Grands magasins et autres magasins
nonalimentairesnonspécialisés 0,3 0,4 2,0 1,8

Pharmaciesetcom.d'articlesmédicaux 0,2 0,1 9,3 9,4
Magasins non alimentairesspécialisés 0,3 0,2 41,9 40,7
Commercehorsmagasin 3,7 3,7 5,3 4,6
soit:Venteparcorrespondance 0,3 0,4 3,2 3,0

Autres 3,4 3,2 2,0 1,6
Réparationd'art,person.etdom.(1) 1,0 0,8
Ensemble commerce de détail

et artisanat 96,3 95,3 79,1 78,2
Ventesaudétailducom.automobile(2) 0,3 0,6 15,4 16,3
Autresventesaudétail(3) 3,4 4,1 5,5 5,5
Ensemble des ventes au détail 100,0 100,0 100,0 100,0

*Horsvéhiculesautomobiles. **Yc.l'artisanatcommercial.(1) Pour leurs
ventes au détail et leurs prestations de réparation.(2)Al'exclusion des ventes et
réparations de véhicules automobiles. (3) Ventes au détail d'autres secteurs:
cafés-tabac,grossistes,ventes directes de producteurs,.

Les ouvertures de grandes surfaces depuis 1986 [1]

Chiffre d'affaires du commerce de détail selon la forme de vente dans l'UE en 1999 [3]

B DK D* E F IRL" I" A* P" FIN UK*

Supermarchés 37,9 51,2 39,3 37,5 50,9 51,4 35,0 27,8 25,8 58,2 48,0
Magasins spécialisés en:-alimentaire 7,5 4,5 4,0 13,5 4,1 6,3 9,0 8,6 10,3 3,8 6,3-produitspharmaceutiques 8,4 5,2 10,5 8,2 9,3 5,7 8,2 8,8 7,2 6,4 3,8-autresbiensneufs 42,4 36,9 35,6 36,9 30,0 34,8 41,3 50,2 54,5 29,3 35,7-biensd'occasion 0,5 0,2 0,2 0,1 0,6 0,4 0,2 0,4 0,2 0,2 0,9
Commercehorsmagasin 3,0 1,1 9,8 3,2 4,5 1,0 5,4 3,9 1,4 1,5 4,9
Réparationd'articles 0,3 0,9 0,6 0,6 0,6 0,4 0,9 0,3 0,6 0,6 0,4
Chiffred'affairestotal 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
CAtotalenMdsd'e 47,5 27,3 313,8 129,2 278,9 13,3 195,5 35,0 32,8 21,7 315,6

Allemagne(D), Autriche (A), Royaume-Uni (UK). **Les données pour l'Italie et le Portugal sont de 1998. Celles pour l'Irlande de 1997.



PRÉSENTATION

Depuis 1990, la croissance moyenne de la
productiondes services marchandsest supérieure

a celle de l'ensemblede l'économie. En 2001, elle
progresse à nouveau (3,7 en volume), mais plus
modérément que les trois années précédentes. Les
disparités de croissanceau sein des services sont
fortes: celle des télécommunicationsaugmente de
17,4 alors que celle des agences de voyages
diminue de 6,6 L'évolution de la valeur ajoutée
des services (+ 2,4 en volume) ralentit moins
que celle de l'ensemblede l'économie (+ 1,7 %),
en particulier moins que celle de l'industrie
manufacturière (+ 2 %). Avec 406 Mds d'€, la
valeur ajoutée des services marchands représente
désormais près de 40 de la valeur ajoutée totale.
Sa contribution à la croissance de la valeur ajoutée
totale (+ 0,9 point) en 2001, est deux fois plus
forte que celle de l'industrie.

La production des servicesaux entreprisesprogresse
de 5,7 en volume, croissance inférieure à celle
de 2000 (+ 6,9 %) et 1999 (+ 10,2 %). Le secteur
des télécommunications affiche une croissance
toujours forte (17,4 après 21,2 en 2000 et 26
en 1999). Elle est tirée par le développement d'Internet
(113,8 %) et de la téléphonie mobile (24,6 %). Les
servicesinformatiquesbénéficientd'un regain d'activité
(+ 8,5 %), du fait de la mise en place de la monnaie
unique et du développement des bases de données
Internet des entreprises. La croissance des services
aux particuliersne cesse de ralentir depuis 1998 :

en 2001, elle n'est plus que de 1,5 %, tirée par les
seules activités culturelles, récréatives et sportives.
Malgré le recul de leurs recettes publicitaires, les
activités audiovisuellesaffichent à nouveau une
hausse sensible de leur production (+ 5 %) ; l'année
2001 est particulièrement favorable aux activités
cinématographiques et vidéo (+ 6,4 %). Par contre
elle est défavorable aux activités liées au tourisme:
après une saison estivale satisfaisante, les attentats du
11 septembre ont fait chuter les activités des agences
de voyage. La promotionet gestion immobilières
reculent de 2,2 %, pour la deuxième année
consécutive,après plusieurs années de forte croissance
(6,6 en 1999 et 5,5 en 1998).

En 2001, les services marchands emploient
4,7 millions de salariés, soit 188 000 de plus qu'en
2000. La croissance des effectifs ralentit sensiblement,
mais reste forte (4,2 après 6,7 en 2000). Ce sont
toujours les services aux entreprises qui génèrent le
plus d'emplois (146000) malgré l'intérim qui en crée
beaucoup moins (6800) qu'en 2000 (101 800) [1].

DÉFINITIONS

* Services marchandsnon financiers. Les services
marchandscorrespondentau secteurdes activités

tertiaires hors commerce, transport, location
immobilière, assurances et organismes financiers.
La nomenclatured'activités françaises (NAF)
distingue:
- les services aux entreprises: ce secteur intègre

les postes et télécommunications, les services de

conseils et d'assistance, les services opérationnels

et la recherche et développement; il réalise
70 de la production totale;

- les services aux particuliers: ils comprennent
les hôtels et restaurants, les agences de voyage,
les activités culturelles, récréatives et sportives
et les services personnels tels que la coiffureet
la blanchisserie; leur productions'élève à 23
de l'ensemble;

- la promotion et gestion immobilières: elles
regroupent les promoteurs, les agences
immobilières, les marchands de biens et
administrateurs d'immeubles; ces activités
représentent 7 de la production.

* Enquête annuelle d'entreprise (EAE) dans les
services. Elle porte sur les services marchands

non financiers, tels que définis ci-dessus, à
l'exception de la rechercheet développement,
d'une partie des activités récréatives, culturelles
et sportives, et de quelques activités de postes et
télécommunications ou d'hôtels et restaurants.
L'échantillon de cette enquête, qui est exhaustive

pour les entreprises de 30 salariés et plus ou de
plus de 4,57 millions d'euros de chiffre d'affaires,
compte quelque80 000 entreprises; depuis 1997,

il inclut les organismes mutualisteset les associations
ayant au moins un salarié et exclut les sociétés
civiles de moyens et les CIE sans salarié.

* Effectifsalarié moyen. Moyenne des effectifs
salariés trimestriels en équivalent temps plein.

* Effectifnon salarié moyen. Nombre d'employés

non salariés moyen calculé en équivalenttemps
plein.

* Chiffre d'affaires. Montant global des ventes de
biens et services.

• Valeurajoutée. Solde des opérations de production
de l'entreprise. Elle s'obtientainsi: (chiffred'affaires +

production immobilisée+ variation de stocks) -
(achats de biens et services + charges externes).

POUR EN SAVOIR PLUS
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Production des services marchands [1]

L'emploi salarié dans les services marchands [1]

milliers

1997 1999 20012001/00
en%

Services marchands 3763,9 4220,7 4690,7 4,2-Activitésimmobilières 259,0 262,9 268,5 - 0,1-Servicesauxentreprises 2422,52771,43140,2 4,9
dontIntérim 349,8 502,4 611,0 1,1

-Servicesauxparticuliers*** 1082,4 1186,4 1282,0 3,4
Autres activités tertiaires** 4680,9 4919,4 5198,8 2,6
Ensemble des activités

tertiaires** 8444,89140,19889,5 3,4
Industrieetconstruction 5233,0 5253,6 5435,5 1,7
Ensembledel'économie*13677,8 14393,715325,0 2,8

*Hors agriculture,administration,éducation,santé et action sociale. **Hors
administration,éducation,santé et action sociale,ycompris services domestiques.
***Hors services domestiques.

Production des principaux services marchands
en 2001 [1]

Principales caractéristiques des services marchands non financiers* en 1999 [2]

entrepriseset effectifs en unités, autres en millions d'€

Secteurd'activitéenNAF Nombre Effectif Effectif Chiffred'affaires Valeurajoutée
d'entreprises nonsalarié salarié horstaxes horstaxes

Servicesauxentreprises 316703 199831 2261189 229061 116239
Télécommunicationsetcourrier 2067 1176 35176 11951 2243
Auxiliairesd'assurances*** 24427 17847 52216 6425 4668
Conseilsetassistance 213653 128881 978829 142818 66500
Servicesopérationnels 76556 51927 1194968 67867 42828
Activitésimmobilières** 77240 46390 225272 50576 24939
Servicesauxparticuliers** 310645 179816 937084 84387 38041
Hôtelsetrestaurants 205795 119805 666591 49702 23435
Agencesdevoyages 4064 1148 38020 9618 1548
Activitésaudiovisuellesetagencesdepresse 9211 7902 69983 17014 8085
Servicespersonnels 91575 50961 162490 8053 4973
Ensemble 704588 426037 3423545 364024 179219

*A l'exclusiondes secteurs non couvertspar l'EAEServices. ** Les données relativesà l'exercice99 des petitesentreprises du secteur des services de l'immobilieret des
services aux particulierssont obtenues à partir des sources administratives.*** L'EAEinclut depuis 1999 les secteurs d'Auxiliaires d'assurances.



PRÉSENTATION

En 2000, la rentabilité des établissements de crédit
français, toutes implantationsconfondues, continue

de progresser. Le résultat net atteint 19,3 Mds d'€,
contre 16,4 Mds d'€ en 1999. Les opérationsavec la
clientèle enregistrent une hausse de 9,7 des
encoursde crédit (+ 7,7 en 1999) et les dépôts
augmententde 2,5 (+ 4,7 en 1999). En dépit de
la baisse des marchésboursiers, les grandes banques
internationales enregistrentdes résultats de nouveau à
la hausse, à l'exception des banques japonaises,
toujours en difficultés, et des banques américaines
confrontéesau ralentissement économiquede la fin
de l'année 2000. Globalement, les banques anglo-
saxonnes et espagnoles sont les plus rentables [3] [4].

En France, le chèque demeure le moyen de
paiement, hormis les espèces, le plus utilisé: en 2000, il

représente 38,5 des paiements (avec 3 648 millions
de chèques émis) devant la carte bancaire (29,3 %) et
les virements (15,5 %). Avec près de 41 millions de
cartes bancaires (+ 9 par rapportà l'année
précédente), les Français ont effectué plus de 4,3 Mds
d'opérations (en paiement et retrait) pour un montant
de 217 Mds d'€. Le taux de fraude global représente
0,023 des transactions en France (0,026 pour les
paiements et 0,017 pour les retraits), soit 49 millions
d'€ sur un total de 209,7 Mds d'€ [5] [3].

En 2000, l'excellenteconjoncture économique a
permis une croissancede de 16,5 du chiffre
d'affairesmondialdel'assuranceet de la réassurance
françaises,qui atteint205,1 Mds d'€ (dont 140 Mds
d'€ en France). Le chiffre d'affairesdes assurancesde

personnes progressefortement (+ 19,2 %), après la
forte baisse enregistrée en 1998 (-14%) et la reprise
(+13 %) de 1999. Avec 102,9 Mds d'€, il représente
les trois quarts du marché françaisde l'assurance. Les
assurésont versé 92,2 Mds d'€ de cotisationssur leur
contrats d'assurances vie. Au 31 décembre 2000, les
provisionsconstituées en assurance vie atteignent
647,7 Mds d'€. Le chiffre d'affaires des assurances
de dommages enregistre une reprise significative
(+ 4,8 %). Le chiffre d'affaires à l'étranger des
assureurs français s'élève à 58,1 Mds d'€, soit 28
du chiffre d'affaires total. L'Union européenne
représente leur première zone d'activité (60 des
cotisations), suivie par l'Amérique du Nord (23 %)
et l'Asie (8 %) [2].

DÉFINITIONS

* Établissementsde crédit. On distingue:
- les banques commerciales (dont les principales

sont la BNP Parisbas, la Société générale, le
Crédit Lyonnais) et les établissements
mutualistes et coopératifs (dont les principaux
sont les Banques populaires, le Créditagricole,
le Crédit mutuel, les Caisses d'épargne) qui sont
regroupés, depuis janvier2001, au sein de la
Fédération Bancaire Française (FBF). La FBF

regroupent ainsi 512 établissements bancaires
qui comptent, en France, 25 500 guichets
permanentset 48 millions de clients et occupent
500000 salariés en France et dans le monde;

- les sociétés financières(sociétés de financement,
de vente à crédit, de crédit-bail, de crédit
immobilier, etc.);

- les institutionsfinancières spécialisées qui
participentà la politique économiqueet au
financement des entreprises. Les plus connues
sont le Crédit foncier de France, la BDPME,
chargée du financement des PME, le Comptoir
des entrepreneurs et la Caisse centrale de
coopération économique.

* Bilan des établissements de crédit. Si le poids
d'une entreprise industrielle se mesure à son chiffre
d'affaires, celui des banques est évalué sur la base
d'un encours d'emplois et de ressources. L'activité
de l'établissementde crédit (octroi de crédit,
collecte de ressources, prestations de service)
s'appréciequantitativementpar le total du bilan.

* Chiffre d'affairesdes assurances. Total des
encaissements de cotisations (ou primes), y
compris les cotisations acceptées en réassurance.

* Chiffre d'affaires mondial. Total des cotisations
d'assurancescollectées par les sociétés
d'assurancesfrançaises et étrangères opérantsur
le marché français et par les filiales et succursales
des sociétés françaises opérantà l'étranger ainsi
que par les sociétés de réassurance.

* Réassurance. Opération par laquelle une compagnie
d'assurances, après avoir assuré un client, se couvre
de tout ou partie du risque, en se faisant assurer à son
tourpar une ou plusieurs autres compagnies.

* Taux de fraude. Montant total des transactions
frauduleuses rapporté au montant total des
paiements par carte en France (en %).
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Bilans et résultats des établissements de crédit [3]

milliards d'euros

1998 1999 2000

Totaldubilan* 3052 3394 3449
"ont:créditsàlaclientèle 1095 1179 1293

dépôtsdelaclientèle872 913 936
Résultats**
Produitnetbancaire 62,5 64,8 69,3
Chargesd'exploitation 41,6 43,6 46,0
dont:chargesdepersonnel 21,8 22,8 24,0
Résultatbrutd'exploitation 20,9 21,2 23,3
Dotationsauxprovisions 7,7 4,7 4,6
Résultatnetd'exploitation 13,2 16,5 18,7
Résultatnetimposable 13,3 16,4 19,3

* Métropole, DOM-TOM,Monaco et succursales à l'étranger. ** Métropole.
DOM-TOM.

Moyens de paiements scripturaux
dans quelques pays en 1999 [3]- Allemagne France Royaume-Uni États-Unis

enmillionsd'opérations 14636 9599 9854 99178
en *
Chèques 4,0 38,4 29,0 **68,6
Cartes 5,2 25,5 34,6 26,6
Virements 50,5 14,4 17,6 3,2
Avisdeprélèvement 40,2 12,7 18,9 1,7

* Le totaldiffèrede100;la différence est dans lacatégorie"autres"non
mentionnée dans le tableau. **Les débits par carte bancairedoivent être réglés
Par chèque.

Évolution du chiffre d'affaires mondial
de l'assurancefrançaise [2]

milliardsd'€

Premières sociétés d'assurance européennes
en 2000 [1] milliardsd'euros

Chiffres Fonds Résultat- d'affaires propres net

1 Axa (F)80,124,33,9
2 Allianz(ALL) 49,9 22,2 3,5
3 CGNU(GB) 43,7 21,4 - 2,8
4 Generali(1) 41,9 9,0 1,4
5 MunichRE(ALL) 28,1 14,1 1,8
6 ING(NL) 27,9 25,2 12,0
7 ZurichFinancialService(CH) 27,5 14,5 2,6
8 Prudential(GB) 22,9 6,3 1,1
9 Aegon(NL) 18,7 12,8 2,1

10 Royal&SunAlliance(GB) 18,6 9,8 0,0
11 AGF(F) 17,4 5,4 0,8
12 Skandia(S) 15,7 2,3 3,2

Principales banques européennes en 2000 [1]

milliards d'euros

Total Fonds Résultat
dubilan propres net

1DeutscheBank(ALL) 925,7 27,5 4,9
2BNPParibas(F) 692,3 21,4 4,1
3UBS(CH) 713,4 29,5 5,1
4HSBC(GB) 717,3 48,0 7,0
5Fortis(B-NL) 438,1 15,2 2,8
6ABNAMRO(NL) 540,8 11,7 3,0
7Créditagricole(F) 534,6 25,7 1,0
8SantanderCentralHispano*(E) 341,1 18,1 2,3
9BayerischeVereinsbank(ALL) 693,7 19,6 1,1

10RoyalBankOfScotland(GB) 509,2 30,4 2,4
11Barclays(GB) 503,1 21,0 3,9
12WestdeutscheLandesbank(ALL) 396,4 8,8 0,5

*exBSCH.

Nombre d'automates bancaires (DAB) en 1999
pour 1 million d'habitants [3]

Les données clés de l'assurance française [2]

milliards d'euros

1999 2000 2000/99%

Chiffred'affairesmondial* 176,0 205,1 16,5
dont:filialesàl'étranger 47,9 58,1 21,3
Marché français de l'assurance
Chiffred'affaires 121,8 140,1 15,0
Assurancesdepersonnes 86,3 102,9 19,2
Assurances de biens 35,5 37,2 4,8
Sommes attribuées aux assurés 162,3 156,3 - 3,7
Résultat net comptable 3,3 4,8 45,5
Sociétés vie,capitalisationetmixtes 2,5 2,8 12,0
Sociétés dommages 0,8 2,0 150,0
Actifs gérés par les sociétés

d'assurances 713,5 787,4 10,4
Effectifs employés par

l'assurancefrançaise 201900204450 1,3

*CA total (France et Étranger) del'assuranceet de la réassurance française.

Structure des encaissementsde l'assurance
française métropolitaine*[2] en

1972 1990 1995 2000

Vie 22,2 42,4 59,1 67,0
Automobile 40,1 18,2 13,4 11,1
Dommagesauxbiens 14,5 11,9 8,7 7,1

Dommagescorporels 10,4 9,0 8,2 7,1

Bonsdecapitalisation 2,9 10,3 3,9 1,9
Responsabilitécivile 5,4 2,2 1,5 1,4
Transports 3,4 1,8 1,6 0,8
Construction - 1,0 0,6 0,8
Catastrophesnaturelles III 1,0 0,8 0,8
Divers 1,1 2,2 2,2 2,0

* Affairesdirectes (non compris réassurance)



PRÉSENTATION

Début 2002, plus de la moitié des Français
possèdent un téléphone mobile, un sur trois

est équipé d'un ordinateur personnel et, entre les
connexions au domicile, à l'école et celles au lieu
de travail, plus d'un sur trois a accès à Internet.

Au 31 mars 2002, en France (y c. DOM), on compte
37,3 millions d'abonnésau téléphone mobile, soit
6 millions de plus qu'un an auparavant. Le principal
opérateur est Orange,avec 49 de parts de marché,
devant SFR (34,2 %) et BouyguesTélécom (16,8 %).
Dans le monde, le taux d'équipementdépasse les
70 dans les pays scandinaves,au Royaume-Uni,

en Italie ou en Espagne alors qu'il n'est que de 50
aux États-Unis et est encore très faible dans la plupart
des pays d'Asie ou d'Afrique.

En octobre 2001, la moitié de la population
française âgée de 15 ans ou plus a déjà utilisé un
ordinateur et un tiers l'Internet. Cependant,
l'utilisation de l'informatiquepasse du simple au
quintuple,entre les sans diplôme et les diplômés de
l'enseignementsupérieur, et seulement 13 des
ouvriers, contre 76 des cadres, se sont déjà servi
de l'Internet. Parmi les jeunes âgés de 15 à 19 ans,
neuf adolescents sur dix ont utilisé un ordinateur
contre 7 pour les septuagénaires. Au domicile

commeau bureau, 80 des internautes recherchent
avant tout des informationset utilisent le courrier
électronique. Les transactions marchandes en ligne

se développent: un internaute sur trois aurait utilisé

ce mode d'achat durant le second trimestre 2001,
contre un sur dix en juin 1999. Fin 2001, on compte
468 millions d'internautesdans le monde dont plus
du tiers (36 %) sont aux États-Unis, 7 au Japon,
7 en Allemagne, 6 en Chine, 5 au
Royaume-Uni, et 4 en France.

En 2000, en France, le chiffre d'affaires des
éditeurs de la presse écrite s'élève à 10,8 milliards
d'euros (+ 4,5 par rapport à 1999). La publicité
commercialeet les annonces en représentent 45,5
En 1999, un Français sur quatre lit un quotidien
national et environ deux sur trois sont au moins des
lecteurs occasionnelsde la presse régionale (les plus
réguliers sont les agriculteurs, les commerçantset les
ouvriers). L'intérêt pour la presse quotidienne
nationale et les magazinescroît avec le niveau de
diplôme et les revenus [1] [2] [3] [4] [5] [6].

DÉFINITIONS

• Internaute. Individu accédant à Internet quel que
soit le lieu de connexion (domicile, travail,
écoles, cybercafés, bibliothèques, .).

• Services de télécommunications. Ils regroupent
les activitéspermettant la transmission
d'informations à distance :

- la téléphonie fixe;

- la téléphonie mobile;

- les services avancés: numéros gratuits ou à
coûts partagés, audiotel et minitel à revenus
partagés;

- les liaisons louées: location de capacités de
transmissionpoint à point, réservées à un client

par un opérateur, à partir de réseaux terrestres,
satellitairesou sous-marins;

- le transport de données (y c. SMS) :
acheminementde données à la carte;

- l'interconnexion: services offerts ou achetés à

d'autres opérateurs résultant d'accords
d'interconnexion entre opérateurs titulaires
d'une licence ou prestataires spécialisés;

- les services d'accès au réseau Internet;
- les services de diffusion d'émissions de

télévision et de radio;
- autres services: la gestion de réseau privé intégre,

les services mobiles privés de radio, les servicesde

location, la vidéoconférence.
• Taux de pénétration du téléphonemobile ou

d'Internet. Rapport du nombre d'abonnés à un
service de téléphonie mobile ou d'utilisation
d'Internet à la populationdu pays.
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Premier ministre, Direction du développementdes médias.
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L'accès aux nouvelles technologies
en octobre 2001 * [4]

* Populationde 15 ans et plus, sauf à domicile (y c. les moins de 15 ans).

Les 15 premiers opérateurs en télécommunications
dans le monde en 2000 [5]

Rang Opérateur Chiffred'affaires Effectifs*

milliards$2000/99en milliers

1 NTT(JAP) 103,3 9,5 224,0
2 AT&T(USA) 66.0 5,4 147,8
3 Verizon(USA) 64,7 11,2
4 SBC(USA) 51,5 3,9 204,5
5 WorldCom(USA) 39,1 8,9
6 ChinaTelecom(Chine) 38,0 27,4
7 DeutscheTeleKom(ALL) 37,7 15,4 172,0
8 France Telecom(F) 31,0 23,7 174,3
9 BT(GB) 30,2 9,1 136,8

10 TelecomItalia(1) 26,6 6,7 122,7
11 Telefonica(ESP) 26.2 24,1 118,8
12 BellSouth(USA) 26,2 3,7 96,2
13 Sprint(USA) 23,6 16,5 77,6
14 Vodafone(GB) 22,2 90,6
15 KDDI(JAP) 20,5 48,7

*Effectifs en1999.

Internet et le téléphone mobile
dans le monde fin 2001 [5]

millions

Nombre d'utilisateurs Tauxde pénétration

Internet Téléphone Internet Téléphone
mobile* mobile*

Europedel'Ouest 120 276 31,2 70,6
Allemagne 31 56 37,7 67,8
France 19 35 31,9 59,4
Royaume-Uni 24 45 40,2 74,6
Italie 13 46 22,9 79,4
Espagne 7 28 18,5 70,2

Europedel'Est** 15 44 4,3 12,7
AmériqueduNord 187 151 62,3 48,8

États-Unis 167 139 61,8 49,8
AmériqueLatine 16 92 3,1 17,8
Asie/Pacifique 123 346 3,5 10,4

Japon 34 73 26,7 57,4
Chine 30 151 2,4 11,9

Afrique/Moyen-Orient 8 68 0,1 10,0
Total 468 976 7,7 17,5

* Estimations. ** Y c. Russie pour lenombred'utilisateursetletauxde
Pénétration Internet.

Chiffre d'affaires* et tirage de la presse [2] [3]

*Chiffred'affaires=ventes+publicité.

Utilisation de l'ordinateur et de l'Internet
en octobre 2001 [4]

Part des personnesde 15 ans et plus ayant déjà utilisé Ordinateur Internet

Personnen'ayantpasd'accèsdirect 10,1 4,2
Personneayantunaccèsdirect 84,7 77,8
15-19ans 86,7 63,8
70-79ans 7,1 2,4
Cadreetprof.intellect.supérieure 88,1 76,3
Ouvrier 34,4 12,9
Sansdiplôme 17,7 7,1
Enseignementsupérieur 87,4 73,1
Premierquartiledeniveaudevie 35,4 21,4
Dernierquartiledeniveaudevie 72,0 52,4
Chômeur 53,7 34,1
Étudiant,élève,enformation 90,9 73,3
Ensemble 50,8 31,9

Chiffre d'affaires des services
de télécommunicationsen 2000 [4]



PRÉSENTATION

A près une année 2000 marquéepar une stagnation
Ldes transports de voyageurs,on retrouve, en 2001,

un rythme de croissance du nombre de voyageurs-
kilomètres (+ 2,4 %) prochede celui des années 1998
et 1999 (+ 3,0 %). Les évènements du 11 septembre
affectent le transportaérien de voyageurs et, dans une
moindre mesure, les transports collectifs urbains. En
revanche, les déplacements en voiture progressent à
un rythme soutenu.

Après une stabilité exceptionnelle en 2000, due à
la hausse des prix des carburants, la croissance de
la circulation routière reprend en 2001, au rythme
des années précédentes, soit 2,9 Cette progression
tient plus à l'augmentation du parc (+ 2,1 %) qu'à
celle du kilométragemoyen (+ 0,7 %). La part des
véhicules Diesel dans le parc (37 %) continue
d'augmenter: ils représentent 56 des
immatriculationsde voitures neuves; la voiture
particulière assure 83,6 des déplacements
intérieurs de voyageurs. Dans tous les pays d'Europe,
elle occupe une place prépondérante, entre 80
et 90 des transports terrestres de voyageurs.

En 2001, les transports ferroviairesde voyageurs
augmentent de 2,4 sur l'ensemble du réseau
principal (+ 5,5 en 2000). Cette évolution est
surtout imputable aux lignes TGV (+ 7,6 %), avec le
succès de la mise en service du TGV Méditerranée
en juin. Le TGV représente plus de la moitié du trafic
ferroviaire en nombre de voyageurs-kilomètres. La
baisse de fréquentation des trains du réseau principal,
hors TGV, est forte: - 8,7 ; en revanche, celle
des TER augmente de 3 %, plus rapidement que
celle du réseau Île-de-France de la SNCF (+ 2,1 %).
Les chiffres de la RATP sont contrastés: les autobus
progressent mieux que l'ensemble Métro + RER
(respectivement+ 3,5 et + 1,3 %). Ces taux de
croissance sont inférieursà ceux de l'année 2000,
qui avait profité de nouvelles mesures tarifaires.

En 2001, le nombre de passagersdans les aéroports
français régresse de 2,2 %, après dix années de forte
progression.Ce recul, le premier enregistré depuis
la guerre du Golfe de 1991, est la conséquence des
attentats du 11 septembre, de l'ouverture du TGV
Méditerranée et des difficultés des compagnies
aériennes [1].

DÉFINITIONS

* Trafic SNCF. Il comprend;
- le trafic de l' Île-de-France, dont les titres de

transport sont propres à la zone du syndicat des

transportsparisiens;
- le trafic du réseau principal,composé du trafic

« grandes lignes» et des services ferroviaires
régionaux.

• Voyageur-kilomètre.L'unité de compte est
l'équivalent du transport d'un voyageursur une
distance d'un kilomètre.

* Trafic maritime de passagers. Passagers
embarqués + passagers débarqués (trafic
international et cabotage national).

POUR EN SAVOIR PLUS

• Statistiques en Bref, Transports, Eurostat « Données
essentielles du Panorama des Transports 1970-1999 »,
n" 3-2002 ; « Transports aériens internationaux, trafic
de passagers 1998-1999 », n"6-2001.

* « Statistiques des transports pour l'Europe et l'Amérique
du Nord », Bulletin annuel des Nations Unies.

* « Modes de transport utilisés par les ménages »,
INSEE-Résultats, série« Consommation-Modede vie »,
n° 105, mars 2001.

* « Les voyages à longue distance des Français en 2000 »,
Infos rapides, SES, ministère de l'Équipement, des
Transportset du Logement, n" 143, février 2002.

SOURCES

[1] « Les transports en 2001 - Premiers résultats »,
DAEI/SES-INSEE,mars 2002 (www.equipement.gouv.fr).
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Transports intérieurs de voyageurs en 2001 [1]

milliards de voyageurs-kilomètres

2001 Évolutionannuelle

1999 2000 2001

Voituresparticulières 720 3,1 0,0 2,9
Autobus,cars 45 0,5 5,5 -1,0

dontRATP 3 3,0 5,3 3,5
Transportsferroviaires 83 2,8 5,4 2,3
SNCF 72 2,7 5,5 2,4

dontTGV 37 7,9 7,4 7,6
RATP 10 3,5 4,9 1,3
Transportsaériens 14 7,0 1,1 -7,5
Ensemble 862 3,0 0,8 2,4

Les 15 premiers aéroports mondiaux en 2000 [2]-millions de passagers 2000/99

1Londres 110,6 6,2
2NewYork 92,6 3,7
3Chicago 87,8 1,8
4Tokyo 83,8 4,7
5Atlanta 80,2 2,7
6LosAngeles 74,4 4,9
7Paris 73,6 6,7
8Dallas 67,8 1,4
9Francfort 49,4 7,6

10Houston 44,4 5,8
11SanFrancisco 41,0 1,8
12Amsterdam 39,6 6,7
13Denver 38,7 1,9
14LasVegas 37,8 9,6
15Minneapolis 36,7 5,8

Trafic aérien en 2001 [1]

milliers de passagers

} 2001 Évolutionannuelle

2000 2001

Métropole-Étranger 67145 10,8 0,3
Parisinternational 48416 10,2 - 0,8
Province international 18 729 12,4 3,2
Paris-Province 19181 01 -9,4
Province-Province 5806 5,0 - 0,4
Total Hors Outre-mer 92132 7,8 -2,0
Métropole-Outre-mer 3465 6,4 - 7,7
Intérieur-Outre-mer 2000 3,9 - 3,0
International-Outre-mer 1819 6,8 - 4,8
Total Outre-mer 7284 5,8 -5,8
Total 99416 7,7 -2,2

Trafic des principaux ports maritimes européens [3]

millions de passagers

1997 1998 2000

Douvres (Royaume-Uni) 21,3 19,4
Calais (France) 20,1 18,1 15,1
LePirée(Grèce) 9,1
Stockholm(Suède) 8,9 8,2
Naples(Italie) 6,9 7,6
Copenhague (Danemark) 4,0 4,2 7,2
Gênes(Italie) 2,4 2,2 2,8
Belfast(Royaume-Uni) 1,8 2,0
Rostock(Allemagne) 1,8 1,8
Marseille(France) 1,3 1,5

Évolution des transports intérieurs de voyageurs [1]

Répartition du trafic intérieur de voyageurs
selon le moyen de transport utilisé [1]

L'automobileen France [1]

1990 1995 2001

Parc de voitures particulièresen millions 23,3 25,0 28,4
Parcours moyen en milliersde km/véhicule
Voituresparticulières 13,6 14,0 13,9
dont:essence 12,1 11,6 11,0

Diesel 22,2 20,6 18,8
Nombre de voyageurs-km en milliards 585,6 640,1 720,0

Trafics nationaux de voyageurs
par mode de transport terrestre en 1999 [4]



PRÉSENTATION

E'n 2001, le transport terrestre de marchandises
:sur le territoire français stagne: le nombre de

tonnes-kilomètres réalisé par les transporteurs
français diminue de 0,2 (après + 2,2 en 2000).
Par mode de transport, la situation est presque
inversée par rapport à l'année précédente: en 2000,
la croissance du transport routier est faible (+ 1 %)
alors que les autres modes connaissent une croissance
de l'ordre de 6 ; en 2001, le transport routier
augmente de 2,4 et les autres modes baissent
(- 9 pour le ferroviaire, - 6,4 pour les voies
navigables).

Même si le taux de croissanceest faible (+ 2,4 %),
le transport routier sous pavillon français se redresse
après une mauvaise année 2000 (+ 1 %). Le transport
de matériaux de construction augmente fortement
alors que celui de produits manufacturés (45 des
tonnages) stagne après plusieurs années de forte
progression.

En 2001, le fret ferroviaire, qui s'était redressé en
2000 (+ 6,2 %, soit son meilleur résultat depuis 1994,
contre - 1 en 1999), connaît un fort recul (- 9 %) ;
environ 4 de cette baisse est imputableaux grèves
de mars-avril 2001 à la SNCF. Le transport ferroviaire
conventionnel diminue de 8,8 tandis que le
transportcombiné, qui ne représente qu'environ le
quart du fret ferroviaire, enregistreune baisse de 9,4

Le transport fluvial régresse également en 2001,
après trois années de forte croissance.

En 2001, l'activité des ports maritimes français
diminue de 1,5 en tonnage. La conjoncture
mondiale explique ce recul, qui concerne surtout
les vracs solides. Seul le tonnage du port du Havre
augmente (+ 2,2 %). Celui de Marseille diminue de
1,8 après une hausse de 4,2 l'année précédente.
En 2000, Rotterdam est toujours le premier port du
monde pour le trafic de marchandises, avec
323 millions de tonnes.

Au 1er janvier 2001, la flotte française de commerce
(hors flotte de pêche) est constituée de 207 navires
de plus de 100 tonneauxde jauge brute (tjb), dont
112 affectés au transport des marchandiseset
58 pétroliers. Le pavillon français occupe le 27e rang
mondial pour son tonnage en navires de plus de
300 tjb. Les pavillons de libre immatriculation
continuent leur progression et regroupent, en 2000,
plus de 45 du tonnage [1] [2] [3] [4] [5].

DÉFINITIONS

* Jauge brute. Capacité en volume d'un navire;
elle s'exprime en tonneaux.

• Tonneau de jauge brute (tjb). équivaut à
100pieds cubes, soit2,83 m3.

• Trafic de marchandises. Marchandises
embarquées + marchandises débarquées.

* Pavillon. Registre d'immatriculation des bateaux,
comparableau registre d'état civil. Tous les
bateaux ont un pavillon (et un seul); tous les états

ont au moins un pavillon. Certainspays ont un
pavillon « ouvert» sur lequel sont enregistrés des
navires dont le propriétaire n'a pas la nationalité
du pays (ex: un navire peut avoir un armateur
norvégien et un pavillon des Bahamas). Le

« pavillon» d'un pays ne reflètepas sa puissance
maritime.

* Transport combiné. Rail + Route.

* Transports intérieurs. Ils sont définis comme les

transports ayant emprunté le territoire français.

* Transports internationaux. Ils regroupent les
entrées, les sorties et le transit, pour la part
réalisée sur le territoire français.

POUR EN SAVOIR PLUS [2] « Les transports en 2000, 38e rapport de la

,
commission des comptes des transports de la

Statistiques en Bref,seneTransports, Eurostat Nation »,Synthèses, Statistique publique, na 55-56,«Transport de marchandises et de passagers par mer juin2001
1997-1999 »,n° 1-2002;« Données essentiellesdu 3Comité

central d,es armateurs d,e FrancePanorama des transports 1970-1999., n"3-2002 [3]Comitecentraldes armateurs d,e France-www.ccaf.asso.fr)..
« Infrastructures de transportdans l'Union européenne
et les pays d'Europe centrale», na 4-2002. I4' Mémento des statistiquesdes transports, résultats

2000, ministère de l'Équipement,des Transports et du
SOURCES Logement, avril 2002.

[1] « Trafic des ports du monde », Journal de la Marine [5] « Les transports en 2001- Premiers résultats »,
marchande, 28 décembre 2001. DAEI/SES-INSEE, mars 2002 (www.équipement.gouv.fr).



Trafic intérieur de marchandises
par mode de transport* [2]

structureen-1985 1990 2000
Traficferroviaire 23,3 18,1 15,1
Transportroutier 61,6 70,5 75,4
Navigationintérieure

,
3,6 3,0 2,4

Oléoducs 11,5 8,4 7,1
Ensemble 100,0 100,0 100,0
Soitenmilliardsdetonnes-km 208,7 243,5 304,4

*Horstransit.

Trafic de marchandisesdes principaux ports
maritimeseuropéens [1]

millions de tonnes1997
1998 2000-1997 1998 2000

Rotterdam (Pays-Bas) 310,1 314,8 323,4
Anvers(Belgique) 111,9 119,8 130,5
Bergen (Norvège) 95,8 95,5
Marseille (France) 94,3 93,4 94,1
Hambourg(Allemagne) 76,7 75,8 85,1
Le Havre (France) 59,7 66,4 67,5
Amsterdam (Pays-Bas) 56,5 55,8 64,1
TeesandHartlepool (Royaume-Uni) 51,2 51,5 51,5
Londres (Royaume-Uni) 55,7 56,4 47,9
Trieste(Italie) 46,4 47,2 47,6

Principalesflottes de commerce* dans le monde [4]

Pavillons Millionsde tjb Part du trafic en tjb(%)

1999 2000 1999 2000

1 Panama 105,2 114,4 18,5 20,5
2 Libéria 54,1 51,5 10,0 9,2
3Bahamas 29,5 31,4 5,4 5,6
4Malte 28,2 28,2 5,2 5,1
5Grèce 24,8 26,4 4,6 4,7
6Chypre 23,6 23,2 4,4 4,2
7 Norvège 23,4 22,6 4,3 4,1
8Singapour 21,8 21,5 4,0 3,9
9Chine 16,3 16,5 3,0 3,0

10 Japon 17,1 15,3 3,1 2,7
11 États-Unis 12,0 11,1 2,2 2,0
12Royaume-Uni 9,1 11,0 1,7 2,0
28 France 4,9 4,8 0,9 0,9

* Au 31 décembre.

L'emploi dans les transports terrestres de
marchandises [2]

Effectifs*enmilliers Évolution

99/98

1992 1995 1999

Salariés 261,8270,8307,0 5,1
Nonsalariés 35,0 35,5 36,8 1,1
Ensemble 296,8306,3344,0 5,5
Heurestravailléesenmillions 520 534 602 4,2

*Effectifs évaluésen année-travailàplein temps

Trafic de marchandises en France
selon le mode de transport (y c. transit) [2] [5]

Transports intérieurs terrestres de marchandises*
en 2001 [5]

tonnes-kilomètres

p2001 Évolutionannuelle

1999 2000 2001

Transportsroutiers** 208 5,9 1,0 2,4
national 188 5,9 2,5 3,2
internationalhorstransit 20 5,4 - 9,0 - 4,8
transit 1 e e e

Transportsferroviaires 50 -1,0 6,2 - 9,0
national 25 0,1 5,5 - 8,5
internationalhorstransit 17 - 1,4 9,8 - 8,1
transit 8 - 3,5 1,6-12,0

Voiesnavigables 7 10,0 6,3 - 6,4
national 4 18,9 0,9-11,9
internationalhorstransit 3 -1,1 14,6 1,0

Ensemble 265 4,5 2,2 -0,2
national 216 5,4 2,9 1,4
internationalhors transit 40 2,2 0,0 -5,8
transit 9 -2,0 -2,3-11,3

*Horstransportsparoléoducs. **Pour2001,estimationsbaséessurles
tonnes-kilomètresréaliséessur le territoire national parles transporteursfrançais.

Frêt commercial* des principaux aéroports
mondiaux en 2000 [4]

Milliersde tonnes 2000/99

1NewYork 3038,6 5,0
2LosAngeles 2760,8 4,43Tokyo2702,4 5,3
4HongKong 2267,0 13,3
5 Londres 1909,7 2,6
6Séoul 1874,2 13,2
7Paris 1731,1 10,4
8Francfort 1710,1 11,1
9Singapour 1700,5 11,7

10Miami 1643,1 - 0,5
11 Chicago 1442,2 -15,5
12Amsterdam 1267,4 3,4
13Osaka 999,7 15,7
14SanFrancisco 869,8 3,3
15 Bangkok 868,5 7,3

*Yc.Poste.



PRÉSENTATION

E'n 1999, la DNRD, représentant le financementdes
.travaux de R&D réalisés, en France ou à l'étranger,

par les entreprises et les administrations françaises,
s'élève à 29,9 Mds d'euros (contre 28,7 Mds en 1998).
Sa part relative dans le PIB se stabilise alors qu'elle
était en baisse depuis le début de la décennie. Les
premiers résultats pour 2000 indiquent une baisse de
l'effort de R&D, essentiellementdu fait de la
stagnation des dépenses de recherche dans le secteur
public (-1,75 en volume après + 2,7 en 1999),
les dépenses de recherche des entreprises continuant
de progresser (+ 3,7 en volume après + 4,1 en
1999). En 2000, les entreprises financent près de
57 de l'effortde R&D de la France, contre 37
en 1971. Leur contribution dépasse celle des
administrationsdepuis 1995.

En accordant à sa recherche intérieure 2,2 de
son PIB, la France se situe à la quatrième place
parmi les principaux pays de l'OCDE, derrière le
Japon (3 %), les États-Unis (2,6 %) et l'Allemagne
(2,4 %). Plusieurs pays de taille économique
moyenne consacrentune part importante de leur
PIB à la R&D : c'est le cas de la Suède (3,8 %), de la
Finlande (3,2 %) et de la Suisse (2,7 en 1996).

Les travaux de recherche et de développement
civils ont mobilisé, en 1999, l'équivalent de
307 962 personnes à temps plein dont 157 836
chercheurs. Les effectifs augmententde 2,3 dans
les entreprises (+ 5,1 pour les chercheurs) et de
0,7 dans les administrations (+ 2,3 pour les
chercheurs). En 1998, 23,6 des chercheurssont des
femmes, contre 21,6 six ans auparavant. Elles sont
près de deux fois plus nombreusesdans la recherche
publique (26465, soit 28,1 des effectifs) que dans
les entreprises (17 795, soit 18,3 des effectifs).

La DIRD des entreprises se concentredans les très
grandes entreprises ainsi que dans les secteurs de haute
technologie. En 1999,150 firmes, soit moins de 3 du
total, qui comptentplus de 2 000 salariés, réalisentplus
de 56 de la DIRD des entreprises, emploient 52
des effectifs de R&D et absorbentplus de 81 du
financement public. De même cinq branches
industrielles représentent 57,5 des dépensesde
R&D des entreprises. Ce sont: la construction
automobile, la pharmacie, les équipements de
communication, la construction aéronautiqueet
spatiale, et les instruments de précision [1] [2].

DÉFINITIONS

* Effort de recherche et développement (R&D).
L'effort annuel de rechercheet développement
d'une nation est évalué selon deux approches
complémentaires:
- la dépense intérieure de recherche et de

développement (DIRD) correspondà
l'ensembledes travaux de R&D exécutés sur le

territoire national, quelles que soient l'origine et
la nationalité des bailleurs de fonds.

- la dépense nationale de recherche et de
développement (DNRD) représente l'effort
financier des acteurs économiquesnationaux,
quelle que soit la destination des financements.
L'écart entre le montantde la DIRD et celui de
la DNRD représente le solde des échanges en
matière de R&D entre la France et l'étranger.

* Travaux de recherche et développement. Ils

regroupent, de façon exclusive:
- la recherche fondamentale: acquisition de

nouvelles connaissances sans souci
d'applicationou d'utilisation particulière;

- la rechercheappliquée: acquisition de
nouvelles connaissances dirigées vers un but ou

un objet déterminé;

- le développementexpérimental: travaux
systématiques basés sur des connaissances
obtenues par la rechercheen vue de lancer des
produits nouveaux, d'établir de nouveaux
procédés, d'améliorerceux qui existent déjà.

* Secteurpublic de la recherche. Il comprend les
établissements publics à caractèrescientifique et
technique (CNRS, Inserm, Inra.), les laboratoires
de recherchedes établissements publics
industriels et commerciaux (CEA, Cnes,
Ifremer, .), les services de recherchedes
ministères et des universités.

* CNRS: Centre national de la recherche
scientifique. Inserm: Institut nationalde la santé

et de la recherchemédicale. Inra: Institut
national de la rechercheagronomique. CEA:
Commissariatà l'énergieatomique. Cnes: Centre
national d'études spatiales. Ifremer : Institut
françaispour l'exploitation de la mer.

POUR EN SAVOIR PLUS

* «
État de la recherche et du développement
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pour 2002, Imprimerie Nationale, 2001.
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français », n° 01.41 ; « Rechercheet développement en
France en 1999 et 2000 ».

* Tableau de bord de l'OCDE de la science, de la
technologie et de l'industrie,OCDE, édition 2001.

* Statistiques en bref, Science et technologie, Eurostat
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recherche publique et l'enseignement supérieur en
Europe x, n" 7/2001.
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L'effort de recherche en France [1]

millions d'euros- 1971 1990 1995 1998* 1999 e2000
Dépense nationale de recherche et développement(DNRD) 2558 23903 27563 28724 29885 30545
soit:financementparlesadministrations** 1619 12715 13647 12859 13267 13154

financementparlesentreprises 939 11188 13916 15865 16618 17391
PartdesadministrationsdanslaDNRDen 63,3 53,2 49,5 44,8 44,4 43,1
Dépense intérieure de recherche et développement(DIRD) 2533 23959 27302 28319 29528 30153
soit: exécution par les administrations 1 110 9483 10653 10687 10873 10845

exécutionparlesentreprises 1423 14476 16649 17632 18655 19308
Part des administrationsdans laDIRD en 43,8 39,6 39,0 37,7 36,8 36,0
DIRD/PIBen 1,9 2,4 2,3 2,2 2,2 2,2

* Rupture de série à partir de 1997. ** Administrationspubliques et privées (État, enseignementsupérieur, institutionssans but lucratif).

L'effort de recherche des principaux pays
del'OCDEen1999 [2]

DIRD DIRD/PIB Partdel'Étatdans Chercheurs

eneurospar lefinancement /pop.act.- habitant en%0

Allemagne 586 2,44 33,4 6,0
Etats-Unis 902 2,64 33,2 **8,1
France 483 2,19 40,2 6,1
Italie 243 1,04 51,13,3
Japon 756 3,04 27,4 9,7
Royaume-Uni 437 1,87 33,0 *5,5
Suède **884 3,80 9,1

* Données 1998. ** Données1997.

La R&D des entreprises
par secteur de financement [1]

Secteursdefinancement 1992 1999État15,89,3
Entreprisesfrançaises 12,2 13,5
Étranger 9,8 7,1
Auto-financement 62,2 70,1
BudgettotaldeR&D 100,0 100,0
en millions d'euros 19851 23326

Concentration de la R&D des entreprises
selonlataille,en1999[1]

Effectiftotalsalarié Nombre Effectifde DIRD Financement
d'entreprises chercheurs public

Inférieurà500 87,7 29,0 20,0 10,7
De500àmoinsde1000 6,1 9,8 9,6 4,5
De1000àmoinsde2000 3,4 11,7 14,0 3,4
De2000àmoinsde5000 1,8 14,0 13,2 25,6
Égalousupérieurà5000 1,0 35,5 43,2 55,8
Ensemble 100,0 100,0100,0 100,0
ennombreouMdsd'e 5373 75390 18,7 2,2

Le poids des régions dans l'effort de R&D
des entreprises [1]

DIRD Chercheurs

1992 1999 1992 1999

Île-de-France 53,2 50,3 54,6 49,1
Rhône-Alpes 9,2 10,8 10,0 11,8
Midi-Pyrénées 5,4 4,6 4,7 4,9
PACA 5,8 4,5 6,7 5,6
Autresrégions 26,4 29,8 24,0 28,6
Ensemble 100,0 100,0 100,0 100,0

Les 10 premières entreprises françaises
selon le budget de R&D en 2000 [3]

BudgetdeR&D R&D/CA

millions d'e 2000/99%

EADS 4700 4 20
Aventis 3291 8 15
Alcatel 2800 33 9
Renault 2048 15 5
Thales 1800 13 21

PSAPeugeotCitroën 1625 12 4
STMicroelectronics 1135 23 13
Snecma 758 18 13
TotalFinaElf 670 7 1

Michelin 645 10 4

Les principalesbranches industrielles
en matière de DIRD, en 1999 [1]

DIRD 1999/98 Financement
millionsd'eenvolume del'État

Constructionautomobile 2491 18,1 0,4
Industriepharmaceutique 2458 8,7 0,6
Équipementsde communication 2335 2,4 17,5
Constructionaéronautique

etspatiale 2194 6,7 40,9
Instrumentsdeprécision 1256 0,1 27,8
Rappelensemble de la DIRD

desentreprises 18655 5,3 11,7

Évolution des effectifs de chercheurs [1]

* Y c. effectifs de la défensejusqu'en 1991, hors défenseà partir de 1992.



PRÉSENTATION

L 'activité audiovisuelle produit des images
.essentiellementpour la télévision, le cinéma ou

la vidéo. Jusqu'à la fin des années 70, l'audiovisuel
était financé essentiellement par la redevance, les
recettes des salles de cinéma et, très faiblement par
la publicité. En 2000, les entreprises financent 46,5
de la télévision par l'achat d'espaces publicitaires.
Le reste est financé par les ménages avec les
abonnements et la redevance. La télévision domine
l'audiovisuelpar son chiffre d'affaires et commande
l'activité de la production de programmes dont
elle est la première source de revenus.

La télévision payante connaît un nouvel
engouement avec l'apparition de la télévision par
satellite et des bouquets de chaînes numériques. En
2000, on compte plus de 180 chaînes de télévision
contre 30 en 1990 et 3 en 1980. En 2001, sur les
23 millions de ménages équipés d'un téléviseur, un
quart est abonné à une chaîne du câble ou du satellite
(dont 42 à Canal +), soit une croissancede 5,0 %,
après + 8 en 2000.

Depuis les années 70, le petit écran a
progressivementpris une part dominante dans les
dépenses des ménages. En 2001, les ménages
consacrent 14,7 de leurs dépenses audiovisuelles
au cinéma contre 46 en 1980: en revanche,
39 de leurs dépenses correspondentà des
abonnements à des chaînes de télévision payantes.
Un ménage dépense en moyenne 42 € pour le
cinéma, 110€ pour la télévisionet 66 € pour les
achats et locations de vidéocassettes. Chaque
français (de 15 ans et plus), passe en moyenne près de
3 h 30 par jour devant son petit écran; un Italien

ou un Grec y passe près de 4 h et un Américain
7 h 35 [1] [2].

L'essor de la télévisionet de la vidéo s'est
accompagné d'une baisse de la fréquentation du
cinéma. Au début des années 80, le cinéma comptait
200 millions de spectateurs, puis ce nombre a chuté
continuellement jusqu'en 1992 pour atteindre
seulement 116 millions cette année-là. Depuis 1995,
la tendance s'inverseavec une progression continue:
l'année 2001 est exceptionnelle, avec près de
186 millions de spectateurs et une progressionde
12 des entrées par rapport à 2000. Cette hausse
est due au développement des multiplexeset à la
modernisation des salles qui permettentd'amplifier
le succès des films [2].

DÉFINITIONS

* Secteuraudiovisuel. Industries techniques:
activité regroupant la location de matériels,
l'utilisation et le service des techniciens (y compris
les réalisateurs)pour l'utilisation de ces matériels.

Production cinéma: activité consistantà la réunion

et la mise en œuvre de talents et de moyens
techniques et humains et de financements
nécessaires à la réalisation de films, et àla gestion
des droits relatifs à leur diffusion. Production
télévision: activité consistant àla réunion et la

mise en œuvre de talents, de moyens techniques
et humains, de financements nécessaires àla
réalisation de programmes audiovisuelspour la

télévision, et à la gestion des droits relatifs à leurs
diffusions. Production de commande: activité
consistant en la production sur commandede
films ou programmes destinés à la publicité (spots
publicitaires, programmes institutionnels).
Distribution: commercialisation du droit
d'exploitationdu film ou du programme
audiovisuel auprès des exploitants de salles, des
diffuseurs de télévision ou des éditeurs vidéo.
Diffusion: activité regroupant les chaînes de
télévisionpubliques, chaînes commerciales,
chaînes à péage, câblo-opérateurs et diffuseurs

par satellite. Exploitation cinéma: projection de
films dans les salles.

* Chaînes hertziennesgénéralistes. Télévision
traditionnelle.

* Chaînes thématiques. Diffusées par câble ou
satellite.

* Redevance. Taxe parafiscale payée par tout
détenteurd'un téléviseur. Elle est une sorte de
droit à bénéficier de la TV, qu'elle soitpublique

ou privée, payante ou gratuite. Elle constitue la

composante principaledu financement des
chaînes publiques.

* Abonnement. Il donne accès aux chaînes
payantes et constitue la source essentielle de leur
financement.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Info-Médias, Direction du développement des médias
« Le financementde la télévision par la publicité »,
n" 3, janvier 2000, « La télévision thématique », n" 5,
juillet2000.

* Statistiques en bref, thème 4, Eurostat « Statistiques
sur les vidéos et les DVD », n° 21-2002 ; « Le marché
européen de la télédiffusion», n° 24-2002.

* Indicateurs statistiques de l'Audiovisuel, Direction du
développement des médias, CNC, CSA, INA, édition 2001.

SOURCES

[11 Direction du développement des médias, CNC,
CSA,INA.

[21 Centre National de la Cinématographie.
131 « Statistics on audiovisual services-data

1980-2000 », Tableaux détaillés, Thème 4, édition 2001,
Eurostat.



Le secteur de l'audiovisuel en 2000 [1]

Nombre CAHT* VAHT Nb.de
d'entrep. millions millions salariés**- d'€ d'€

Productiondefilms 882 1177 647 1162
ProductiondeprogrammesTV 1094 1975 1006 2627
Productiondecommande 1711 894 384 2643
Prestationstechniques 1048 1378 712 6087
Distrib.defilmsetprogrammes 315 1369 306 1555
Exploitationdesallesdecinéma 793 1007 359 8013
Vidéo 367 861 189 1231
Diffusiontélévisuelle*** 223 8643 236715103
Total 643317304 597038421

*Y compris production immobilisée.**Permanents; données 1998. ***Chaînes
généralistes,chaîneslocales et thématiques etdistributeursdebouquets de
chaînesderadioetdetélévision.

Entrées et recettes des salles de cinéma en France [2]

Dépenses audiovisuelles* des ménages [2]

Temps moyen passé devant la télévision
en 2000 [2] [3]

*1999. **1997.

Télévision et téléspectateurs [1]

1989 1999 2000 2001

Durée d'écoute journalière:
-parfoyer 4h555h145h245h29
-parindividu(15anset+) 2h533h193h243h29
Télévision payante nombre d'abonnements (en milliers)
AbonnementàCanal+ 2875 4577 4620 4551
Abonnementàunréseaucâblé 243 2730 3041 3375
Abonnementsausatellite 2243 2650p2900

Les ressourcesdes chaînes généralistes [1] millionsd'E

198920002000/99
Toutes chaînes
Chiffred'affaires 2788 5923 8,0
dont:publicitéetparrainage 1324 2757 12,3
Chaînes publiques
Chiffred'affaires 1060 2333 7,2
dont:redevance 635 1515 13,3

publicitéetparrainage 334 674 - 4,6
Chaînes privées
Chiffred'affaires 1728 3590 8,4
dont:publicitéetparrainage 991 2084 19,1

abonnements 706 1410 3,1

Structure du temps d'antenne des chaînes en 2000 [1]

Information Magazineset Films Téléfilmset Musiqueet Sport Autres* Total
documentaires séries divertissement

ChainesPubliques 12,6 35,7 6,4 21,7 10,0 4,2 9,4 100,0
Chaînesprivéesgratuites 7,9 13,9 3,5 37,6 19,5 2,3 15,3 100,0
Canal+ 3,1 14,5 45,8 14,3 3,3 15,2 3,8 100,0
Total 9,3 24,6 12,2 26,0 12,2 5,5 10,2 100,0
Totalenheures 4771 12571 6231 13248 6208 2786 5232 51047

* Publicité, bandes-annonces, indicatifs.

Panorama du cinéma dans quelques pays en 2001 * [2]

Unioneuropéenne** Espagne France Italie Allemagne Royaume-Uni États-Unis Japon

Longsmétragesproduits 595 107 204 103 83 83 445 281
Spectateursenmillions 844,0 145,2 185,8 107,0 177,9 155,9 1490,0 163,3
Fréquentationmoyenneparhabitant 2,3 3,7 3,2 1,9 2,2 2,6 5,3 1,3
Partducinémanationalen desrecettes 23,0 18,0 41,5 19,4 **9,4 4,9 **96,1 39,0
Part du cinéma américain en des recettes 73,0 62,3 46,4 59,7 **81,9 73,9 **96,1 58,0

*Donnéesprovisoires.**2000.
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PRÉSENTATION

E'n 2001, le solde des échanges de biens et
:services de la France avec l'étranger atteint

17,3 Mds d'e,soit1,2 duPIB. Ce résultat,
proche de celui de 2000, reste cependant en
retrait par rapport au solde des échanges entre
1997 et 1999 ; il s'inscrit dans un contexte de
ralentissement économiquemondial.

Le solde des échanges de biens (en données
FAB-FAB) est excédentaire de 1,2 Mds d'€ après un
déficit de 3,9 Mds d'€ en 2000. Cette amélioration
est entièrement due à l'excédent sur les produits
manufacturés qui retrouve son niveau de 1999
(+10,2 Mds d'€).

L'excédent touristiques'établit à 15,1 Mds d'€, à
peine en deçà du niveau record de 2000. Ce résultat
est remarquable,compte tenu de la conjoncture
économique internationaledéprimée. Les dépenses
des Français hors du territoire progressentde 2,9
alors que les recettes stagnent (+ 0,5 %), après avoir
connu des progressions bien supérieures les années
précédentes. Du fait des évènements du 11 septembre,
les dépensesdes touristesaméricainsdiminuentde
2,5 %, après le boom de l'année 2000 (+ 20 %).

Le solde des échanges de services hors tourisme, en
constante progression depuis le début des années 90,
stagne. Le négoce international dégage un excédentde
3,3 Mds d'€, alors que celui des échanges de services
d'assurance,qui s'était nettementamélioré en 2000
(du fait de la perception d'importantesindemnités de
réassurance en dédommagementdes tempêtesde
1999), revient à un niveau d'excédent plus habituel
(0,3 Md d'€ après 1 Md en 2000).

Exceptionnellementpositif en 1999, et faiblement
déficitaire en 2000, le solde des opérations de
répartition se dégrade fortement. L'essentiel de
cette détérioration s'explique par l'évolution des
revenus de la propriété, dont l'excédent diminue de
3,4 Mds d'€, du fait de la forte baisse des intérêts
reçus par les détenteurs français de titres étrangers.

En 2001, sur un total de 170 400 entreprises
opératricesdu commerceextérieur de la France,
61 500, soit 36 d'entre elles, sont des entreprises
industriellesde moins de 500 salariés. Ces PMI
contribuentfortementaux échanges extérieurs
français (pour 21 des valeurs importées et 31
des valeurs exportées) [3].

DÉFINITIONS

*
Échangesde biens et services en base 95. La mise

en place de la base 95 de la Comptabilité
nationale, qui permet de meilleures comparaisons
internationales, se traduitpar plusieurs
modificationsdans la comptabilisation des
échanges extérieurs. En particulier:
-le territoireéconomiques'étend aux départements

d'Outre-Mer(les TOM restant exclus).

- les flux totaux de commerce extérieur sur les

marchandises sont mesurés FAB (franco à bord).

Les opérations sur les marchandises excluent
donc les frais d'assuranceet de transport
au-delà de la frontière du pays exportateur. Les

services de transport et d'assurance liés au
commerce extérieur des biens sont mesurés de

manière compatible avec cette mesure FAB/FAB

des biens. Mais les importationsde biens
détaillées par produit ou pays d'origine restent
mesurées CAF (coût, assurance et frêt) et
incluent les frais d'assuranceet de transport
jusqu'à la frontière française. Du total des
importations CAF on déduit donc une
estimation de ces coûts pour l'ensemble des
produits, intitulée correction CAF-FAB.

- les bénéfices réinvestis par les entreprises
d'investissement direct étranger sont pris en
compte dans les revenus de la propriété.

* Taux de couverture. Voir définition au mot clé 19-2.

* Correction territoriale. Elle représente les
dépenses des résidents à l'étranger moins les
dépenses des non-résidents en France.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Les échanges extérieurs de la France et de la zone
euro », Les Notes Bleues de Bercy, n" 228, mai 2002.

- « Les comptes de la Nation en 2001 », INSEE-Première,
n" 843, avril 2002.

SOURCES

[11 Comptes nationaux Base 95, Insee.
[21 « Les échanges extérieurs de la France en 2001 »,

INSEE-Première, n" 855, juin 2002.
[31 « Le commerce extérieurde la France en 2001 »

Les Notes Bleues de Bercy, n° 227, avril 2002.
141 Eurostat. -



Évolution du solde des échangesextérieurs
de la France de 1998 à 2001 [2]

milliards d'euros

1998 1999 2000 2001
Échanges de biens* 18,4 12,5 -3,9 1,2

Échanges de services hors tourisme
Négoceinternational 2,0 2,1 1,9 3,3
Transports 1,2 1,3 1,1 1,4
Télécommunications

E 0,1 0,2 0,2
Servicesrendusauxentreprises 2,7 1,8 2,9 2,1
Activitésculturellesetrécréatives - 0,3 - 0,2 - 0,1 - 0,3
Assurances - 0,3 - 0,2 1,0 0,3
Organismesfinanciers

E e- 0,1 - 0,2

Total 5,3 4,9 6,9 6,8

Tourisme 10,913,315,415,1

Opérationsderépartition -3,9 2,7-0,9-5,8
dont:Rémunérationdessalariés 1,4 1,9 1,0 0,9

Impôts sur la production
etlesimportations - 8,1 - 8,0 - 8, 7 -8,9

Subventions 9,5 9,6 9,4 9,5
Coopérationinternationale - 1,2 - 0,7 - 1,2 - 2,3

courante
Revenusdelapropriété 3,3 11,0 7,4 4,0
Primesd'assurance 0,4 0,3 0,5 0,6
Indemnitésd'assurance -0,9 - 1,0 - 0,8 - 0,8
Autrestransfertscourants -6,2 - 6,4 - 7,2 - 6,6
Transfertsencapital - 0,3-2,1 0,4 -1,1

Capacité de financement
de la Nation 30,7 33,4 17,6 17,3

FAB-FAB.

Importationset exportationsde la France
par groupe de produits en 2001 [1]

milliards d'euros

ImportationsCAF ExportationsFAB

Agriculture,sylvicultureetpêche 8,4 9,7
Industries 327,2 321,8
soit:industriesagricoles

etalimentaires 22,2 28,5
biensdeconsommation 54,2 49,0
automobiles 35,6 45,6
biensd'équipement 77,1 86,3
biensintermédiaires 105,0 101,2
énergie 33,0 11,2

Servicesprincipalementmarchands 36,5 43,2
soit:commerce 2,0 5,3

transports 10,7 12,1
activitésfinancières 1,9 1,9
servicesauxentreprises 19,4 21,8
servicesauxparticuliers 2,4 2,1

CorrectionCAF-FAB - 5,3
Correctionterritoriale 18,8 33,9
TotalFAB 385,6 408,6

Commerceextérieur de l'UE
avec ses 15 principaux clients en 2001 [4]

Exportations Importations Balance
commerciale

Mdsd'euros 2001/00 Mdsd'euros 2001/00 Mdsd'euros

États-Unis237,7 2,2193,8-2,643,9
Suisse 74,3 4,9 60,3 0,5 14,0
Japon 44,7 - 0,475,3-13,5 -30,6
Pologne 35,5 5,0 26,5 13,7 9,0
Chine 29,8 16,9 75,5 7,4 -45,7
Russie 27,7 39,2 47,2 3,3 -19,5
Rép.Tchèque 27,4 14,2 25,0 15,7 2,4
Norvège 26,0 1,6 45,1 - 1,5-19,1
Hongrie 23,7 3,0 24,2 10,0 - 0,5
Canada 21,7 5,3 17,9 - 2,7 3,8
HongKong 21,3 3,9 10,0-13,8 11,3
Turquie 20,1-33,0 20,1 14,9 0,0
Brésil 18,2 9,6 18,1 2,8 0,1
Coréedusud 15,5 -6,1 21,4-14,1 -5,9
Australie 15,4 - 1,9 9,2 3,4 6,2

Évolution du taux de couverture
de l'ensemble des biens et services [1]

Entreprises opératrices du commerceextérieur
en 2001 [3]

PMI* Grandes Tertiaire Total
industries

Contribution en
Importation 20,9 35,3 43,8 100,0
Exportation 30,6 45,5 23,9 100,0

Nombre d'opérateurs en milliers
Importation 38,0 1,2 72,1 111,3
Exportation 48,1 1,2 66,0 115,3

Valeur moyenne échangée en millions d'euros
Importation 1,7 88,7 1,8 2,7
Exportation 1,9 113,0 1,1 2,6

* Entreprisesdes secteurs de l'industrie,de la pêche et de l'agriculture,de moins
de 500 salariés.



PRÉSENTATION

E'n 2001, le solde de la balance commerciale est
:excédentaire de 1,2 Mds d'€ (en données FAB-FAB,

d'après les Comptes nationauxbase 95) après un
déficit de 3,9 Mds d'€ en 2000. Cet excédent reste
cependant modeste comparé à ceux des années
1997 et 1998. En données FAB-CAF le déficit
commercial s'élève à 4,1 Mds d'€ (après - 9,1 Mds
en 2000). Les prix élevés du pétrole et la faiblesse
persistante de l'euro face au dollar entretiennent
un déficit des échanges de produits énergétiques,
qui se maintient au niveau record de l'année 2000,
à près de 22 Mds d'€.

L'excédent des produitsagricoles diminue au
cours de l'année 2001 pour atteindre, au quatrième
trimestre, son plus bas niveau depuis 1995. Les
exportationsse replient, notamment celles des produits
de la culture et de l'élevage et les importations
augmentent légèrement, en raison d'une forte
progression des achats de vins étrangers. Les ventes
de produitsagro-alimentairesdiminuentégalement,
sous l'effet des crises sanitaires, tandis que les
importations progressentglobalement.

L'excédentdes produits manufacturés se redresse
de plus de 6 Mds d'€, retrouvant le niveau de 1999,
ceci principalementen raison du recul des importations
de biens intermédiaires: les achats de composants
électriques et électroniques chutent de 16,8 %, ce
qui explique les trois-quarts de ce repli. Cette baisse
historique correspond à un fort déstockage et
intervient après une année 2000 dynamique. Le
déficit des échanges de biens de consommation se
réduit grâce au dynamismedes ventes de produits
pharmaceutiques (principalement vers les États-Unis),
de parfums et, dans une moindre mesure, de produits
de l'habillement,les achats d'équipements domestiques
étant en net retrait. L'excédentde la branche
automobile atteint un niveau record (10 Mds d'€
après 9,3 Mds en 2000), avec une hausse remarquable
des ventes vers les États-Unis. Le solde des échanges
de biens d'équipement(+ 9,2 Mds d'€) progresse
également; la branche aéronautique et navale
contribue largement à ce bon résultat, alors que les
ventes d'équipements électriques et électroniques
(y compris matériel informatiqueet appareils de
téléphonie) se replient, après deux années de très
forte croissance. Les exportationsde matériel militaire
s'élèvent à 2 Mds d'€ en 2000 et 2001, soit la moitié
des niveaux atteints en 1997 et 1998 [2] [3] [4].

DÉFINITIONS

* Balance commerciale. Dans les échanges
extérieurs, la balance commerciale ne prend en
compte que les biens, les services étant exclus. La

Comptabiliténationale procède à l'évaluation
dans la nomenclature d'activités française (NAF)

des importationset des exportations de biens a

partir des statistiques douanières de marchandises.
Des correctifs sont apportés à celles-ci: d'une
part, les échanges se rapportant à la récupération

sont déduits des flux douaniers, d'autre part, on y

ajoute ceux de matériel militaireainsi que
l'avitaillement des navires et des avions.

* Taux de couverture.Rapportde la valeur des
exportations (E) divisées par celle des importationsJ)

relativesau mêmeproduit ou ensemblede produits,

ou au même pays. Le taux de couverture est le

rapport E/l alors que le solde du commerce
extérieur est la différence E-I.

* Terme de l'échange. C'est le rapport, pour un
produit donné, entre l'indice du prix des
exportations et celui des importations.

• Comptes nationauxbase 95. Voir au 19.1.

POUR EN SAVOIR PLUS

- Les Notes Bleues de Bercy: « Le commerceextérieur en
2001 », n °227, avril 2002 ; « Les échangesextérieurs de
la France et de la zone euro », n° 228, avril 2002.

SOURCES
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[3] L'économiefrançaise, édition 2002-2003, Insee,
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[4] « Les échanges extérieurs en 2001 », INSEE-Première,
n° 855, juin 2002.



La balance commercialede la France
par groupe de produits [1]

milliards d'euros

Agriculture,sylviculture, pêche
Exportations 9,8 10,1 10,4 9,7
Importations 8,0 7,9 8,2 8,4
Solde 1,8 2,2 2,2 1,3
Industries agricoleset alimentaires
Exportations 27,2 27,2 28,4 28,5
Importations 20,1 19,9 21,0 22,2
Solde 7,1 7,3 7,4 6,3
Biens de consommation
Exportations 37,1 39,6 44,7 49,0
Importations 41,0 43,7 51,5 54,2
Solde - 3,9-4,1 - 6,8 - 5,2
Automobile
Exportations 35.7 38,8 43,3 45,6
Importations 26.7 30,5 34,0 35,6
Solde 9,0 8,3 9,3 10,0
Biens d'équipement
Exportations 70,7 72,7 85,3 86,3
Importations 60,7 65,2 77,0 77,1
Solde 10,0 7,5 8,3 9,2
Biens intermédiaires
Exportations 88,8 89,4103,1101,2
Importations 89,1 90,6110,1105,0
Solde -0,3-1,2 -7,0 - 3,8
Énergie
Exportations 7,2 7,7 11,6 11,2
Importations 16,7= 19,2 33,9 33,0
Solde -9,5-11,5-22,3-21,8
Total
Exportationsde biens (FAB) 276,6 285,5 326,7 331,5
Importations de biens (CAF) 262,2 277,0 335,8 335,6
Solde(FAB-CAF) 14,4 8,5-9,1-4,1
Taux de couverture (FAB-CAF) 105,5 103,1 97,3 98,8
Importations de biens (FAB) 258,1 273,0 330,6 330,3
Solde (FAB-FAB) 18,4 12,5 -3,9 1,2
Taux de couverture (FAB-FAB) 107,1104,6 98,8100,3

Évolution du solde* de la balance commerciale [1]

* FAB-CAF.

Les termes de l'échangepar groupe de produits [1]

indicesbase100en1995

Agriculture, sylviculture, pêche
Prixdesexportations 93,4 94,6 92,1
Prixdesimportations 98,2 99,5 97,5
Terme de l'échange 95,1 95,1 94,5
Industries agricoleset

alimentaires
Prixdesexportations 103,1 104,9 107,1
Prixdesimportations 102,5 104,5 108,5
Termedel'échange 100,6 100,4 98,7
Biens de consommation
Prixdesexportations 101,7 101,8 104,2
Prixdesimportations 100,0 101,1 103,7
Termedel'échange 101,7 100,7 100,5
Automobile
Prixdesexportations 101,8 101,5 102,6
Prixdesimportations 100,6 100,0 104,6
Termedel'échange 101,2 101,5 98,1
Biens d'équipement
Prixdesexportations 100,3 99,5 98,5
Prixdesimportations 95,5 94,4 91,1
Termedel'échange 105,0 105,4 108,1
Biens intermédiaires
Prixdesexportations 91,8 100,4 100,3
Prixdesimportations 97,9 101,4 101,3
Termedel'échange 99,9 99,0 99,0
Énergie
Prixdesexportations 125,6 182,3 176,9
Prixdesimportations 112,5 194,5 182,2
Termedel'échange 111,6 93,7 97,1
Ensemble de l'industrie
Prixdesexportations 100,7 102,6 102,9
Prix des importations 99,3 105,1 104,7
Terme de l'échange 101,4 97,6 98,3

Taux de couverture* en valeur
par groupe de produits [1]

*FAB-CAF.



PRÉSENTATION

E'n 2001, le contexte économique mondial
:défavorable entraîne un repli des échanges

commerciaux de la France. L'Union européenne
reste le premier partenaire de la France mais avec
un excédent qui n'est plus que de 5,4 Mds d'euros,
(soit 1,6 Mds de moins qu'en 2000) et nos
échanges avec la zone euro deviennentdéficitaires
de 2,7 Mds d'€. Le déficit commercial se creuse
avec l'Allemagne et les Pays-Bas. L'excédent avec
l'Espagne se maintient, celui avec le Royaume-Uni
augmente: ces deux pays représentent toujours
nos principaux excédents bilatéraux.

Les évènements du 11 septembre n'affectent que
marginalement les échanges avec les États-Unis: les
exportations confirment le résultat record de
l'année 2000, ce qui réduit de 0,8 Mds d'€ le
déficit avec ce pays. La réduction de 1,6 Mds d'€
du déficit commercial avec le Japon est
essentiellement le fait de la forte baisse des
importations (-12 %). Elle concerne surtout les
achats de composants électriques et électroniques,
qui diminuent de 1 Md d'€. Les crises argentine et
turque sont la cause de la très forte chute des
ventes à ces pays. Enfin, la détente des cours du
pétrole, couplée à une réorientation des achats
français de produits énergétiques, notamment vers
l'Algérie, entraîne un repli significatif des
importations en provenance du Moyen-Orient.

Les échanges avec les pays de l'est de l'Europe,
soutenus par une consommationinterne dynamique,
ont été épargnés durant l'année 2001 par le
ralentissementqui affecte les principaux centres
économiques mondiaux. Ainsi le commerce avec les
PECOprogresse de 13,0 à l'importation et de
15,5 à l'exportation. Le dégel des échanges avec
la Russie se confirme pour la deuxième année
consécutive, avec des importations massives de gaz
naturel. Avec les pays d'Asie, la haussedes commandes
de matériels de télécommunications compense la
baisse des ventes dans le secteur aéronautique;
Hong Kong est, en 2001, un des premierspartenaires
de la France à l'exportation,grâce à des ventes
d'Airbus exceptionnelles. Les échangesavec l'Afrique
progressent de manière soutenue, suite à la hausse
des achats de matières premières énergétiques et
des ventes de produits de la construction navale au
Libéria [1] [2] [3] [4].

DÉFINITIONS

* OCDE. L'Organisationde coopération et de
développement économiques, qui a succédéà
l'OECE, fondée pour gérer l'aide américaine
d'après-guerre (plan Marshall), comprenden plus
des pays de l'Union européenne (UE), les pays de

l'Europe occidentale(Islande, Norvège, Suisse,
Turquie),enAmérique, les États-Unis, le Canada

et le Mexique, en Océanie, l'Australie et la
Nouvelle-Zélande, et, en Asie, le Japon.

* Pays d'Asie. Pays d'Asie nouvellement
industrialisés: Chine, Corée du sud, Hong Kong,
Indonésie, Malaisie, Singapour, Taïwan,
Thaïlande.

• PECO. Pays d'Europe Centrale et Orientale:
Bulgarie, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie,
Pologne, Roumanie, Slovénie, Slovaquie, Rép.
Tchèque.

• CAF-FAB. Voir la définition au mot-clé 19.1.

* Zone euro. Ensemble géographique constitué par
les douzepays de l'Union européennequi ont
adopté l'euro comme monnaie unique.
Onze pays satisfontdepuis le 2 mai 7998 aux
critères de convergence définis par le Traité de
Maastricht: l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique,
l'Espagne, la Finlande, la France, l'Irlande, l'Italie,
le Luxembourg, les Pays-Bas et le Portugal. La
Grèce, qui n'avaitpaspu respecterprécédemment

ces critères de convergence, est intégrée à la zone
euro depuis le 1erjanvier2001.
La Suède a différé son entrée.
Le Royaume-Uniet le Danemark souhaitent
conserver leurs monnaies nationales.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Les Notes Bleues de Bercy, mai 2002 : Les échanges
extérieurs de la France et de la zone euro », n° 228
« Le commerce extérieur de la France en 2001 »,
n"227.

* Statistiques en bref, thème 6, Eurostat « Commerce
de l'UE avec l'OPEP », n° 2/2002 «

Échanges
commerciauxde l'UE avec les pays ACP », n" 3/2002 ;

« Le commerce de l'UE avec la Chine et la Russie »,
n" 4/2002.

SOURCES

111 Comptes nationaux, Insee.

[21 « Le commerce extérieur de l'année 2001 »,
Minefi,Directiongénérale des douanes et droits
indirects (www.finances.gouv.fr/douanes).

131 L'économiefrançaise, édition 2002-2003, Insee,
Livre de poche, juin 2002.

[41 « Les échanges extérieurs de la France en 2001 »,
INSEE-Première, n" 855, juin 2002.



Les principaux partenaires commerciaux de la France en 2001 [2]

milliards d'euros

Exportations* Importations" Solde Rappelsolde2000

UnionEuropéenne 203,8 198,4 5,4 7,0
dont:Zoneeuro 163,1 165,8 - 2,7 0,5

Allemagne 48,1 55,3 -7,2 - 6,2
BelgiqueetLuxembourg(UEBL)23,1 21,8 1,3 0,2
Espagne 31,4 22,5 8,9 8,6
Italie 28,7 29,9 - 1,2 - 0,8
Pays-Bas 13,1 15,8 -2,7 -1,9
Royaume-Uni 32,0 24,9 7,1 5,2

OCDEhorsUnioneuropéenne 56,3 62,8 - 6,5 - 8,1
Suisse 10,9 7,5 3,4 3,3
États-Unis 28,6 29,4 - 0,8 -1,3
Japon 5,5 11,1 - 5,6 - 7,2

Restedumonde 71,4 74,4 - 3,0 - 8,0
Chine 3,3 10,9 - 7,6 - 7,3

Ensemble 331,5 335,6 -4,1 -9,1

*de biens (FAB).**de biens (CAF).

Les 20 premiers fournisseurs et les 20 premiers clients de la France en 2001 [2]

milliards d'euros



PRÉSENTATION

En 2000, les flux d'investissements directs
.mondiaux continuent de progresser rapidement

(+ 18 après 27 en 1999 et 40 en 1998)
pour atteindre le montant record de 1 300 Mds de$.
Cependant, ils devraient diminuer en 2001 (la
baisse pourrait atteindre 40 %). Comme les années
précédentes, les opérationsde fusions-acquisitions
entre multinationales sont le moteur principal de
la croissance des IDE en 2000. Elles atteignent
1 144 Mds de$(+ 49 %), soit 88 des flux
d'investissement mondiaux entrants. La France
participe fortement à cette dynamique et devient
le deuxième investisseur mondial, derrière le
Royaume-Uni,mais pour la première fois devant
les États-Unis.

La France est exportatrice nette de capitaux
d'investisssementsdirects vers le reste du monde
depuis 1985, à l'exception de l'année 1995 : le solde
des flux d'investissementsdirects est débiteurde
139 Mds d'€ en 2000 (après 69 Mds en 1999). Les
investissementsfrançais à l'étranger enregistrent leur
cinquième année de hausse consécutive et atteignent
le niveau record de 187 Mds d'€ (soit une progression
de 65 %), du fait de l'accélération des opérations de
fusion-acquisition(18 opérations supérieures à 3 Mds
d'€ ont été réalisées,contre 15 en 1999). Cette
tendance ne devraitpas se poursuivre en 2001, les
investisseursfrançais ayant sensiblement réduit leurs
acquisitionsdans un contexteéconomiquedégradé
(79 Mds d'€ sur les 11 premiers mois de l'année
contre 148 Mds sur la même période en 2000). Près
de la moitié des flux sortants portent sur le secteur
tertiaire (principalementcelui des télécommunications)
et plus de 93 sont à destination de l'UE (60 %) et
de l'Amérique du Nord (33 %). Le Royaume-Uni
accueille 35 des flux (acquisitiond'Orange par
France Télécom)et le Canada 17 (acquisitionde
Seagram par Vivendi).

Les investissementsdirects étrangers en France
n'augmententque de 8 en 2000, à 48 Mds d'€,
et placent la France au huitième rang des pays
d'accueil, après les États-Unis, l'Allemagne, le
Royaume-Uni, l'Union Belgo-luxembourgeoise,
le Canada et les Pays-Bas. En 1995, les investisseurs
étrangers annonçaient la création ou le maintien
de près de 20 000 emplois en France et ils les ont
réalisés globalement à près de 100 En 2000,
ce sont plus de 35 000 emplois qu'ils ont promis
de créer d'ici 2003 [1] [3] [4].

DÉFINITIONS

• Investissementdirect.L'investissementdirect
désigne l'opération effectuéepar un investisseur
résident d'une économie, afin d'acquérirou
d'accroîtreun intérêt durable dans une entité
résidente d'une autre économieet de détenir une
influence dans sa gestion. Il met en relation des
entreprises apparentées, c'est-à-dire: une
entreprise « investisseurdirect» (maison mère) et

une entreprise « investie », qu'il s'agisse d'une
filiale ou d'une succursale; des entreprises
détenantdes participations croisées ou des
entreprises affiliées à une même maison mère
(sociétés sœurs). Par convention, une relation
d'investissement direct est établie dès lors qu'un
investisseuracquiert au moins 10 du capital
social de l'entreprise investie.
L'investissementdirect comprend;
- la création à l'étranger d'une unité ayant une

autonomieou d'une succursale;

- l'acquisition de 10 ou plus du capital social
d'une entreprise;

- les investissementsimmobiliers (à usage
professionnel ou privé);

-les prêts à long terme (plus d'un an d'échéance
initiale) entre maisons mères et filiales.

Mais aussi, depuis 1996 (avec rétropolation sur
les années antérieures) :

- les prêts à court terme, et les opérations de
trésorerieentre affiliés;

- les bénéfices réinvestis.

* Solde des flux d'investissements directs. C'est la

différenceentre les flux d'investissements
étrangers d'un pays (entrée de capitaux) et les flux
d'investissementsde ce pays vers l'extérieur
(sortie de capitaux). Ce solde est positif quand un
pays est plus investi par l'étranger qu'il n'investit
lui-même à l'extérieur, et négatifdans le cas
inverse.

* Stock en valeur comptabledes investissements
directs. Il comprend les capitaux propres des
entreprises « investies» (y compris les bénéfices
réinvestis), augmentés des prêts à long terme
consentis par les maisons mères. Il est calculé en
valeur comptable par opposition à la valeur de
marché (qui prend en compte la fluctuation des

cours des actions en Bourse). Il ne prend en
considération que les filiales directes.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Tendance de l'investissement international », Les
Notes Bleues de Bercy n" 221, janvier 2002.

* « La part de l'Union européenne dans les IDE
mondiauxentre 1995 et 1999 », Statistiques en bref,
Eurostat, thème 2, n° 30/2001.
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[11 « La balance des paiements et la position extérieure
de la France 2000 », Rapport annuel du MINEFI, Banque
de France.

121 Bulletin de la Banquede France: « Stock des
investissements directs français à l'étrangerau 31 décembre
1999 », n° 91,juillet 2001 ; « Stock des investissements
directs étrangers en France au 31 décembre 1999 », n" 92,
août 2001.

[31 Les Notes Bleues de Bercy: « Les investisseurs
internationauxen France », n° 218, novembre2001

« Les investissements directs dans le monde », n° 225,
mars 2002.

141 Worldinvestmentreport,Cnuced, ONU, 2001
(www.unctad.org).



Principaux pays d'origine des flux
d'investissements directs étrangers en France [1]

milliards d'eurosPays1999p 2000

Flux Flux
Union européenne 37,2 84,2 42,0 87,7
dont:Unionmonétaire 34,9 79,0 23,3 48,6

Royaume-Uni 1,2 2,7 16,5 34,4
Pays-Bas 12,5 28,3 15,6 32,6
Allemagne 3,1 7,0 4,1 8,6
Danemark 0,3 0,7 1,1 2,3
Suède 0,8 1,8 1,1 2,3
Belgique 10,6 24,0 0,2 0,4

États-Unis 2,7 6,1 4,9 10,2
Suisse 3,1 7,0 0,4 0,8
Autrespays 1.2 2,7 0,6 1,3
Total 44,2 100,0 47,9 100,0

Investissements étrangers en France
et français à l'étranger [2]

31-12-1990 31-12-1999

Investissements étrangers en France
Stocks* en Mds d'euros 78,2 234,7
Entreprises françaises investies 6 748 9454
Nombre d'investisseurs étrangers 9287 10719
Investissements français à l'étranger
Stocks* en Mds d'euros 86,1 324,4
Entreprises investies à l'étranger 7977 9374
Nombre d'investisseurs français 2056 2191

*Stocks en valeur comptable.

Stocks des investissements directs* au 31-12-1999
[1][2]

Investissementsàl'étranger Inv.enprovenancedel'étranger

Mds d'euros %/PIB Mdsd'euros %/PIB

États-Unis 1127,4 12,9 982,2 10,6
Royaume-Uni 690,5 51,1 384,9 26,9
Allemagne 420,4 21,2 252,0 12,7
France 324,4 24,0 234,7 17,4
Pays-Bas 258,4 69,1 195,7 52,3
Japon 247,5 5,9 45,9 0,9
Canada 185,0 30,6 168,9 25,8
Italie 170,9 15,4 107,5 9,7
Belgique 139,1 59,5 184,7 79,1
Espagne 106,3 18,9 115,0 20,4
Chine 25,5 2,6 304,6 31,1

*Valeur comptable.

Flux d'investissements directs sortants des principaux
opérateurs mondiaux en 1999 et 2000 [3]

milliards de dollars

Principaux pays d'accueil des flux
d'investissements directs français à l'étranger [1]

milliards d'euros

Pays 1999 p2000

1 Flux Flux

Union européenne -73,3 64,8 -112,9 60,3
dont:Union monétaire -62,8 55,5 -5046,2 24,7

Royaume-Uni - 9,9 8,7 -64,9 34,7
Belgique -27,4 24,2 -16,6 8,9
Pays-Bas - 2,9 2,6 -16,6 8,9
Allemagne -28,3 25,0 - 3,9 2,1

Canada -0,4 0,4 -31,9 17,0
États-Unis -22,5 19,9 -29,3 15,7
Pologne - 1,3 1,1 - 4,5 2,4
Brésil - 1,9 1,7 - 2,5 1,3
Japon - 5,2 4,6 - 2,5 1,3
Suisse - 2,5 2,2 - 1,7 0,9
Autrespays - 6,1 5,3 -1,9 1,1

Total -113,2100,0 -187,2100,0

Évolution des flux*d'investissements directs
entre la France et l'étranger [1]

* Établisselon la nouvelleméthodologiede la balance des paiements.

Évolution du stock mondial d'investissements
àl'étranger[3]
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Les rubriques renvoient aux numéros de pages.
Celles en caractère gras sont des titres de chapitres.

MAbonnement
téléphone 170
télévision 17g

Accidents 60
Actifs, actives 36, 74
Actifsfinanciers 118
Actions 120
Activité(taux) 74
Activité des jeunes (taux) 86
Administrations publiques 106,118
Aéroports 172
Agents del'État 82,92
Agglomération 16, 18
Agrégat de monnaie 116
Agriculteurs 36
Agriculture

- Pêche 152 à 157
Aidesociale 102
Aireurbaine 18
Alcool 66
Appareil productif 134 à 145
Apprentissage 58
Artisanat 144
Assurances 168
Audiovisuel 178
Automobile 42, 162
Azote 22

fil Baccalauréat 52à58
Balancecommerciale 184
Banques 168
Bâtiment et travaux publics 160
Biensdurables 42
Bilan énergétique 146
Boissons alcoolisées 66
Bourse 120
Branches d'activité 88,110
Brevet professionnel (BEP) 58
Brevet de technicien (BTS) 58
Budget de l'État 122
Budget par nature des charges 126
Bureau international du travail (BIT) 74, 76

fil CAC40 120
Cadres et professions intellectuelles

supérieures 36
CAF-FAB 186
Cannabis 66
CAP 58
Capacité ou besoin de financement

des agents économiques 106
de la Nation 106,182
des régimes de Sécurité sociale 100

Capitalisation boursière 120
Captures (pêches maritimes) 154
Catégories sociales 36
Céréales 152
Cessations d'entreprises 134
Chaînes (publiques, privées) 178
Chaînes Hi-Fi 42
Charbon 148
Chefs d'entreprises 36
Chercheurs 116,176
Chiffre d'affaires 136, 138, 140, 141, 145,

156,161,166,167,168,171,179
Chirurgiens-dentistes 62
Chômage 76, 78

des étrangers 84
des jeunes 86
partiel 78

Cinéma 46,178
Classe (enseignement) 52
Clients et fournisseurs (commerce

extérieur) 186
Coefficient

budgétaire 40
de rigueur climatique 146

Collectivitéslocales 128
Commerçants 36
Commerce 164

dedétail 164
de gros 164

Commerceextérieur 182,184
des IAA 156
de la pêche 154
de l'Union européenne 183
de produits agricoles 152



Commune, commune urbaine 18
Communauté des États indépendants (CEI)

148
Compagnies d'assurance 168
Comptes nationaux 106,108,158
Comptes spéciaux du Trésor 122
Compte spécifique de l'agriculture 154
Concentration économique 140
Condamnations, condamnés 70
Conditions d'emploi 78
Conditions de travail 80
Confort du logement 48
Congélateur 42
Consommation 40 à 47
Construction

automobile 158,162
bâtiment 160

Contrats emplois consolidés (CEC) 78
Contrats emploi-solidarité (CES) 78, 82
Contrats emploi jeunes 78, 82
Contrats emploi ville (CEV) 78
Contrats initiative-emploi(CIE) 78
Contribution à la croissance du PIB 108
Contribution pour le remboursement

de la dette sociale (CRDS) 98, 100
Contribution sociale généralisée (CSG) 98
Conurbation 16
Correction territoriale 182
Cotisationssociales 100,124
Couple 28
Courants migratoires 24
Coûtsalarial 94
Couverture maladie universelle (CMU) 102
Création d'entreprises 134
Crédit 116
Criminalité 68
Critères de convergence 130
Croissance

-
Productivité 108

Culture-Loisirs-Sports 46
Cultures marines 154

m DEA, DESS, DEUG, DEUST 56
Décès (causes) 32,60
Déchets ménagers 22
Déclaration annuelle de données sociales

(DADS) 90
Défense(effectifs) 82
Déficitpublic 122
Délits 70
Démographie des entreprises 134
Départements 12
Départements et territoires d'outre-mer 12,

14
Dépendance(alcool, tabac, drogue) 66
Dépense(s)

d'aide sociale 102
budgétairesdel'État 126

de consommation 40
culturelleset deloisirs 46
d'éducation 54
pourl'emploi 78
de fonctionnement 128
d'investissement 128
deloisir 46
nationale d'environnement 22
de protection sociale 100
de recherche et de développement 176
de santé 64

Dépôt de brevet 114
Dette publique 116,122,130
Diplôme 58
Divorces 26
Divortialité (taux) 26
Données générales (commerce extérieur)

182
Dotation

générale de décentralisation 128
globale d'équipement 128
globale de fonctionnement (DGF) 128

Dow-Jones 120
Drogue 66
Durée et conditions de travail 80
DUT 56

14 Échanges extérieurs 182 à 189
Éco-activités 22
Écoles

d'ingénieurs 56
privées 52
publiques 52

Économie générale 106 à 115
Ecstasy 66
Effectifs

desbranches 88
budgétaires 82
del'enseignement 56
salariés 88

Effet
de carrière ou GVT « positif» 92
deserre 22
de structure (salaires) 92

Électricité 150
Élevages 152
Élèves des 1 et 2' degrés 52
Émissions d'actions, d'obligations 120
Emploi 74 à89

desétrangers 84
de la Fonction publique 82
intérieur 88
des jeunes 86
précaire 78
salarié 88

Employés 36
Endettement intérieur total 116
Énergie 146à151



Enquête
annuelle d'entreprise (EAE) 156, 166
emploi 74,84
logement 48
loyerset charges 50

Enseignants 54
Enseignement 52 à 59

premier degré 52
second degré 52
professionnel 56
supérieur 56,58

Entreprises
artisanales 144
européennes 136
françaises 140
industrielles 136
innovantes 114
mondiales 138
publiques 142

Environnement 20 à 23
Épargne (taux) 118
Équipements

des ménages 42
desanté 62

Espaces agricoles 20
Espérance de vie 10,32
Établissements

decrédit 168
privés sous contrat 54
desanté 62
scolaires 52à56

État de l'environnement 20
Étatmatrimonial 26
Étrangers 26,84
Étudiant 54,56
Euro 130
Évolution de salaire 86,90
Excédent

brut d'exploitation (EBE) 136
naturel 24
touristique 182

Exploitationsagricoles 154
Exportations 182à186

ia Famille 28,100
monoparentale 28
recomposée 28

Fécondité 10,30,34
Fédérations sportives 46
Financement (logement) 50
Finances publiques 122 à 128
Finances publiqueslocales 128
Fiscalité locale 128
Flotte (transports de marchandises) 174
Fonction publique

emploi 82
salaires 92

Fonds commun de placement (FCP) 120
Fonds de réserve pour les retraites 98

Football 46
Formation

brute de capital fixe (FBCF) 106
professionnellecontinue 58

Formes particulièresd'emploi 78
Fraude (taux) 168
Fumeurs 66

m Gaz 150
Gazole 148
Génération (âges) 34
Glissement 112
Golf 46
Grand magasin 164
Grandescultures 154
Grandes entreprisesfrançaises 140 à 143
Grève (jours) 80
Groupes d'entreprises 138,140,142
Guadeloupe 14
Guichets bancaires 168
Guyane 14
GVT 92

lil Habitat 48
HLM 50
Hôpitaux (publics et privés) 62
Hypermarché 164

Il Immatriculations (automobiles) 162
Immeublescollectifs 48
Immigration 24
Importations 182 à 186
Impôts

directsetindirects 124
locaux 128
de solidarité sur la fortune (ISF) 124

Indépendance énergétique (taux) 146
IndexBT,TP 160
Indexation (Loi Neiertz) 112
Indicateur conjoncturel de fécondité 30
Indice

boursier, européen 120
du coût de la construction (ICC) 50
général des loyers 50
des prix à la consommation, IPCH 112
du prix des loyers 50
des prix des produits agricoles
à la production 152
de prix de vente industriels 158
de salaire à structure constante 90

Industrie
- Construction 158 à 163

Industrie
agricoleetalimentaire 156
automobile 162
manufacturière 88,158

Infirmiers, infirmières 62,92



Inflation 112
Innovation 114
Instituteurs 54,92
Institutions sans but lucratif

au service des ménages (ISBLSM) 106
Institut universitaire de technologie (IUT) 56
Intérêt (taux) 116
Internautes, Internet 114,170
Interruptions volontaires

de grossesse (IVG) 60
Investissements, FBCF 106, 108, 158,160
Investissements internationaux 188

PU Jauge brute 174
Jeunes (emploi) 86
Jeux dehasard 46
Juridictions 70
Justice 68à71

in Lave-linge 42
Lave-vaisselle 42
Liaisonsaériennes 172

radiales 172
transversales 172

Licence 56
Licenciéssportifs 46
Litsd'hôpitaux 62
Livraisons de produits agricoles 152
Locataires 50
Logement 48 à 51

collectif 160
individuel 160
misenchantier 160
neuf 48,160
occasionnel 48
surpeuplé 48
vacant 48

Loi
de finances 122
de privatisation 142

Loisirs 46
Loto 46
Loyers 50

ll'il Maastricht (traité) 130
Maisonsindividuelles 48
Maîtrise 56
Maladies 60
Marché automobile 162
Marchésfinanciers 116,120
Mariages 26
Martinique 14
Maxidiscompte 164
Mayotte 14
Médecins 62
Médicaments 64

Ménage 28
complexe 28
consommation, équipement 40 à 48
consommation 106
revenus 96,106
structure 28

Micro-ondes 42
Micro-ordinateur 42
Milieuouvert 70
Minimum

mensuel garanti dans la Fonction
publique 94
vieillesse 92,98

Monnaie -
Marchés financiers 116 à 121

Monnaie unique 130
Mortalité 32,60

infantile(taux) 32
Mouvement migratoire 24
Multi-équipement 42
Multimédia (ordinateur) 42

II Naissances 30,34
horsmariage 30

Natalité(taux) 14,30
Nationalisation 142
Nationalité (taux de chômage selon) 84
Nationalité française (acquisitions) 24
Navigationfluviale 174
Niveau de formation 56,58
Nomenclature

des professions et des catégories
socioprofessionnelles(PCS) 36

Non-salariés 144,166
Non-titulaires 82
Nouveau marché 114
Nouvelle-Calédonie 14
Numerusclausus 62
Nuptialité (taux) 26
Nouvellestechnologies110,114

LU Obligations 120
OCDE 186,188
OCRTIS 66
Occupation physique du territoire 20
OFDT 66
OPCVM 120
OPEP 148
Opérateurs 170
Ordinateur 42
Ordures ménagères 22
Ouvriers 36
Ozone 22

1(4 Pacte civil de solidarité (PACS) 26,28
Parc national, naturel, régional 20
Part des chômeurs 86
Part de marché (commerce) 164



Patrimoine 118
Pauvreté 96
Pavillon (maritime) 174
Pays

d'Asie 186
de l'Est 186
de la mer du Nord 146,148
dumonde 10

Pêches maritimes 154
Pensions (retraites) 98
Personnesâgées 34
Petites et moyennes entreprises (PME) 136
Petites et moyennes entreprises industrielles

(PMI) 136
Pétrole 148
Pharmaciens 62
Piècesdelogement(nombre) 48
Plantesindustrielles 152
PMU 46
Politique agricole commune (PAC) 152
Politique de l'emploi 78
Pollution 22
Polynésie française 14
Pondération (Indice des prix) 112
Population 24 à 37

accroissement 12,24
active 74
active occupée 74, 76
parâge 34
étrangère 24
immigrée 24
mondiale 10
pénale 70
sans doubles comptes 12
scolaire 52
totale 24
urbaine 10,16

Ports 172,174
Pouvoir d'achat

desretraites 98
des revenus 96
dessalaires 90,92
du smic 94

Prélèvements obligatoires 124
Presse 170
Prestations sociales 96,100
Privatisation 142
Prix

à la consommation 112
à la production 154
relatif du tabac 66

Production
des branches 110
de produits agricoles 152
industrielle 158
d'énergie 146 à 150

Productivité 108
horaire apparente du travail 108

Produitintérieurbrut(PIB) 106,108

Professeurs 54
Professions 36
Professions intermédiaires 36
Projection de population 34_
Propriétaires 50
Protection de l'environnement 22
Protection sociale 100
Protocole de Kyoto 22
Pyramide des âges 34

IS11 Réactivation d'entreprises 134<

Réassurance 168
Recensementde la population 12, 34
Rechercheet Développement (R & D) 176
Recyclage des déchets 22
RedevanceTV 178
Régimegénéral(retraite) 98
Régimes de sécurité sociale 100
Régions 12
Répertoire

des entreprisescontrôlées
majoritairementpar l'État 142

informatiquedesmétiers(RIM) 144
Sirene 136

Répondeur 42
Reprise d'entreprises 134
Reproduction (Taux brut) 30
Réserves naturelles 20
Réserves de pétrole « prouvées» 148
Résidences principales et secondaires 48
Résultats (consolidationdes) 140
Résultats économiques de l'année 106
Retraites 36,98
Réunion 14
Revenus 90 à103
Revenu libéral des médecins 62

agricoles 152
des ménages 96,106
minimum d'insertion (RMI) 100
primaire 96

Russie 10

M Saint-Pierre-et-Miquelon 14
Salaire

desentreprises 90
de la Fonction publique 92

Santé 60à67
SBF120 120
SBF250 120
Scolarisation (taux de) 58
Secteurtertiaire 164à179
Secteur 138

audiovisuel 178
d'entreprise 138
primaire, secondaire, tertiaire 88
public d'entreprises 142



Services
marchands, non marchands 88,166
marchands non financiers 166

Seuil de déclenchementdu Smic 94
Seuil de pauvreté 96
Sida 10,60
Smic 94
Société d'investissement

à capital variable (SICAV) 120
Solde des flux d'investissements

internationaux 188
Sociétés non financières

financières 106
Solde migratoire 24
Sous-emploi 80
Sports 46
Stocks de bureaux, de logements 160
Superficie (pays, départements) 12
Superficie Agricole Utilisée (SAU) 154
Supermarché 164
Surface boisée 20
Survie des entreprises (taux) 134
Système d'information

sur les nouvelles entreprises (SINE) 134
Système monétaire européen 130

Il Tabac 66
Taille

desentreprises 138,140
des exploitations agricoles 152

Taxe sur lavaleur ajoutée (TVA) 124
Technologie de l'information

et de la communication 40,108,114
Télécommunications 166
Téléphone mobile 170
Téléviseur 42
Télévision 46, 178
Temps partiel 80,82
Tennis 46
Territoire 10 à19
Territoires d'outre-mer 14
Titulaires 82
Tourisme 44,182
Toxicomanie 66
Trafic

aérien 172
de marchandises 174
depassagers(maritimes) 172

SNCF 172

Traitement indiciaire brut 92

Transports
aériens 172
combiné 174
ferroviaires 172,174
intérieurs 174
internationaux 174
de marchandises 174
maritimes 174
routiers 174
devoyageurs 172

Travail (conditions) 80
Travailleursétrangers 84

LU Union économiqueet monétaire 130
Unitéurbaine 18
Université(effectifs) 56

u Vacances 44
Valeur ajoutée 106, 110, 136, 154, 158,

166
Véhicules utilitaires 162
Vertébrés 20
Vidéo 178
Villes

centre 16
deFrance 18
dumonde 16

Vins 40,66,154
Voiture particulière 42,162,172
Vols 70
Voyages 44,172

VU Wallis-et-Futuna 14

II Yaourts 40
Yougoslavie 10

M Zoneeuro 130,138,168,186



Adresses utiles

1.ADMINISTRATIONS

Premier ministre Direction du développement des médias,
69,rue deVarennes,
75348 Paris 07 SP. Tél. : 01 42 75 8000.
www.ddmedias.pm.gouv.fr

Agriculture, Alimentation, Service central des Enquêtes et Études statistiques (SCEES),
Pêche et Affaires rurales 251, rue de Vaugirard, 75732 Paris Cedex 15. Tél. 01 49558505.

www.agriculture.gouv.fr
Écologie Direction de la Prévention des Pollutions et des Risques (DPPR),

et Développement durable 20, avenue de Ségur, 75302 Paris 07 SP. Tél. : 01 42 192021.
www.environnement.gouv.fr

Culture et Communication Direction de l'Administrationgénérale,
Département des Études et de la Prospective,
2, rue Jean-Lantier, 75001 Paris. Tél. 01 40 15 73 00.
www.culture.gouv.fr

Défense Direction de l'information et de la communication de la défense,
École militaire 1, place Joffre, 75007 Paris. Tél. : 01 4442 30 11.
www.défense.gouv.fr

Économie, Finances et Industrie Direction des Relations avec les publics et de la Communication,
Direction dela Prévision,
Direction des Relations économiques extérieures (DREE),
139, rue de Bercy, 75572 Paris Cedex 12. Tél. 01 4487 17 17.
www.finances.gouv.fr

Direction générale des Douanes et Droits indirects,
Sous-directionde l'Informatique,des Statistiques et des Études
économiques,
8, rue de la Tour-des-Dames,75436 Parix Cedex 09. Tél: 01 448717 17.

Direction des entreprises commerciales, artisanales et de services,
3, rue Barbet de Jouy, 75007 Paris. Tél. : 01 43 192424.
www.pme-commerce-artisanat.gouv.fr

Observatoire de l'Énergie,
61, boulevard Vincent Auriol, 75703 Paris 13. Tél. 01 4487 17 17.

Direction du Gaz, de l'Électricité et du Charbon (DIGEC),
97-99, rue de Grenelle, 75353 Paris 07 SP. Tél. 01 43 193636.

Service des Études et des Statistiques industrielles (SESSI),
20, avenue de Ségur, 75353 Paris 07 SP. Tél. : 01 43 193636.
www.industrie.gouv.fr

Jeunesse, Éducation nationale Direction de la Programmationet du Développement (DPD),
et Recherche Sous-directiondes Etudes statistiques,

58, boulevard du lycée, 92170 Vanves. Tél. 01 55 55 72 80.
www.education.gouv.fr

1, rue Descartes, 75231 Paris Cedex 05. Tél. 01 55 55 9090.
www.recherche.gouv.fr



Affaires sociales, Travail et Solidarité Direction de l'Animationde la Recherche, des Études et des
Statistiques (DARES),
20 bis, rue d'Estrées, 75700 Paris 07 SP. Tél. 01 443822 52.
www.dares.gouv.fr.

Santé, Famille et Personnes Direction de la Recherche, des Études, de l'Évaluation et des
handicapées Statistiques (DREES)

11, place des cinq martyrs du lycée Buffon, 75696 Paris Cedex 14.
Tél. : 01 44369000.
www.sante.gouv.fr

Équipement, Transports, Direction des Affaires économiques et internationales (DAEI),
Logement, Tourisme et Mer Service économique et statistique,

Sous-direction de l'Observation statistiquede la construction,
Sous-direction de l'Observation statistiquedes transports,
Tour Pascal B, 92055 Paris La Défense Cedex. Tél. 01 4081 21 22.
www.equipement.gouv.fr

Direction du Tourisme,
2, rue Linois, 75740 Paris Cedex 15. Tél: 01 44373600.
www.tourisme.gouv.fr

Direction générale de l'Aviation civile (DGAC),
50, rue Henri-Farman, 75720 Paris Cedex 15. Tél. 01 58093636.
www.dgac.fr

Direction du Transport maritime, des ports et du littoral,
22, rue Monge, 75005 Paris. Tél. : 01 4081 72 10.

Direction de la Sécurité et de la Circulation routières, (DSCR),
92055 La Défense Cedex. Tél. 01 4081 21 22.

Intérieur, Sécurité intérieure Direction générale des Collectivités locales (DGCL),
et Libertés locales 2, place des Saussaies, 75800 Paris. Tél. 01 40076060.

www.interieur.gouv.fr

Direction centrale de la Police judiciaire,
11, rue des Saussaies, 75800 Paris. Tél. 01 49274927.
Office central pour la répression du trafic illicite des stupéfiants,
place Beauvau, 75800 Paris Cedex 08. Tél. 01 49274927.

Sports Direction de l'Administration générale,
78, rue Olivier-de-Serres, 75739 Paris Cedex 15. Tél. 01 40459000.
www.jeunesse-sports.gouv.fr

Justice Direction de l'Administration générale et de l'Équipement,
Sous-directionde la Statistique, des Études et de la Documentation,
13, place Vendôme, 75042 Paris Cedex 01. Tél. : 01 44 77 60 60.
www.justice.gouv.fr

2. AUTRES ORGANISMES PUBLICS

ADEME Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie,
27, rue Louis-Vicat, 75737 Paris Cedex 15. Tél. 01 47652000.
www.ademe.fr

BDF Banque de France,
31 rue Croix-des-Petits-Champs,75049 Paris Cedex 01.
Tél. : 01 42 92 42 92.
www.banque-france.fr

CEREQ Centre d'études et de recherche sur les qualifications,
10, place de la Joliette, BP 176, 13474 Marseille Cedex 02.
Tél.:0491 132828.
www.cereq.fr

CNAF Caisse nationale des allocations familiales,
23, rue Daviel, 75634 Paris Cedex 13. Tél. 01 45 65 52 52.
www.caf.fr



CNAM Conservatoirenational des arts et métiers,
292, rue Saint-Martin, 75141 Paris Cedex 03. Tél. : 01 40272000.
www.cnam.fr

CNAMTS Caisse nationale d'assurance-maladie des travailleurs salariés,
66, avenue du Maine, 75694 Paris Cedex 14. Tél. 01 42 793030.
www.cnamts.fr

CNAV Caisse nationale d'assurance-vieillesse,
75951 Paris Cedex 19. Tél. 01 5545 5000.
www.cnav.fr

CNDP Centre national de documentation pédagogique,
29, rue d'Ulm, 75230 Paris Cedex 05. Tél. 01 55 43 6000.
www.cndp.fr

CREDOC Centre de recherche pour l'étude et l'observation des conditionsde vie,

142, rueChevaleret, 75013 Paris. Tél. 01 40 77 85 10.
www.credoc.fr

FRANCE TELECOM Branche Ressources,
6, place d'Alleray, 75505 Paris Cedex 15. Tél. 01 444422 22.
www.francetelecom.fr

IFEN Institut français de l'Environnement,
61, boulevard Alexandre-Martin, 45058 Orléans Cedex 01.
Tél. : 02 38 79 78 78.
www.ifen.fr

INED Institut national d'études démographiques,
133, boulevard Davout, 75980 Paris Cedex 20. Tél. 01 56062000.
www.ined.fr

INSERM Institut national de la santé et de la recherche médicale,
101, rue de Tolbiac, 75654 Paris Cedex 13. Tél. 01 4423 6000.
www.inserm.fr

LA POSTE Direction de la Communication,
4, quai du Point-du-Jour, 92777 Boulogne-Billancourt Cedex.
Tél. 01 41 41 6666.
www.laposte.fr

OMI Office des migrations internationales,
44, rue Bargue, 75732 Paris Cedex 15. Tél. 01 53 6953 70.
www.imo.org

3. ORGANISATIONSINTERNATIONALES

BIT Bureau internationaldu travail,
1, rue Miollis, 75732 Paris Cedex 15. Tél. 01 45 6832 50.
www.ilo.org

EUROSTAT Office statistiquedes communautés européennes,
Bureau d'information, L 2920 Luxembourg. Tél. 00352 4301 34567.
www.europa.eu.int

OACI Organisation de l'aviation civile internationale,
3 bis, villa Émile-Bergerat,92522 Neuilly-sur-Seine Cedex.
Tél. 01 4641 8585.

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques,
2, rue André-Pascal, 75016 Paris Cedex 16. Tél. 01 452482 00.
www.oecd.org

OMS Organisation mondiale de la santé,
Palais des Nations, 20 avenue Appia, 1211, CH Genève 27, Suisse.
www.who.ch



ONU Organisation des Nations unies, centre d'information,
1, rue Miollis, 75015 Paris. Tél. 01 43 064839.
www.un.org

PRB Population Reference Bureau,
1875 ConnecticutAve., NW, Suite 520, Washington,
DC 20009-5728 USA.Tél. 202 483 1100.
www.prb.org

4. ORGANISMES DIVERS

AFB Association française des banques,
18, rue La Fayette, 75440 Paris Cedex 09. Tél. 01 480052 52.
www.afb.fr

CCAF Comité Central des armateurs de France,
47, rue de Monceau, 75008 Paris Cedex 15. Tél. 01 53 89 52 52.
www.ccaf.asso.fr

CCFA Comité des constructeurs français d'automobiles,
2, rue de Presbourg, 75008 Paris. Tél. 01 49 52 51 00.
www.ccfa.fr

CITEPA Centre interprofessionnel technique d'études de la pollution
atmosphérique,
10, rue du Faubourg Poissonnière, 75010 Paris. Tél. 01 4483 6883.
www.citepa.asso.fr

CNC Centre national de la cinématographie,
12, rue de Lubeck, 75784 Paris Cedex 16. Tél. 01 44343440.
www.cnc.fr

CPDP Comité professionnel du pétrole,
Tour Corosa, 3, rue Eugène-et-Armand-Peugeot, BP 282,
92505 Rueil-Malmaison. Tél. : 01 4708 1057
www.cpdp.org

DF La Documentation française, services documentaires,
29, quai Voltaire, 75344 Paris Cedex 07. Tél. 01 40 15 7000.
www.ladocfrancaise.gouv.fr

Euronext Direction des études et de la stratégie,
39, rue Cambon, 75001 Paris. Tel. 01 4927 10 00.

FFSA Fédération française des sociétés d'assurances,
26, boulevard Haussmann, 75009 Paris. Tél. 01 42 479000.
www.ffsa.fr.
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INSEE Abonnement annuel - Tarif 2002-
BULLETIN MENSUEL DE STATISTIQUE INSEE PREMIERE

,-
10 000 séries mensuelles, trimestrielles et Le « 4 pages» qui, régulièrement, présente les

annuelles concernant l'ensemble de la vie analyses et les commentaires des experts de
économique, complétées par les séries l'Insee sur un thème de l'actualité économique e
rétrospectives des principaux indices et par le sociale.
bilan démographique.

France 55 € France 70 €
Étranger 69 € Étranger 87€ -

ECONOMIE ET STATISTIQUE INSEE RESULTATS MI-0

Chaque numéro est un recueil d'articles sur un Cette collection présente les résultats détaillés des
grand thème du débat social proposant des enquêtes et opérations statistiques menées par
commentaires, des tableaux et des graphiques l'Insee.
ainsi qu'une bibliographie.
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Économie. Certains volumes sont sous forme d'un
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Étranger 78€
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France 83€ France 300 €
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INSEE LA CONJONCTURE
COLLECTION« INSEE CONJONCTURE»

INFORMATIONS RAPIDES NOTE DE CONJONCTURE

Série présentant dès leur disponibilité les derniers Des notes de synthèse et un point de conjoncture
indices et les résultats les plus récents des pour suivre la situation et les perspectives à
enquêtes de conjoncture de l'Insee. moyen terme de l'économie française. Le
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abonnementà part par courrier ou par télécopie.

Abonnement auxprincipauxindicateurs France 32€
Partélécopie Étranger 40€
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France redigee en anglais.

France 449 €
Étranger 562 €

Abonnement à VensembledelasérieFrance8
£'trance 819

par courrier uniquement Étranger 9 IE-„ - E/ya/tg~ 9 €'France 266 € Etranger 9 €
Étranger 333€

TABLEAUDEBORD HEBDOMADAIRE NOTE DE CONJONCTURE INTERNATIONALE

Un panorama complet et actualisé de la conjoncture Un panorama de la conjoncture mondiale dressé
économique française et internationale. Le par la direction de la Prévision, accompagné des
supplément «Séries longues» donne des tableaux et points de conjoncture internationale.
des graphiques sur 25 ans.

France 228 € France 24 €
Étranger 285 € Étranger 30€

BULLETIN D'ABONNEMENT
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21035 Dijon Cedex MIDI-PYRÉNÉES ANTILLES-GUYANE
Té!. 03 80 40 67 67

MIDI-PYRÉNÉES
Direction inter régionaleTel. 0380406767

36, rue des Trente-Six ponts Direction inter régionale31054ToulouseCedex4 41,rueBébian-BP300
BooREET-rAAGr-NMEE 31054TT~OU..IOUSGCGCJGX4A 4.1. rue 0Be.,b.ian - BP 300r,0n
BRETAGNE 31054ToulouseCedex4

97158POlnte-a-Pltre Cedex
36, place du Colombier-CS 94439 Tél.:0561366136

Tél.: 05 90 21 4700
35044 Rennes Cedex NORD-PAS-DE-CALAIS
Tél.: 0299293333 130,avenueduPrésidentJ.-F. Kennedy GUADELOUPE

BP 769 Service régional
CENTRE 59034 Lille Cedex Avenue Paul Lacavé - BP 96
43, avenue de Paris Tél. 0320628629 97102 Basse-TerreCedex
45000 Orléans BASSE-NORMANDIE Tél. 0590993670
Tél.: 02 38 69 53 35 -

93, rue de Geole MARTINIQUE
CHAMPAGNE-ARDENNE 14052 Caen Cedex 4 Service régional-Centre Delgrès
10, rue Édouard Mignot Tél.: 0231 1511 00 Boulevardde la Pointe des Sables - BP 641

51079 Reims Cedex HAUTE-NORMANDIE 97262 Fort-de-FranceCedex
Tél. 0326486000 8, quai de la Bourse Tél. 0596607373

76037 Rouen Cedex GUYANE
CORSE Tél. :02 35 52 49 11 Service régional
Résidence du Cardo PAYS DE LA LOIRE Avenue Pasteur - BP 6017
RuedesMagnolias-BP 907

PAYS DE LA LOIRE Avenue Pasteur - BP 6017
20700AjacctoCedex9

105, rue des Français Libres 97306 Cayenne Cedex2700AJaccIoCedex944270 Nantes
Cedex

2 Tel. 05 94 29 73 00Tel.:0495235454Tél.:024041 7575 RÉUNION
FRANCHE-COMTÉ PICARDIE Direction régionale
83,ruedeDole-BP1997 21, rue des Otages 15,ruedel'École-BP13
25020 Besançon Cedex 80040 Amiens Cedex 1 97408 Saint-DenisMESSAG Cedex 9
Tél.: 0381 41 61 61 Tél. 0322 97 32 00 Tél. 02 62 48 89 00






	TERRITOIRE - POPULATION
	1.1 Pays du monde
	1.2 Régions - Départements
	1.3 Départements et territoires d'outre-mer
	1.4 Villes du monde
	1.5 Villes de France
	2.1 État de l'environnement
	2.2 Pollution
	3.1 Accroissement de la population
	3.2 Mariages - Divorces
	3.3 Familles
	3.4 Natalité - Fécondité
	3.5 Mortalité - Espérance de vie
	3.6 Population par âge
	3.7 Catégories sociales
	SOCIÉTÉ - MODES DE VIE
	4.1 Consommation des ménages
	4.2 Équipement des ménages
	4.3 Vacances - Tourisme
	4.4 Culture - Loisirs - Sports
	5.1 Habitat
	5.2 Propriétaires et locataires
	6.1 Élèves des 1er et 2e degrés
	6.2 Établissements et enseignants
	6.3 Enseignement supérieur
	6.4 Niveaux de formation
	7.1 Maladies - Accidents
	7.2 Personnels et équipements de santé
	7.3 Dépenses de santé
	7.4 Tabac - Alcool - Toxicomanie
	8.1 Criminalité - Délinquance
	8.2 Justice
	EMPLOI - REVENUS
	9.1 Population active
	9.2 Chômage
	9.3 Conditions d'emploi
	9.4 Durée et conditions de travail
	9.5 Emploi de la Fonction publique
	9.6 Emploi des étrangers
	9.7 Emploi des jeunes
	9.8 Effectifs des branches
	10.1 Salaires des entreprises
	10.2 Salaires de la Fonction publique
	10.3 Salaire minimum - Coût salarial
	10.4 Revenus des ménages
	10.5 Retraites
	10.6 Protection sociale
	10.7 Aide sociale
	ECONOMIE - FINANCES
	11.1 Résultats économiques de l'année
	1 1.2 Croissance - Productivité
	11.3 Production des branches
	11.4 Prix à la consommation
	11.5 Innovation
	12.1 Monnaie - Crédit
	12.2 Épargne - Patrimoine
	12.3 Bourse - Marchés financiers
	13.1 Budget de l'État
	13.2 Impôts et cotisations sociales
	13.3 Dépenses budgétaires
	13.4 Finances publiques locales
	13.5 Union monétaire européenne
	SYSTÈME PRODUCTIF
	14.1 Démographie des entreprises
	14.2 Caractéristiques des entreprises
	14.3 Grandes entreprises mondiales
	14.4 Grandes entreprises françaises
	14.5 Entreprises publiques
	14.6 Artisanat
	15.1 Bilan énergétique
	15.2 Pétrole - Charbon
	15.3 Électricité - Gaz
	16.1 Revenus et productions agricoles
	1 6.2 Exploitations agricoles et pêche
	16.3 Industries agro-alimentaires
	17.1 Production industrielle
	1 7.2 Bâtiment et travaux publics
	17.3 Industrie automobile
	18.1 Commerce
	18.2 Services non financiers
	18.3 Banques et Assurances
	18.4 Information et communication
	18.5 Transports de voyageurs
	18.6 Transports de marchandises
	18.7 Recherche
	18.8 Audiovisuel
	ÉCHANGES EXTÉRIEURS
	19.1 Données générales
	19.2 Balance commerciale
	19.3 Clients et fournisseurs
	19.4 Investissements internationaux
	INDEX ALPHABÉTIQUE
	ADRESSES UTILES

